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No 7894

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2021-2022

PROJET DE LOI
modifiant :
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’
éducation nationale ;
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat ;
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de
Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques  ; b) la
création d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education  ; c) l’institution d’un
Conseil scientifique ;
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ;
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement
fondamental ;
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la
loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation
nationale  ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire

Le projet de loi a pour objet :
1. d’adapter l’organisation de l’Institut de formation de l'éducation nationale (IFEN) en
intégrant la division du développement des établissements scolaires et en créant une division de
la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Education nationale ainsi qu'une
division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social ;
2. d’homogénéiser la procédure de traitement des demandes de réduction de la période d’
initiation des employés sur le modèle de celle des fonctionnaires stagiaires ;
3. d’adapter la structure du chapitre 3 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un
Institut de formation de l’éducation nationale afin de faciliter sa lecture et sa compréhension ;
4. d’adapter dans la loi précitée du 30 juillet 2015 la terminologie de certains éléments en
concordance avec la loi du 1er août 2019 concernant l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la
jeunesse et la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat ;
5. de reprendre dans la loi précitée du 30 juillet 2015 les dispositions du règlement grand-ducal
du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des
employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement, en intégrant les observations du
Conseil d’Etat dans son avis 60.332 ;
6. d’assurer une meilleure adéquation des dispositions relevant du traitement des prolongations
de stage avec la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’
Etat ;
7. d’assurer une meilleure adéquation des dispositions relevant des réductions de stage et de la
période d’initiation avec la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les
conditions et modalités d'avancement des fonctionnaires de l'Etat ;
8. de corriger des erreurs matérielles dans la loi précitée du 30 juillet 2015 ;
9. d’aligner le bénéfice d’une indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires pour les
responsables de division et chargés de mission de l’IFEN sur les dispositions prévues pour le
Service de coordination de la recherche et de l’innovation pédagogiques et technologiques
(SCRIPT) par la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de
Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création
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d’un «  Centre de Gestion Informatique de l’éducation  »  ; c) l’institution d’un Conseil
scientifique ;
10. d'abroger la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi
modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ;
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel
enseignant de l’enseignement secondaire, dont les dispositions relevant de l'état de crise lié au
Covid-19 n'ont plus lieu d'être.
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No 7894
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
modifiant

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale,

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat,

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 

a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche 
et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ;

b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 
l’éducation ;

c) l’institution d’un Conseil scientifique,

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental,

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental,

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-
ment secondaire

* * *

(Dépôt: le 1.10.2021)
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et après 
délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique. – Notre Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse est autorisé 
à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 

nationale,
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État,
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 

a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques ;

b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ;
c) l’institution d’un Conseil scientifique,

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental,
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental,
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 

formation de l’éducation nationale ;
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel ensei-

gnant de l’enseignement secondaire.

Château de Berg, le 7 septembre 2021

 Le Ministre de l’Éducation nationale, 
 de l’Enfance et de la Jeunesse,
 Claude MEISCH HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de loi a pour objet :
1. d’adapter l’organisation de l’Institut de formation de l’éducation nationale, dénommé ci-après 

« l’Institut », afin :
a. d’intégrer la division du développement des établissements scolaires qui constitue actuellement 

l’une des six divisions du Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédago-
giques et technologiques, dénommé ci-après « le SCRIPT ». Il est proposé d’ajouter dans son 
intitulé le terme « accompagnement » en la renommant « la division de l’accompagnement du 
développement des établissements scolaires » afin de préciser avec plus de justesse sa raison 
d’être qui porte sur l’accompagnement des établissements scolaires dans le domaine du dévelop-
pement et non, par un intitulé trop générique, de laisser entendre que la division se substituerait 
en tout ou partie aux établissements scolaires en couvrant l’ensemble de l’activité de développe-
ment des établissements scolaires. Cette intégration au sein de l’Institut permet de regrouper 
structurellement la division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires 
et la division de la formation continue sous un même toit, du fait du lien étroit et des interactions 
qui existent entre les deux divisions. Il s’agit de formaliser dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale la coopération étroite qui s’est 
établie dans la pratique ces dernières années. Cette intégration permet ainsi de répondre aux 
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enjeux actuels et futurs de la formation professionnelle du personnel de l’Éducation nationale qui 
s’imbrique de manière systémique avec le développement des établissements scolaires. Elle 
complète de manière structurelle et cohérente le champ d’activité de l’Institut dans le périmètre 
de ses missions telles que prévues à l’article 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015. Pour ce faire, 
il est prévu que les instituteurs spécialisés en développement scolaire, dénommés ci-après 
« I-DS », ainsi que les instituteurs spécialisés en compétences numériques, dénommés ci-après 
« I-CN », actuellement affectés au SCRIPT soient repris par l’Institut.

b. de créer une nouvelle division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Édu-
cation nationale qui aura pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel 
dirigeant, des présidents des comités d’écoles et des coordinateurs de cycle dans une perspective 
d’apprentissage tout au long de la vie. Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse, dénommé ci-après « MENJE », vise à offrir aux responsables des écoles, des lycées 
et des autres institutions de l’Éducation nationale, une formation de qualité qui les prépare aux 
multiples défis qui constituent leur quotidien. Il s’agit de soutenir le personnel dirigeant et coor-
donnant dans son rôle clé dans le système éducatif. La mise en place au sein de l’Institut d’une 
structure spécialisée dans ce domaine permettra l’élaboration d’une offre de formation tenant 
compte des besoins et attentes spécifiques des fonctions dirigeantes et du personnel coordonnant 
afin d’y répondre avec précision.

c. de créer une nouvelle division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social 
qui aura pour mission de soutenir les compétences professionnelles et psychosociales par un 
conseil spécifique au personnel de l’Éducation nationale. Conscient des sollicitations qui pèsent 
sur les professionnels de l’éducation, le MENJE souhaite renforcer les structures de soutien qui 
existent actuellement au sein du département de la formation continue de l’Institut. La création 
d’une division spécialisée dans le soutien et l’orientation professionnelle permet de consolider et 
d’élargir l’offre de soutien ainsi que d’accroître la visibilité de cette offre dans le but de mieux 
répondre à ces besoins spécifiques.

 Cette nouvelle organisation a pour enjeu de structurer de manière plus cohérente et systémique 
l’ensemble du champ de la formation en insertion professionnelle et de la formation continue du 
personnel de l’Éducation nationale en intégrant le développement des établissements scolaires.

2. d’homogénéiser la procédure de traitement des demandes de réduction de la période d’initiation des 
employés sur le modèle de la procédure actuellement en place pour les fonctionnaires stagiaires afin 
d’optimiser la qualité du traitement de ces demandes. Actuellement, le traitement des demandes de 
dispense de formation des employés et des fonctionnaires et le traitement des demandes de réduction 
de stage des fonctionnaires relèvent de la compétence du ministre ayant l’Éducation nationale dans 
ses attributions. Seul, le traitement des demandes de réduction de la période d’initiation des employés 
relève de la compétence du ministre ayant la Fonction publique dans ses attributions. Un tel dispositif 
complexifie les flux de travail entre les deux administrations et provoque des difficultés dans le 
traitement et les réponses apportées à ces demandes. Il s’agit, par ailleurs, d’aligner les modalités 
d’attribution d’une réduction de stage actuellement prévues par la loi précitée du 30 juillet 2015 sur 
celles du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 déterminant pour les fonctionnaires et 
employés de l’État les modalités d’attribution de la réduction de stage et de la prime de doctorat.

3. d’adapter la structure actuelle du chapitre 3 de la loi précitée du 30 juillet 2015 afin de faciliter sa 
lecture et sa compréhension. En effet, la loi modificative du 1er août 2019 portant modification 1° de 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école 
internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 
réserve nationale des employés enseignants des lycées a introduit le certificat de formation pédago-
gique pour le personnel relevant du sous-groupe de l’enseignement. Or, la présentation et l’articu-
lation dans le texte entre le certificat et le cycle de formation de début de carrière peuvent être 
améliorées. Cette modification s’emploie à rendre plus lisible et plus fluide la lecture de ce chapitre 
par l’introduction d’un nouveau chapitre 2bis qui couvre l’ensemble des modalités communes au 
certificat de formation pédagogique et au cycle de formation de début de carrière. S’ensuit un cha-
pitre 3 remanié dédié uniquement au cycle de formation de début de carrière qui précède les cha-
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pitres 3bis et 3ter actuels, dédiés au certificat de formation pédagogique du personnel de 
l’enseignement fondamental et secondaire qui demeurent inchangés dans leur organisation.

4. de reprendre dans la loi précitée du 30 juillet 2015 les dispositions du règlement grand-ducal du 
29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés 
de l’État relevant du sous-groupe enseignement, en intégrant les observations du Conseil d’État dans 
son avis 60.332.

5. de s’aligner sur les dispositions du SCRIPT prévues par la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant 
pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédago-
giques et technologiques ; b) la création d’un « Centre de Gestion Informatique de l’éducation » ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique, quant au bénéfice d’une indemnité non pensionnable de 
45 points indiciaires pour les responsables de division et chargés de mission de l’Institut.

6. de rendre pleinement visible la formation d’adultes dans la loi précitée du 30 juillet 2015. Il s’agit 
notamment d’inscrire dans les contenus des modules de formation une spécification propre au 
contexte de la formation d’adultes qui est déjà effectuée dans la pratique. 

7. d’opérer un toilettage du texte qui consiste à :
a. adapter la terminologie de la loi précitée du 30 juillet 2015 en cohérence avec les dispositions de 

la loi du 1er août 2019 concernant l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ;
b. assurer une meilleure adéquation du texte avec la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 

général des fonctionnaires de l’État, notamment en matière de conditions de traitement des pro-
longations de stage ;

c. assurer une meilleure adéquation du texte avec la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le 
régime et les indemnités des employés de l’État, notamment en matière de définition de la période 
d’initiation ;

d. assurer une meilleure adéquation du texte avec la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État, notam-
ment en matière de conditions de traitement des réductions de stage et de la période 
d’initiation ;

e. procéder à la révision de certaines références du texte qui nécessitent une adaptation depuis le 
vote de la loi modificative du 1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 
2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée 
du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement 
secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école internationale 
publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale

Ad. Article 1er.
Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 

l’éducation nationale, les termes « Maisons d’enfants de l’État » sont remplacés par les termes « l’Ins-
titut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse » afin d’adapter la nouvelle terminologie désormais en 
vigueur conformément à la loi du 1er août 2019 concernant l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la 
jeunesse.

Ad. Article 2.
 1° Les termes « chef de division » sont supprimés. La modification vise à remplacer les termes « chef 

de division » par les termes « responsable de division » introduit au point 9°, par analogie à la 
terminologie utilisée à l’article 6, paragraphe 1, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour 
objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques 
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et technologiques; b) la création d’un «Centre de Gestion Informatique de l’éducation»; c) l’insti-
tution d’un Conseil scientifique. Le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation 
pédagogiques et technologiques, dénommé ci-après « SCRIPT » et l’Institut de formation de 
l’éducation nationale, ci-après dénommé « l’Institut », étant deux entités clés des structures cen-
trales du Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse dont les liens et inte-
ractions sont étroits, il apparaît utile de rapprocher leur organisation structurelle et la terminologie 
inhérente dans une approche plus cohérente des dispositifs du ministère précité.

 2° Le cycle de formation de début de carrière est, avec le certificat de formation pédagogique, une 
composante du dispositif de formation de la période d’initiation du sous-groupe de l’enseignement. 
De ce fait, il s’avère plus explicite de définir à l’article 1er de la loi précitée du 30 juillet 2015 le 
terme générique relatif à la période de formation dans son ensemble plutôt que les éléments qui la 
composent. Il est ainsi proposé, par la suite, de définir dans un nouveau chapitre 2bis de la loi 
précitée du 30 juillet 2015, le contenu et les modalités de ladite période d’initiation puis dans un 
chapitre 3 nouveau de la même loi, de traiter de manière spécifique les dispositions relatives au 
cycle de formation de début de carrière, par analogie aux chapitres 3bis et 3ter de la même loi qui 
traitent de manière spécifique les dispositions relatives au certificat de formation pédagogique de 
l’enseignement fondamental, respectivement de l’enseignement secondaire. La suppression de cette 
définition permet d’éviter toute redondance avec les chapitres 2bis et 3 nouveaux de la loi précitée 
du 30 juillet 2015. Elle permet également de s’aligner sur le modèle des définitions présentées à 
l’article 1er de la loi précitée du 30 juillet 2015 dans le contexte du stage des fonctionnaires et 
d’offrir plus de cohérence à la structure du texte.

 3° La modification vise à adapter la nouvelle terminologie désormais en vigueur conformément à la 
loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée 
en faveur de l’inclusion scolaire. Par ailleurs, sont ajoutés à ce point les établissements de formation 
d’adultes. Ces établissements sont associés dans la pratique aux établissements scolaires et une 
offre spécifique de formations est organisée à l’attention des apprenants adultes. Compte tenu des 
efforts constants du MENJE dans la prise en compte de ces publics, du souci de leur développement 
professionnel et de l’importance des nouvelles perspectives personnelles et professionnelles 
qu’offre la formation d’adultes, il apparaît essentiel de les rendre pleinement visibles dans la loi 
précitée du 30 juillet 2015. En effet, le ministère s’emploie chaque année à proposer une palette 
large et variée de formations de qualité aux adultes. Celles-ci sont offertes dans plusieurs domaines, 
en plusieurs langues et à plusieurs niveaux (débutant, intermédiaire, avancé), afin de faire de la 
formation tout au long de la vie une réalité pour tout le monde.

 4° La modification vise à corriger une erreur commise à l’article 2, point 8°, lettre b) de la loi du 
1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant pla-
nification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée 
du 26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi 
modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des 
lycées. À l’article 1er, point 15 de la loi précitée du 30 juillet 2015, la référence à l’article 8 de la 
même loi avait été supprimée par erreur.

 5° La définition de la période d’initiation est modifiée afin de s’aligner sur la définition donnée à 
l’article 20, paragraphe 3 de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indem-
nités des employés de l’État dont la modification entrée en vigueur le 15 décembre 2019 est 
postérieure à la dernière modification de la loi précitée du 30 juillet 2015, par la loi du 1er août 
2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 
2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 
23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées. La 
modification est effectuée dans un souci de cohérence entre les dispositions des deux textes.

 6° L’ajout de la définition des termes « personnel coordonnant » à l’article 1er de la loi précitée du 
30 juillet 2015 est le corollaire de la création à l’article 4 de la division qui vise la formation du 
personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale. La présente définition permet de 
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définir et d’identifier le public visé par l’offre de formation de ladite division dans le contexte de 
l’enseignement fondamental. Le personnel coordonnant regroupe les présidents des comités 
d’écoles et les coordinateurs de cycle tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental.

 7° La modification vise à compléter la définition des termes « personnel éducatif et psycho-social » 
pour laquelle les termes « psycho-sociales » ont été omis. La modification permet également de 
distinguer les termes « éducatives, socio-éducatives et psycho-sociales » qui recouvrent des réalités 
différentes dont il est nécessaire de tenir compte dans la présente définition.

 8° La modification est le corollaire de l’ajout de la définition des termes « personnel coordonnant » 
au point 6. La modification vient compléter le personnel concerné par les dispositifs de formation 
organisés et promus par l’Institut.

 9° Voir le commentaire relatif au point 1° qui précède.
10° Comme pour la période d’initiation, la définition du terme « stage » est modifiée par analogie à 

la définition donnée à l’article 2, paragraphe 4, alinéa 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’État. Ainsi, le contenu du stage comprend la formation 
générale, la formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle qui constituent les trois 
composantes du dispositif de stage du personnel de l’éducation nationale. Cette modification 
permet de renforcer la cohérence entre les textes.

Ad. Article 3.
1° a) Les termes « organiser » et « promouvoir » sont préférés aux termes « programmer » et « mettre 

en œuvre ». Le terme « organiser » est plus explicite et regroupe les notions de « programmer » 
et de « mettre en œuvre ». Le terme « promouvoir » ajoute à la mission de l’Institut une dimen-
sion fondamentale qu’il assure déjà et dont il doit poursuivre le développement. Ceci permet par 
ailleurs d’établir un parallélisme avec la définition des missions de l’Institut national d’adminis-
tration publique telles que prévues à l’article 2 de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant orga-
nisation de l’Institut national d’administration publique et dont le cœur de métier est similaire.

1° b) Les termes « période d’initiation » couvrent les deux composantes du dispositif de formation des 
employés du sous-groupe de l’enseignement organisé par l’Institut, à savoir le cycle de formation 
de début de carrière et le certificat de formation pédagogique. Le cycle de formation de début de 
carrière était présent dans les missions de l’Institut depuis 2015. Le certificat de formation péda-
gogique est ajouté au périmètre de la mission de l’Institut suite à son introduction par la loi du 
1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant 
planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi 
modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 
5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés 
enseignants des lycées. 

2° L’ajout d’un nouvel alinéa est le corollaire de la reprise de la division du développement des éta-
blissements scolaires telle que prévue à l’article 4, point 6. La mission de l’Institut est complétée 
afin de tenir compte des objectifs et du périmètre de travail de ladite division. 

Ad. Article 4.
Par la suppression des départements, la modification vise à simplifier et à homogénéiser l’organi-

sation de l’Institut en instaurant un seul niveau de structure organisationnel, à savoir la division. Une 
division constitue dès lors une unité organisationnelle de l’activité opérationnelle de l’Institut.

Aux points 1 et 2, dans leur nouvelle teneur, il est inséré, dans les missions des divisions du stage 
des enseignants de l’enseignement fondamental et secondaire, le certificat de formation pédagogique. 
Comme commenté à l’article 2, point 2°, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de 
formation pédagogique constituent les deux composantes du dispositif de formation organisé par l’Ins-
titut à l’attention du personnel enseignant employé en période d’initiation. Il est dès lors nécessaire 
que le certificat de formation pédagogique soit mentionné dans la mission desdites divisions. 

Au point 2, l’intitulé de la « division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire » est 
complété par la mention « et des formateurs d’adultes ». Cet ajout vise à rendre compte dans l’intitulé 

7894 - Dossier consolidé : 13



7

de la division du « sous-groupe à attributions particulières : formateurs d’adultes » tel qu’il est prévu 
par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État. Par ailleurs, l’ajout souligne l’engagement du Ministère 
dans la stratégie nationale du Lifelong Learning définie dans le Livre blanc.

Au point 4, dans sa nouvelle teneur, les termes « enseignant et éducatif et psycho-social » sont 
insérés dans l’intitulé de la division de la formation continue afin de caractériser plus précisément le 
public visé. La modification permet de préciser le périmètre de l’activité de la division en relation avec 
le public visé.

L’ajout de la mission sous la lettre d) dans l’énumération des missions de la division de la formation 
continue permet de formaliser le cadre de la coopération que l’Institut entretient avec les organismes 
de formation professionnelle continue des secteurs de l’éducation non formelle des enfants et des jeunes 
et de l’aide à l’enfance et à la famille agréés ou conventionnés par l’État. Cette coopération se concrétise 
par des échanges de bonnes pratiques et l’élaboration de formations communes.

Au point 5, il est proposé de créer une nouvelle division qui vise la formation du personnel dirigeant 
et coordonnant de l’Éducation nationale. Cette division a pour mission d’organiser et de promouvoir 
la formation du personnel dirigeant, des présidents des comités d’écoles et des coordinateurs de cycle 
dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie. Le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, dénommé ci-après « MENJE », souhaite renforcer la formation des res-
ponsables des écoles, lycées et autres institutions de l’Éducation nationale, compte tenu de la diversité 
de leur mission et des responsabilités qui leur incombent. Il s’agit ainsi de soutenir le personnel diri-
geant et coordonnant dans son rôle clé au sein du système éducatif. La création de cette division 
permettra l’élaboration et la promotion d’une offre de formation tenant compte des besoins et attentes 
spécifiques des fonctions dirigeantes et du personnel coordonnant, dans le but d’y répondre avec 
précision.

Au point 6, il est proposé d’intégrer la division du développement des établissements scolaires à 
l’Institut. Cette division constitue actuellement l’une des six divisions du SCRIPT. Il est proposé 
d’ajouter dans son intitulé le terme d’accompagnement en la nommant « la division de l’accompagne-
ment du développement des établissements scolaires » afin de préciser avec plus de justesse sa raison 
d’être qui porte sur l’accompagnement des établissements scolaires dans le domaine du développement, 
et non, par un intitulé trop générique de laisser entendre que la division se substituerait en partie aux 
établissements scolaires pour couvrir l’ensemble de l’activité de développement des établissements 
scolaires. Cette intégration permet de regrouper structurellement la division du développement des 
établissements scolaires et la division de la formation continue sous un même toit, du fait que les 
activités des deux divisions sont étroitement liées entre elles. Il s’agit de formaliser ainsi, dans la loi 
précitée du 30 juillet 2015, la coopération étroite qui s’est établie dans la pratique ces dernières années. 
Cette intégration permet de répondre aux enjeux actuels et futurs de la formation professionnelle du 
personnel de l’Éducation nationale. Elle complète de manière structurelle et cohérente le champ d’ac-
tivité de l’Institut dans le périmètre de ses missions telles que prévues à l’article 2 de la loi précitée 
du 30 juillet 2015. Pour ce faire, il est proposé que les instituteurs spécialisés en développement sco-
laire, dénommés ci-après « I-DS » et les instituteurs spécialisés en compétences numériques dénommés 
ci-après « I-CN », actuellement affectés au SCRIPT soient repris par l’Institut. 

Les missions, les conditions et les modalités de l’affectation des I-DS, actuellement fixées dans le 
règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, les conditions et les modalités de l’affec-
tation des instituteurs spécialisés en développement scolaire, sont reprises dans la loi précitée du 
30 juillet 2015 tel que prévu à l’article 85, point 2°.

Les missions, les conditions et les modalités de l’affectation des I-CN, actuellement fixées à l’ar-
ticle 25 de la loi précitée du 7 octobre 1993 sont reprises dans la loi précitée du 30 juillet 2015 tel que 
prévu à l’article 85, point 2°.

Il est par ailleurs proposé de compléter les missions actuelles de la division, telles que définies dans 
la loi précitée du 7 octobre 1993, par une mission d’accompagnement des établissements de formation 
d’adultes. Il s’agit de formaliser ainsi, dans la loi précitée du 30 juillet 2015, l’accompagnement que 
ladite division a jusqu’ici proposé aux établissements de formation d’adultes dans leur développement 
institutionnel.

Au point 7, il est proposé de créer une nouvelle division qui vise à soutenir et accompagner les 
compétences professionnelles et psychosociales du personnel de l’Éducation nationale par un conseil 
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spécifique. Conscient des sollicitations qui pèsent sur les professionnels de l’éducation, le MENJE 
souhaite renforcer les structures de soutien qui existent actuellement au sein du département de la 
formation continue de l’Institut. La création d’une division spécialisée dans le soutien et l’orientation 
professionnelle permet de consolider et d’élargir l’offre de soutien ainsi que d’accroître la visibilité de 
cette offre dans le but de mieux répondre à ces besoins spécifiques.

Ad. Article 5. 
Les termes « stagiaires-fonctionnaires », sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires » 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique entre les 
textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Ad. Article 6. 
1° Les termes « stagiaires fonctionnaires », sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires » 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique 
entre les textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

2° La modification permet de fixer, dans le champ d’application, l’obligation de suivi de la formation 
dans le cadre du stage conformément aux dispositions du chapitre 2 de la loi précitée du 30 juillet 
2015 qui en fixe l’organisation et les modalités.

Ad. Article 7. 
Les termes « fonctionnaires en période de stage », sont remplacés par les termes « fonctionnaires 

stagiaires » par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminolo-
gique entre les textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Ad. Article 8. 
1° Voir le commentaire relatif à l’article 7 qui précède.
2° Les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître d’enseignement ». La modi-

fication vise à adapter la terminologie désormais en vigueur conformément à l’article 13, para-
graphe 3, lettre a) de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.

Ad. Article 9. 
Voir le commentaire relatif à l’article 7 qui précède.

Ad. Article 10. 
Voir le commentaire relatif à l’article 6, point 1° qui précède.

Ad. Article 11. 
La suppression des termes « du stage » évite la répétition desdits termes dans l’intitulé. Elle permet 

une lecture plus fluide de l’intitulé sans nuire à son sens ni affecter sa compréhension.

Ad. Article 12. 
La modification vise à corriger une erreur légistique en référence à l’article 10 de la loi du 1er août 

2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 
portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées, qui prévoit la 
suppression du bout de phrase « et de l’initiation dans l’établissement » dont le terme « et » a été 
maintenu par erreur dans le texte coordonné.
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Ad. Article 13. 
La loi du 1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 

d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant 
planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 
26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modi-
fiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées, 
prévoit que la décharge du coordinateur de stage n’est pas due pendant les périodes de suspension de 
stage du stagiaire. La présente modification tient compte de l’absence du stagiaire de plus d’un mois 
en raison des congés visés au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. La modification complète l’article 17, paragraphe 3, de la loi précitée du 
30 juillet 2015 en tenant compte des dispositions légales relatives à l’ensemble des conditions donnant 
droit à une prolongation de stage, qui, comme pour la suspension de stage, implique l’arrêt momentané 
de l’activité d’accompagnement du coordinateur de stage vis-à-vis du stagiaire. Dans ce contexte, et 
par analogie à l’absence du stagiaire du fait d’une suspension de stage, la décharge du coordinateur de 
stage n’est pas due.

Ad. Article 14. 
1° et 2 ° Voir le commentaire relatif à l’article 13 qui précède.
3° La référence au paragraphe 6 de l’article 18 de la loi précitée du 30 juillet 2015 est supprimée car 

ce paragraphe vise la mission d’accompagnement du conseiller pédagogique du stagiaire relevant 
du personnel éducatif et psycho-social. Or, le sous-groupe éducatif et psycho-social n’est pas 
concerné par la période d’approfondissement. Par conséquent, la référence à ce public n’a pas lieu 
d’être.

Ad. Article 15. 
Voir le commentaire relatif à l’article 13 qui précède.

Ad. Article 16. 
Dans l’intitulé des sections 4bis, 5, 6, 7, 8 et 9 du chapitre 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015, il 

est proposé de supprimer les termes « structure du stage ». Il s’avère, dans la pratique, que le sens du 
terme « structure » est confondu avec le sens du terme « organisation » utilisé dans le contexte de 
l’évaluation des compétences professionnelles relatif aux intitulés des sections 13, 14, 15 et 16 du 
chapitre du 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015. Or, dans les deux cas, ces sections couvrent un champ 
plus large que celui relevant de la seule organisation structurelle ou matérielle de ces composantes du 
stage. En effet, ces sections couvrent l’ensemble des dispositions portant sur l’organisation structurelle 
et matérielle, mais aussi sur les contenus, sur les modalités de participation et d’inscription aux pro-
grammes de formation et sur les modalités d’évaluation des compétences professionnelles des sta-
giaires. La modification simplifie la formulation des intitulés des sections et reflète plus fidèlement 
leur contenu. Elle permet par ailleurs de renforcer la cohérence du texte et d’en faciliter sa lecture. 

Ad. Article 17. 
Voir le commentaire relatif à l’article 16 qui précède.

Ad. Article 18. 
Les termes faisant référence à la première année de stage sont supprimés. Dans le contexte de l’en-

seignement fondamental, du fait des dispositions de l’article V, point 2 de la loi du 22 juin 2018 portant 
modification 1° du Code de la sécurité sociale ; 2° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant orga-
nisation de l’enseignement fondamental ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le person-
nel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative aux traitements de 
données à caractère personnel concernant les élèves ; 5° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 6° de la loi du 29 juin 2017 portant 
modification 1. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamen-
tal ; 2. de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 
3. de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques; b) la création d’un « Centre de 
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Gestion Informatique de l’Éducation »; c) l’institution d’un Conseil scientifique ; 4. de la loi modifiée 
du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomination de certains fonctionnaires 
occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’État ; 5. de la loi modifiée 
du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS) ; 
6. de la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire ; 7. de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ; 8. de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, 
les stagiaires bénéficient automatiquement d’une réduction de stage d’une année. La notion d’année 
de stage n’a plus lieu d’être. Par conséquent, il peut être procédé à sa suppression.

Ad. Article 19. 
Voir le commentaire relatif à l’article 16 qui précède.

Ad. Article 20. 
1° Comme commenté à l’article 2, point 3, il est proposé de rendre pleinement visible la formation 

d’adultes dans la loi précitée du 30 juillet 2015. À cet effet, dans l’intitulé de la formation en légis-
lation scolaire de la formation générale des stagiaires visés à l’article 6 de la loi précitée du 30 juillet 
2015, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte professionnel » afin 
d’inclure le contexte de la formation d’adultes. Dans la pratique, l’offre de formations comprend 
déjà le volet de la formation d’adultes, ce qui apparaît comme d’autant plus important de le men-
tionner afin qu’il trouve pleinement sa place dans le texte.

2° Comme commenté au point 1° qui précède, il est proposé d’ajouter une spécification propre au 
contexte de la formation d’adultes afin qu’elle soit pleinement considérée.

3° Les termes faisant référence à la première année de stage sont supprimés. Dans le contexte de l’ensei-
gnement secondaire, compte tenu des dispositions relatives à l’octroi d’une réduction de stage telles 
que prévues aux articles 63 et 64 de la loi précitée du 30 juillet 2015, la notion d’année de stage n’est 
plus pertinente. En effet, la définition d’un parcours de stage est flexible afin de répondre au plus près 
aux adaptations de calendrier qu’implique la variété des réductions de stage possible. La période de 
stage est de ce fait conçue de manière linéaire et la segmentation par année ne donne plus de sens. Par 
conséquent, il peut être procédé à la suppression de la référence aux années de stage.

Ad. Article 21. 
1° La modification est faite par analogie à l’article 20, points 1° et 2° qui précèdent, dans le contexte, 

ici, de la formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6 de la loi précitée du 30 juillet 2015.
2° Voir le commentaire relatif au point 1° qui précède.

Ad. Article 22. 
1° L’article 25 de la loi précitée du 30 juillet 2015 définit le contexte sur lequel porte la formation 

spéciale, à savoir la spécialité didactique qu’enseigne le fonctionnaire stagiaire et pour laquelle il a 
été admis au concours de recrutement du personnel enseignant de l’enseignement secondaire. Or, 
l’article 25 de la loi précitée du 30 juillet 2015 précise qu’un fonctionnaire stagiaire de l’enseigne-
ment secondaire peut enseigner une deuxième spécialité et en définit le contexte. Ainsi, l’offre de 
formation spéciale des fonctionnaires stagiaires de l’enseignement secondaire porte sur la ou les 
spécialités de chaque fonctionnaire stagiaire tel que le précise l’article 28 de la loi précitée du 
30 juillet 2015. La modification vise à mettre en cohérence l’article 28bis de la loi précitée du 
30 juillet 2015 avec les articles de la section 6 du chapitre 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015. 

2° Voir le commentaire relatif à l’article 21, point 2° qui précède.

Ad. Article 23.
Voir le commentaire relatif à l’article 16 qui précède.

Ad. Article 24.
Voir le commentaire relatif à l’article 18 qui précède.

Ad. Article 25.
Voir le commentaire relatif à l’article 16 qui précède.
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Ad. Article 26.
Voir le commentaire relatif à l’article 16 qui précède.

Ad. Article 27.
La modification vise à corriger une erreur commise lors de la précédente modification de la loi 

précitée du 30 juillet 2015 par la loi du 1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée 
du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secon-
daire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 
4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à 
Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des 
employés enseignants des lycées. L’article 38 de la loi précitée du 1er août 2019 prévoit la suppression 
de l’article 39 qui constitue l’unique article tombant sous la section 10 du chapitre 2. Or, il a été omis 
de supprimer l’intitulé de ladite section 10. La modification remédie à cet oubli.

Ad. Article 28.
La modification vise à aligner les dispositions de la prolongation de stage du personnel de l’Édu-

cation nationale sur les dispositions de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. En matière de prolongation de stage, les dispositions actuelles de la loi précitée 
du 30 juillet 2015 portent sur la seule condition de l’échec à l’évaluation certificative des compétences 
professionnelles dans le contexte du stage. Or, conformément aux dispositions de l’article 2, para-
graphe 3, alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État, la prolongation de stage porte également sur l’absence du stagiaire qui n’a pas pu se soumettre 
à l’examen de fin de stage pour des raisons indépendantes de sa volonté, à savoir le congé de maternité, 
le congé parental fractionné et le service à temps partiel. La modification permet l’ajout des conditions 
requises permettant au stagiaire de pouvoir bénéficier d’une prolongation de stage.

Ad. Article 29.
Par analogie à la suppression des termes « structure du stage » aux intitulés des sections 4bis, 5, 6, 

7, 8 et 9 du chapitre 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015 telle que commentée à l’article 16, le terme 
« organisation » est supprimé aux intitulés des sections 13, 14, 15 et 16 du même chapitre de la loi 
précitée du 30 juillet 2015. Le terme « évaluation » utilisé seul, permet de recouvrir le périmètre que 
constitue l’organisation pratique de l’évaluation, ainsi que son contenu et ses modalités. La modifica-
tion élargit le sens donné à la section. Elle correspond de plus près au sens qui est donné à la section 
et facilite la lecture du texte.

Ad. Article 30.
Voir le commentaire relatif à l’article 29 qui précède.

Ad. Article 31.
La modification consiste à ajouter les termes « d’au moins » qui ont été omis lors de la précédente 

modification de la loi précitée du 30 juillet 2015 par la loi du 1er août 2019 portant modification 1° de 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’en-
seignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école inter-
nationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées. La modification permet de préciser que la délibération 
est considérée comme valide à partir du moment ou au moins deux membres du jury sont déclarés 
présents.

Ad. Article 32.
Voir le commentaire relatif à l’article 29 qui précède.

Ad. Article 33.
Voir le commentaire relatif à l’article 29 qui précède.
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Ad. Article 34.
Le conseiller pédagogique et le conseiller didactique ne bénéficient pas de décharge ou d’indemnité 

dans le cadre de l’accompagnement d’un fonctionnaire stagiaire pour lequel le stage est prolongé. La 
modification prévoit, pour l’évaluation de l’épreuve pratique dans le contexte d’une prolongation de 
stage suite à un échec, d’attribuer aux membres du jury de ladite épreuve pratique une indemnité for-
faitaire similaire à celle prévue pour le directeur d’établissement dans le cadre du stage. Dans le cadre 
du stage, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres du jury de l’épreuve pratique, 
ne perçoivent pas d’indemnité car, ces derniers bénéficient d’une décharge incluant la tâche de membre 
du jury. Si la prolongation de stage résulte d’un congé de maternité ou d’un congé parental fractionné, 
le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, dès lors que le stagiaire réintègre le stage, béné-
ficient de la décharge prévue dans le cadre de leur fonction. Il n’est, de ce fait, pas prévu qu’ils béné-
ficient d’une indemnité dans ce contexte.

Ad. Article 35.
1° La modification consiste à rectifier une erreur de renvoi à un mauvais alinéa. Il est ici prévu de 

déroger aux règlements grand-ducaux qui fixent uniformément, pour toutes les administrations les 
cas d’exception relatifs à la réduction de stage, ceux-ci étant définis de manière spécifique, dans le 
contexte de l’Éducation nationale, aux articles 63 et 64 de la loi précitée du 30 juillet 2015.

2° La modification vise à rationaliser le fonctionnement des commissions consultatives prévues à 
l’article 62 et à l’article 88 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015. Il est proposé de grouper au 
sein d’une même commission, par sous-groupe, les demandes transmises par les fonctionnaires 
stagiaires visés aux articles 5, 6, 7 et 8 de la loi précitée du 30 juillet 2015 avec les demandes 
transmises par les employés visés aux articles 66 et 67 de la loi précitée du 30 juillet 2015. 
Actuellement, les demandes des employés et des fonctionnaires stagiaires sont traitées par deux 
commissions consultatives distinctes qui se composent de membres différents. Les grouper facilite 
ainsi le fonctionnement des commissions respectives, évite leur dédoublement, harmonise les déci-
sions et accélère le processus de traitement des demandes.

Ad. Article 36.
1° La modification vise à aligner les dispositions générales relative à l’obtention d’une réduction de 

stage pour le personnel de l’Éducation nationale sur les dispositions concernant les fonctionnaires 
stagiaires de l’État des rubriques « Administration générale », « Armée, Police et inspection générale 
de la Police » et « Douanes » telles que définies par le règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 
déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’État les modalités d’attribution de la réduction 
de stage et de la prime de doctorat et abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 
2015 déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’État : I. les cas d’exception ou de tem-
pérament aux conditions de stage ; II. la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du 
traitement initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime pour les détenteurs d’un doctorat. Ainsi, 
l’obtention d’un diplôme universitaire supplémentaire et l’accomplissement d’une expérience pro-
fessionnelle antérieure, au sens du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 précité, sont désor-
mais prises en compte. 

2° et 3° Par analogie au point 1°, l’accomplissement de ladite expérience professionnelle n’est pas 
soumis à une activité professionnelle effectuée à plein temps. Ainsi, les termes « accomplis à plein 
temps » sont supprimés.

3° Par analogie au point 1°, la condition de l’obtention d’une réduction de stage est soumise à la pos-
sibilité que la formation du stagiaire puisse être accomplie au cours du stage conformément aux 
dispositions prévues au règlement grand-ducal précité du 20 décembre 2019. 

Ad. Article 37.
1° La modification consiste à rectifier une erreur de syntaxe. Le terme « ainsi » a été introduit par 

erreur et ne donne pas de sens. Par conséquent, il s’impose de procéder à sa suppression.
2° La modification est faite par analogie à l’article 2, point 3° qui précède. Il est ainsi proposé d’ajouter 

le terme « andragogie » à l’énumération des domaines de la formation initiale qui permettent aux 
stagiaires visés à l’article 6 de la loi précitée du 30 juillet 2015 de bénéficier d’une dispense de 
formation dans le contexte du stage. Il s’agit d’inscrire dans loi précitée du 30 juillet 2015 ce qui 
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est déjà effectué dans la pratique en matière d’octroi de dispense de formation et de fixer ainsi le 
périmètre complet des dispositions en la matière. 

Ad. Article 38.
Le chapitre 3 nouveau de la loi précitée du 30 juillet 2015 est complété en amont d’un chapitre 2bis 

permettant d’adapter la structure du texte dans la partie qui traite de la période d’initiation afin d’en 
faciliter la lecture et la compréhension. Par la loi modificative du 1er août 2019 portant modification 
1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel ensei-
gnant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école 
internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 
réserve nationale des employés enseignants des lycées, le certificat de formation pédagogique a été 
introduit pour le personnel relevant du sous-groupe de l’enseignement, à côté du cycle de formation 
de début de carrière déjà présent. Il apparaît que l’articulation dans le texte entre le certificat de for-
mation pédagogique et le cycle de formation de début de carrière peut être rendue plus explicite. La 
modification s’emploie à articuler de manière plus cohérente le contenu des chapitres 3, 3bis et 3ter 
anciens de la loi précitée du 30 juillet 2015. Un chapitre 2bis nouveau est ainsi inséré dans lequel est 
défini l’ensemble des dispositions communes au certificat de formation pédagogique et au cycle de 
formation de début de carrière qui composent la période d’initiation. Sont ainsi définis pour la période 
d’initiation, et non plus seulement pour le cycle de formation de début de carrière qui omettrait le 
certificat de formation pédagogique, le champ d’application, les objectifs, les instruments, les référen-
tiels de formation, les intervenants, l’accompagnement, le regroupement entre pairs, l’hospitation, la 
tâche de l’employé et la réduction de stage. Par conséquent, les éléments précités présents dans le 
chapitre 3 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015 sont insérés dans le chapitre 2bis de la même loi. 

Ad. Article 39.
La période d’initiation est définie par analogie à la définition prévue à l’article 20, paragraphe 3, 

alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés 
de l’État. Le contenu du dispositif de formation est défini dans le cadre de la période d’initiation compte 
tenu des spécificités propres au contexte professionnel des employés relevant du personnel de l’Édu-
cation nationale.

Il est précisé qu’un employé changeant de sous-groupe d’indemnité est tenu de suivre le dispositif 
de formation fixé dans le cadre de la période d’initiation, à savoir, le cycle de formation de début de 
carrière et le certificat de formation pédagogique afin de bénéficier d’une formation en insertion pro-
fessionnelle conforme aux exigences et aux enjeux de la profession visée.

L’obligation par l’employé de suivre la formation est ici reprise de l’article 76, paragraphe 9 ancien 
de la loi précitée du 30 juillet 2015. Compte tenu de la restructuration du chapitre 3 ancien de la loi 
précitée du 30 juillet 2015, l’obligation du suivi de la formation est insérée à l’article 65 de la même 
loi afin de viser l’ensemble du dispositif de formation de la période d’initiation et non pas seulement 
le cycle de formation de début de carrière.

Ad. Article 40.
Compte tenu de la proposition de réorganiser le chapitre 3 ancien de la loi précitée du 30 juillet 

2015 et d’y introduire un nouveau chapitre 2bis, telle que commentée aux articles 2, point 2° et 38, un 
article 65bis nouveau est inséré dans la loi précitée du 30 juillet 2015 qui reprend l’article 76, para-
graphe 10 ancien de la même loi. Afin d’assurer le suivi de la formation en cas d’absence de l’employé 
de plus d’un mois, il est proposé de prolonger sa période d’initiation de manière équivalente à la durée 
de son absence. Dès lors, le ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions définit un par-
cours individuel de formation pour l’employé en question. Par conséquent, le parcours individuel ainsi 
défini concerne désormais l’ensemble de la période d’initiation et donc le cycle de formation de début 
de carrière et le certificat de formation pédagogique.

Ad. Article 41.
Compte tenu de ce qui précède, et tel que commenté à l’article 38 qui précède, les références aux 

termes « cycle de formation de début de carrière » sont remplacées, dans le nouveau chapitre 2bis de 
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la loi précitée du 30 juillet 2015, par la référence aux termes « période d’initiation » afin de couvrir 
les deux composantes du dispositif de formation organisé par l’Institut, à savoir le cycle de formation 
de début de carrière et le certificat de formation pédagogique.

Ad. Article 42.
Voir le commentaire relatif à l’article 41 qui précède.

Ad. Article 43.
Voir le commentaire relatif à l’article 41 qui précède.

Ad. Article 44.
1° et 2° Voir le commentaire relatif à l’article 41 qui précède.

Ad. Article 45.
Voir le commentaire relatif à l’article 41 qui précède.

Ad. Article 46.
Voir le commentaire relatif à l’article 41 qui précède.

Ad. Article 47.
1° La modification vise à corriger une erreur matérielle en référence à l’article 64 de la loi du 1er août 

2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 
2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 
23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées qui 
prévoit dans un article 72bis nouveau l’introduction de la fonction de coordinateur de stage pour 
l’employé. Le point en fin de quatrième phrase a été omis par erreur dans le texte coordonné. La 
modification vise à remédier à cet oubli.

2° Le congé pour raisons de santé, le congé de maternité et le congé parental ne sont pas les seuls 
congés dont le fonctionnaire stagiaire et l’employé en période d’initiation peuvent bénéficier. 
Conformément aux dispositions de l’article 1er, paragraphes 3 et 5, de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, le fonctionnaire stagiaire et l’employé en 
période d’initiation bénéficient également du congé sans traitement. La modification corrige cet 
oubli et fait référence au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 précitée fixant entre autres 
les dispositions relatives au congé pour raisons de santé, au congé de maternité, au congé parental, 
au congé d’accueil et au congé sans traitement.

Ad. Article 48.
Voir le commentaire relatif à l’article 47, point 2°, qui précède.

Ad. Article 49.
1° La modification remplace le terme « service » par les termes « période d’initiation ». Compte tenu 

des réductions de la période d’initiation dont peuvent bénéficier les employés, la notion d’« année » 
dans le contexte de la formation est rattachée au parcours de formation, et donc à la période d’ini-
tiation. Un employé peut ainsi se trouver en première année de service mais au vu de la réduction 
de la période d’initiation qu’il a obtenu, il pourra être en deuxième année dans le contexte de son 
parcours de formation. La modification permet de rectifier le décalage qui pourrait exister dans 
l’interprétation de ces deux notions.

2° Voir le commentaire relatif à l’article 47, point 2°, qui précède.

Ad. Article 50.
Compte tenu de la proposition de réorganiser le chapitre 3 de la loi précitée du 30 juillet 2015 et 

d’introduire un nouveau chapitre 2bis, tel que commenté aux articles 2, point 2° et 38, les articles 77 
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et 77bis anciens de la loi précitée du 30 juillet 2015 sont insérés dans une nouvelle section 5 du cha-
pitre 2bis nouveau qui définit les dispositions relatives à l’accompagnement, au regroupement entre 
pairs et à l’hospitation.

De même, la section 6 ancienne du chapitre 3 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015 qui définit 
les dispositions relatives à la tâche de l’employé est insérée à la suite de la section 5 nouvelle du cha-
pitre 2bis nouveau. 

De même, il est inséré une nouvelle section 7 à la suite de la section 6 nouvelle de la loi précitée 
du 30 juillet 2015, qui définit les dispositions en matière de réduction de stage. Par « stage », il y a 
lieu d’entendre la période d’initiation et la période visée à l’article 20, paragraphe 1er, de la loi précitée 
du 25 mars 2015 tel que défini à l’article 1er, paragraphe 2, du règlement grand-ducal du 20 décembre 
2019 déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’État les modalités d’attribution de la réduc-
tion de stage et de la prime de doctorat et abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 
2015 déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’État : I. les cas d’exception ou de tempéra-
ment aux conditions de stage ; II. la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du traitement 
initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime pour les détenteurs d’un doctorat. La réduction de 
stage est définie selon les dispositions prévues à l’article 20, paragraphes 1er et 5 de la loi modifiée du 
25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’État, afin de maintenir la 
corrélation établie entre la fixation de l’indemnité telle que prévue à l’article 20, paragraphe 1er, de la 
loi précitée du 25 mars 2015 et le parcours de formation, à savoir la période d’initiation, telle que 
prévue à l’article 20, paragraphe 5, de la loi précitée du 25 mars 2015 dans la prise en compte d’une 
réduction de stage. 

Dans un souci d’équité de traitement entre employés et fonctionnaires, il est proposé, pour les 
employés, d’appliquer les mêmes conditions et dispositions de réduction de stage que celles prévues pour 
les fonctionnaires. Ainsi, sont reprises, pour les employés, les conditions et dispositions des articles 63 
et 64, paragraphe 1bis, de la loi précitée du 30 juillet 2015, applicables aux fonctionnaires.

Il est proposé d’appliquer la même date limite de dépôt des demandes de réduction de stage que 
celle appliquée aux demandes de dispense de formation prévues à l’article 89 de la loi précitée du 
30 juillet 2015, à savoir le 1er jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéter-
minée. Les engagements en contrat à durée indéterminée étant effectués dans les premiers jours de la 
rentrée scolaire, il n’est matériellement pas possible pour les employés, comme pour les fonctionnaires 
stagiaires, de formuler leur demande de dispense dans un délai d’un mois avant ledit engagement. Il 
est donc nécessaire d’accorder un délai d’un mois suite à l’entrée en vigueur de son contrat à durée 
indéterminée afin de permettre à l’employé de formuler sa demande dans le respect des délais 
impartis.

Ad. Article 51.
Un nouveau chapitre 3 intitulé « Le cycle de formation de début de carrière des employés » est 

inséré à la suite du chapitre 2bis de la loi précitée du 30 juillet 2015. Ce chapitre porte, comme son 
intitulé l’indique, sur les dispositions propres au cycle de formation de début de carrière des employés. 
Ce chapitre fixe les contenus de formation, les modalités d’évaluation des compétences professionnelle 
des employés, les indemnités des évaluateurs et les dispositions relatives aux demandes de dispense 
de formation dans le seul contexte du cycle de formation de début de carrière.

La section 5 ancienne du chapitre 3 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015 devient la section 1ère 
nouvelle du chapitre 3 nouveau de la même loi.

Ad. Article 52.
La section 5 ancienne du chapitre 3 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015 devient la section 1ère 

nouvelle du chapitre 3 nouveau de la même loi.

Ad. Article 53.
L’article 76 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015 définit aux paragraphes 2 à 4 le cycle de 

formation de début de carrière pour chacun des publics visés en référence aux articles 66 et 67 de la 
loi précitée, puis définit aux paragraphes 5 à 8 les contenus du programme de formation des cycles de 
formation de début de carrière pour chacun des publics visés. Ceci oblige le lecteur à mettre en relation 
les paragraphes 2 à 4 avec les paragraphes 5 à 8 pour associer publics et contenus de formation. Il est 

7894 - Dossier consolidé : 22



16

proposé de faciliter la lecture de ces dispositions en associant directement, pour chaque public, le 
contenu de sa formation dans des articles distincts. 

Ainsi, l’article 76 de la loi précitée du 30 juillet 2015 définit, dans sa nouvelle teneur, le public et 
le contenu de la formation des employés de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-
groupe de l’enseignement fondamental, en période d’initiation. De même, l’article 76bis de la même 
loi définit le public et le contenu de la formation des employés des catégories d’indemnité B et C, 
groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, en période d’initiation. 
L’article 76ter de la même loi définit le public et le contenu de la formation des employés des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secon-
daire, en période d’initiation et l’article 76quater de la même loi définit le public et le contenu de la 
formation des employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe éducatif et psycho-social, en période d’initiation. 

La lecture de l’article 76 ancien de la loi précitée du 30 juillet 2015 s’en trouve facilitée car il n’est 
plus nécessaire de faire le lien dans les paragraphes d’un même article entre public visé et contenu de 
formation. Les termes « et porte sur les thématiques suivantes » sont ajoutés avant la définition des 
contenus de formation afin d’introduire les thématiques de formation traités. Ces contenus de l’ar-
ticle 76 ancien sont repris à l’identique, à l’exception de l’article 76ter nouveau, où les mêmes spéci-
fications relatives aux formateurs d’adultes sont introduites qu’à l’article 20.

Ad. Article 54.
Voir le commentaire relatif à l’article 53 qui précède.

Ad. Article 55.
Voir le commentaire relatif à l’article 53 qui précède.

Ad. Article 56.
Voir le commentaire relatif à l’article 53 qui précède.

Ad. Article 57.
Comme commenté à l’article 38, le contenu des articles 77 et 77bis de la loi précitée du 30 juillet 

2015 est repris sous le chapitre 2bis nouveau de la même loi. Par conséquent, il y a lieu de procéder 
ici à leur suppression.

Ad. Article 58.
Comme commenté à l’article 38, le contenu des articles 77 à 80 de la loi précitée du 30 juillet 2015 

est repris sous le chapitre 2bis nouveau de la même loi. Les articles 77 à 80 de la loi précitée du 
30 juillet 2015 sont par conséquent supprimés. Comme la section 6 du chapitre 3 ancien introduisait 
les articles 78, 79 et 80 de la loi précitée du 30 juillet 2015 désormais supprimés, il y a lieu de procéder 
à la suppression de ladite section 6 du chapitre 3 ancien de la même loi.

Ad. Article 59.
Comme commenté à l’article 38, le contenu des articles 78 à 80 de la loi précitée du 30 juillet 2015 

sont repris sous le chapitre 2bis nouveau de la même loi. Par conséquent, il y a lieu de procéder ici à 
leur suppression.

Ad. Article 60.
Voir le commentaire relatif à l’article 51. La section 7 ancienne, du chapitre 3 ancien de la loi pré-

citée du 30 juillet 2015 devient la section 2 nouvelle, du chapitre 3 nouveau de la même loi. Elle suit 
la « Section 1ère – Organisation du cycle de formation de début de carrière » nouvelle de la loi précitée 
du 30 juillet 2015 dans l’organisation du chapitre 3 nouveau de la même loi consacrée à la définition 
du cycle de formation de début de carrière.

Ad. Article 61.
Voir le commentaire relatif à l’article 51. La section 8 ancienne, du chapitre 3 ancien de la loi pré-

citée du 30 juillet 2015 devient la section 3 nouvelle, du chapitre 3 nouveau de la même loi. Elle suit 
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la « Section 2 – Evaluation du cycle de formation de début de carrière » nouvelle de la loi précitée du 
30 juillet 2015 dans l’organisation du chapitre 3 nouveau de la même loi consacrée à la définition du 
cycle de formation de début de carrière.

Ad. Article 62.
L’article 87, paragraphe 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015 fixe les indemnités des évaluateurs 

des productions écrites prévues à l’article 81 de la même loi. Sont concernés les évaluations des pro-
ductions écrites des employés visés à l’article 81, paragraphes 2 et 3 de la loi précitée du 30 juillet 
2015. Cependant, la référence au paragraphe 2 a été omise dans la précédente version du texte. La 
modification remédie à cet oubli.

Ad. Article 63.
La suppression de la section 9 et de l’article 88 de la loi précitée du 30 juillet 2015 est le corollaire 

des modifications apportées dans la réorganisation du chapitre 3 ancien de la même loi et de l’intro-
duction d’un nouveau chapitre 2bis telle que commentée à l’article 38. La réduction de stage est 
désormais fixée pour l’ensemble de la période d’initiation conformément aux dispositions de 
l’article 50.

Ad. Article 64.
Voir le commentaire relatif à l’article 63 qui précède.

Ad. Article 65.
Une nouvelle « Section 4 – Dispense de formation » est ajoutée à la suite de la « Section 3 – 

Indemnités des évaluateurs » nouvelle. Elle introduit l’article 89 de la loi précitée du 30 juillet 2015 
qui demeure à l’identique que précédemment et complète la réorganisation du chapitre 3 nouveau de 
la loi précitée du 30 juillet 2015 consacré à la définition du cycle de formation de début de carrière.

Ad. Article 66.
Dans le contexte de la Fonction publique, le terme « engagement » fait référence au premier enga-

gement contractuel d’un agent avec l’administration ; qu’il s’agisse d’un engagement en contrat à durée 
déterminée ou d’un engagement en contrat à durée indéterminée. Dans le présent contexte, il est proposé 
ne faire référence qu’à l’engagement d’un agent en contrat à durée indéterminée car seul ce dernier 
contrat implique l’obligation de suivi d’une période d’initiation, ce qui n’est pas le cas dans le contexte 
de l’engagement d’un agent en contrat à durée déterminée. La modification permet de cibler avec 
précision la période contractuelle requise en s’appuyant sur une terminologie commune avec le contexte 
défini par la Fonction publique.

Ad. Article 67.
Voir le commentaire relatif à l’article 47, point 2°, qui précède.

Ad. Article 68.
La suppression du terme « Modalités » aux sections 5 et 6 du chapitre 3bis de la loi précitée du 

30 juillet 2015 est le corollaire des modifications apportées à l’article 16. La modification vise à élargir 
le sens de l’intitulé de la section qui ne traite pas seulement des modalités d’évaluation au sens des 
procédures à suivre dans le cadre de l’évaluation des compétences professionnelles des employés en 
période d’initiation mais, également, des contenus et des critères de notation des épreuves visées. La 
reformulation tient à assurer que l’intitulé des sections 5 et 6 reflète fidèlement leur contenu et concourt 
à homogénéiser la lecture des sections et par là-même facilite la lecture du texte dans son ensemble. 

Ad. Article 69.
Voir le commentaire relatif à l’article 68 qui précède.

Ad. Article 70.
1° Comme aux points 1 et 2 de l’article 89-10 de la loi précitée du 30 juillet 2015, l’entretien à l’issue 

de l’observation en classe est assuré par un directeur de région et la personne de référence du chargé 
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de cours et non pas nécessairement par le directeur de région du chargé de cours. La modification 
corrige cet écart entre les paragraphes 1er et 2 et le paragraphe 3 de l’article 89-10 de la loi précitée 
du 30 juillet 2015.

2° Le nombre de participations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation pédagogique 
n’étant pas limité au-delà de la période d’initiation, il convient de définir, dans ce contexte, quelles 
seront les personnes chargées de l’évaluation de l’inspection du chargé de cours. Au-delà de la 
période d’initiation, le chargé de cours n’étant plus accompagné par une personne de référence, il 
est proposé de la remplacer par un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut qui 
assurera cette tâche aux côtés d’un directeur de région.

Ad. Article 71.
Toute demande de dispense de formation doit être adressée dans un délai fixé par l’administration 

afin de garantir le suivi et l’efficacité de la procédure de traitement de la demande. Ce délai est fixé 
aux articles 63, 64, et 89 de la loi précitée du 30 juillet 2015, mais a été omis à l’article 89-13. La 
modification remédie à cet oubli. Il est proposé de définir la date limite de dépôt des demandes de 
dispense de formation, conformément à celle des demandes de réduction de la période d’initiation, 
prévues à l’article 89 de la loi précitée du 30 juillet 2015, à savoir « le 1er jour du mois qui suit l’entrée 
en vigueur de son contrat à durée indéterminée ». Les engagements en contrat à durée indéterminée 
étant effectués dans les premiers jours de la rentrée scolaire, il n’est matériellement pas possible pour 
les employés, comme pour les fonctionnaires stagiaires, de formuler leur demande de dispense avant 
ledit engagement. Il est donc nécessaire d’accorder un délai d’un mois suite à l’entrée en vigueur de 
son contrat à durée indéterminée afin de permettre à l’employé de formuler sa demande dans le respect 
des délais impartis.

Ad. Article 72.
La modification fixe l’indemnité forfaitaire de l’instituteur fonctionnaire nommé en application des 

dispositions de l’article 89-10, alinéa 6 nouveau de la loi précitée du 30 juillet 2015, qui évalue 
l’épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10 de la même loi. Le montant de l’indemnité 
forfaitaire est identique à celui fixé pour le directeur de région tel que prévu à l’article 89-14, alinéa, 3 
de la loi précitée du 30 juillet 2015. 

Ad. Article 73.
Voir le commentaire relatif à l’article 47, point 2°, qui précède.

Ad. Article 74.
1° Voir le commentaire relatif à l’article 20, point 1°, qui précède.
2° Voir le commentaire relatif à l’article 20, point 2°, qui précède.
3° Voir le commentaire relatif à l’article 21, point 1°, qui précède.
4° Voir le commentaire relatif à l’article 21, point 2°, qui précède.

Ad. Article 75.
Il est proposé de spécifier les termes des épreuves évaluées dans l’intitulé, par analogie aux intitulés 

des sections 5 et 6 du chapitre 3bis de la loi précitée du 30 juillet 2015. Ce parallélisme renforce la 
cohérence terminologique du texte. Le terme « Modalités » est supprimé par analogie aux intitulés des 
sections 5 et 6 du chapitres 3bis de la loi précitée du 30 juillet 2015, tel que commenté à l’article 68.

Ad. Article 76.
1° a) La modification vise à corriger une erreur matérielle en référence à l’article 80 de la loi du 1er août 

2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification 
des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 
6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 
26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi 
modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants 
des lycées qui prévoit la composition du jury de l’épreuve pratique du certificat de formation 
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pédagogique des employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, 
B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans 
l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans 
le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66 de la loi précitée du 30 juillet 2015. 
Dans l’énumération, la lettre b) qui concerne la mention du conseiller didactique de l’employé a 
été doublée par erreur dans le texte coordonné. Le conseiller didactique de l’employé doit être 
mentionné sous la lettre c).

1° b) Voir le commentaire relatif à l’article 31 qui précède.
2° Voir le commentaire relatif à l’article 70, point 2° qui précède.

Ad. Article 77.
Les termes « deuxième session » sont préférés aux termes « seconde session » à l’article 89-21 de 

la loi précitée du 30 juillet 2015. Il est précisé à l’article 89-21, paragraphe (5), de la loi précitée du 
30 juillet 2015 que le nombre de participations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation 
pédagogique n’est pas limité, même au-delà de la période d’initiation. Cette disposition permet à 
l’employé, qui a subi un échec à la deuxième session du certificat de formation pédagogique, de se 
présenter à une nouvelle session, ce que le terme « seconde » contredit car il sous-entend qu’il s’agit 
de la dernière session à laquelle pourrait se présenter l’employé. La modification vise à redresser cette 
erreur sémantique.

Ad. Article 78.
Les conditions et dispositions relatives à l’octroi des dispenses de formation des employés dans le 

cadre du certificat de formation pédagogique sont fixées par analogie aux dispenses de formation 
accordées aux fonctionnaires stagiaires telles que prévues à l’article 64, paragraphes 1bis, 1ter et 3 de 
la loi précitée du 30 juillet 2015. Plutôt que d’opérer des renvois vers les références aux paragraphes 
précitées de l’article 64 de la loi précitée du 30 juillet 2015, il est proposé de reprendre et d’adapter 
au contexte des employés ces conditions et dispositions relatives aux dispenses de formation. En effet, 
à l’article 64, paragraphe 1bis, alinéa 1er de la loi précitée du 30 juillet 2015, la référence aux contenus 
de formation et aux articles correspondants relève du contexte des fonctionnaires et peut prêter à 
confusion. Par ailleurs, l’article 64, paragraphe 1bis, alinéa 2 de la loi précitée du 30 juillet 2015 fixe 
les conditions permettant de bénéficier d’une réduction de stage suite à l’obtention de dispenses de 
formation. Or, dans le contexte des employés, l’article 75septies nouveau de la loi précitée du 30 juillet 
2015, introduit à l’article 50, couvre l’ensemble des dispositions relatives aux réductions de stage dans 
le seul contexte des employés. Il est donc proposé de ne pas conserver ce renvoi afin de maintenir la 
cohérence du texte. 

Comme pour les employés de l’enseignement fondamental et par analogie aux fonctionnaires sta-
giaires, la décharge de l’employé de l’enseignement secondaire est diminuée sur décision du ministre 
proportionnellement au volume de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent 
article. Le délai de communication des demandes de dispense est fixé conformément aux dispositions 
relatives aux employés, telles que commentées à l’article 71.

Ad. Article 79.
L’ajout, à l’article 89-24 de la loi précitée du 30 juillet 2015, d’un nouveau paragraphe 3, est le 

corollaire de l’ajout à l’article 89-20 de la même loi, du paragraphe 3 nouveau commenté à l’article 76, 
point 3°. L’indemnité forfaitaire dont bénéficie l’enseignant fonctionnaire nommé en application des 
dispositions de l’article 89-20, paragraphe 3, de la loi précitée du 30 juillet 2015 est similaire à celle 
prévue pour le directeur d’établissement à l’article 89-24, paragraphe 2, de la même loi.

Ad. Article 80.
1° Une prolongation de stage peut être demandée par le stagiaire qui n’a pas pu se soumettre à l’éva-

luation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté, en cas d’échec à l’évaluation du stage, 
en cas de congé de maternité ou en cas de congé parental fractionné. Or, la période d’approfondis-
sement débute le premier jour de la période de prolongation de stage seulement dans le cas où le 
stagiaire n’a pas pu se soumettre à l’évaluation du stage ou si le stagiaire a subi un échec au stage. 
Dans ces deux cas de figure, le stagiaire a suivi l’intégralité de son parcours de formation dans le 
cadre du stage. La prolongation de stage lui permet de se présenter une nouvelle fois aux épreuves 
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certificatives pour lesquelles il n’a pu se présenter où il a subi un échec. Il peut donc suivre en 
parallèle son programme de formation prévu dans le cadre de la période d’approfondissement dont 
le contenu, étant au choix du stagiaire, doit lui permettre de travailler les compétences à améliorer 
et concourir à sa préparation, en vue de la nouvelle évaluation de ses compétences professionnelles 
à venir. Par contre, dans le cas d’un congé de maternité ou d’un congé parental fractionné, la pro-
longation de stage permet au stagiaire de reprendre sa formation là où elle a été interrompue. Dans 
ce contexte, la prolongation vient compenser une absence. Il n’est, de ce fait, pas prévu de faire 
coïncider la période de prolongation avec la période d’approfondissement. La charge de travail s’en 
trouverait accrue et le bénéfice de la formation réduit.

2° Voir le commentaire relatif à l’article 47, point 2°, qui précède.

Ad. Article 81.
1° L’expression « début de carrière » fait référence au volet de l’indemnité de l’employé. Or, dans le 

présent contexte, et pour éviter toute ambiguïté, les termes « période d’initiation » sont proposés 
car faisant référence à la formation durant la période d’initiation. De fait, c’est bien à l’issue de la 
formation dans le contexte de la période d’initiation que la période d’approfondissement débute.

2° Voir le commentaire relatif à l’article 47, point 2°, qui précède.
3° La modification vise à établir un parallélisme entre les dispositions relatives à la période d’appro-

fondissement prévues pour les fonctionnaires et celles prévues pour les employés. Dans le contexte 
des fonctionnaires, il est prévu, à l’article 89-25, paragraphe 10, de la loi précitée du 30 juillet 2015 
que le fonctionnaire qui a déjà suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’ini-
tiation antérieure est dispensé de la période d’approfondissement. Ainsi, l’employé ayant suivi, à 
l’issue de sa période d’initiation, la période d’approfondissement, en est dispensé dès lors qu’il est 
admis au stage des fonctionnaires. Or, pour un employé en période d’initiation ayant déjà suivi, par 
le passé, une période d’approfondissement, cette disposition n’a pas été inscrite dans la loi du 
1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 
26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi 
modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des 
lycées. Par souci d’équité entre fonctionnaires et employés, il est proposé d’inscrire cette disposition 
également pour les employés. 

Ad. Article 82.
L’ajout d’un nouveau paragraphe 1bis est le corollaire de l’introduction de la division du soutien et 

de l’accompagnement professionnel et psycho-social prévue à l’article 4. La modification vise à com-
pléter les objectifs de la formation continue en relation avec cette nouvelle division qui a pour mission 
de soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du personnel 
de l’Éducation nationale.

Ad. Article 83.
La modification supprime les termes « ainsi que du nombre de candidats » qui ne donnent pas de 

sens dans le contexte de la formation continue. Le terme générique de « participant » est utilisé dans 
ce contexte, tel qu’employé au chapitre 4, section 3, de la loi précitée du 30 juillet 2015.

Ad. Article 84.
Le Conseil d’État a été saisi le 7 août 2020 du projet de règlement grand-ducal portant modification 

du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonc-
tionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement, élaboré par le ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.

Le projet de règlement grand-ducal précité visait à adapter le règlement grand-ducal du 29 août 2017 
déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de l’État 
relevant du sous-groupe enseignement en vue d’étendre la procédure de fonctionnarisation aux employés 
enseignants affectés aux Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse 
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et au Centre socio-éducatif de l’État. Il s’agissait, en l’espèce, de se conformer aux dispositions de 
l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État et de redresser un oubli en complétant l’énumération des agents tombant sous le champ d’ap-
plication du règlement précité, sans pour autant élargir celui-ci.

Certaines modifications visaient en outre à adapter les dispositions du règlement grand-ducal précité 
du 29 août 2017 aux modifications intervenues par le biais de la loi du 1er août 2019 portant modifi-
cation 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel ensei-
gnant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école 
internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 
réserve nationale des employés enseignants des lycées.

Cependant, dans son avis 60.332 du 23 février 2021, le Conseil d’État renvoie à l’observation for-
mulée dans son avis du 12 mars 2019 relatif au projet de règlement grand-ducal n° 53.261 portant 
modification du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut 
de fonctionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement, concernant 
la conformité des articles 10 à 13, 17, 19, 21, 23, 25, 28 du règlement grand-ducal précité du 29 août 
2017 au cadre tracé par l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État qui règle une matière réservée à la loi par l’article 11, paragraphe 5, 
de la Constitution. Tenant compte de ces observations, il est proposé d’insérer, dans la loi précitée du 
30 juillet 2015, le contenu du règlement grand-ducal tel que modifié par le projet de règlement 
grand-ducal 60.332, en y intégrant les observations du Conseil d’État dans son avis 60.332.

Ad. Article 85.
1° Compte tenu de l’évolution de l’organisation de l’Institut, telle que prévue à l’article 4, il est proposé 

de répartir les tâches relevant du domaine du secrétariat directement auprès des divisions. Cette répar-
tition a pour enjeu d’assurer un meilleur suivi et une meilleure effectivité du travail à fournir, compte 
tenu de la multiplicité des tâches qui ne peuvent plus être assurées par un seul agent. Le personnel 
déjà affecté à l’Institut pouvant assurer ces tâches, il est proposé de supprimer cette fonction.

2° Comme commenté à l’article 2, le SCRIPT et l’Institut sont deux entités clés des structures centrales 
du MENJE dont les relations opérationnelles sont étroitement liées. Le SCRIPT contribue au déve-
loppement de l’innovation pédagogique et technologique ainsi qu’au développement de la qualité 
au niveau du système éducatif et dans le domaine des pratiques pédagogiques et l’Institut, en vue 
de la mise en œuvre de ces objectifs, contribue au développement des compétences professionnelles 
du personnel du MENJE. La proximité institutionnelle et opérationnelle de ces deux entités incite 
à rapprocher les conditions relatives à leur organisation. 

 Depuis sa création en 2015, les activités de l’Institut se sont fortement développées du fait de nou-
veaux publics à former en période d’initiation et en formation continue. Le présent projet de loi 
prévoit, par ailleurs, à l’article 4, la création de 3 divisions nouvelles. Au vu de la complexité crois-
sante des missions et de l’organisation de l’Institut, la gouvernance de l’Institut demande une atten-
tion particulière pour que les missions inscrites dans la loi puissent être accomplies. Dans les 
réflexions sur les moyens à mettre en œuvre pour garantir une bonne gouvernance de l’Institut, il 
n’a pas été envisagé de créer un troisième poste de directeur adjoint. Il semble plus opportun de 
conférer des responsabilités plus importantes aux responsables des divisions dans leur domaine 
métier et dans la concertation horizontale entre les divisions. Il est ainsi proposé, à l’article 103, 
paragraphe 7, alinéa 1er nouveau de la loi précitée du 30 juillet 2015, d’attribuer une indemnité non 
pensionnable aux responsables de division de l’Institut, par analogie à celle prévue à l’article 6, 
paragraphe 1er, de loi précitée du 7 octobre 1993. 

 L’article 103, paragraphe 7, alinéa 2 nouveau, de la loi précitée du 30 juillet 2015 prévoit, toujours 
dans une logique de rapprochement des conditions relatives à l’organisation du SCRIPT et de l’Ins-
titut, la création au sein de l’Institut de chargés de mission pour des tâches de développement et de 
coordination. Ces tâches de développement et de coordination portent sur des projets métiers inno-
vants ayant des implications transversales dans plusieurs divisions, sur les outils et ressources 
numériques, sur la communication et la démarche qualité. 

 Une indemnité analogue à celle prévue à l’article 6, paragraphe 1er, de loi précitée du 7 octobre 
1993 est ici proposée. Des agents d’une entité peuvent être conduits à rejoindre le cadre du personnel 
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de l’autre entité. Cette situation se présente dans le contexte du transfert de la division du dévelop-
pement des établissements scolaires du SCRIPT vers l’Institut, tel que prévu à l’article 4. Dans le 
cadre de ce transfert, certains agents du personnel du SCRIPT sont amenés à rejoindre le cadre du 
personnel de l’Institut. Par principe d’équité de traitement et pour éviter d’éventuels préjudices, il 
est proposé que les dispositions en matière de rémunération appliquées à l’Institut soient les mêmes 
que celles appliquées au SCRIPT. Ainsi, les agents potentiellement concernés par ce transfert, 
comme dans d’autres circonstances, pourront bénéficier du même traitement en changeant d’entité 
et ainsi, dans le cas présent, ne pas perdre le bénéfice de l’indemnité non pensionnable de 45 points 
indiciaires prévue à l’article 6, paragraphe 1er, de loi précitée du 7 octobre 1993. Il est par ailleurs 
prévu que, par analogie aux dispositions de l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 4, de la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État, l’agent bénéficiant d’un tel accessoire de traitement ne peut pas bénéficier 
d’un autre accessoire de traitement ou d’une majoration d’échelon pour le même motif.

 L’ajout à l’article 103 de la loi précitée du 30 juillet 2015 d’un nouveau paragraphe 8 est le corollaire 
du transfert de la division du développement des établissements scolaires du SCRIPT vers l’Institut, 
tel que prévu à l’article 4. Dans ce contexte, il est proposé de transférer l’affectation des I-DS du 
SCRIPT auprès de l’Institut. Pour ce faire, les missions, les conditions et les modalités de l’affec-
tation des I-DS sont introduites dans la loi précitée du 30 juillet 2015 qui reprend les dispositions 
du règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, les conditions et les modalités de 
l’affectation des instituteurs spécialisés en développement scolaire ainsi que les dispositions de 
l’article 25, paragraphe 4, de la loi précitée du 7 octobre 1993.

 De la même manière, il est proposé de transférer l’affectation des I-CN du SCRIPT auprès de l’Ins-
titut. Ainsi, les missions, les conditions et les modalités de l’affectation des I-CN actuellement fixées 
à l’article 25 de la loi précitée du 7 octobre 1993 sont reprises dans la loi précitée du 30 juillet 2015.

Ad. Article 86.
Voir le commentaire relatif à l’article 6 qui précède.

Ad. Article 87.
Voir le commentaire relatif à l’article 6 qui précède.

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

Ad. Article 88.
La modification est le corollaire de la reprise, dans la loi précitée du 30 juillet 2015, des dispositions 

du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonc-
tionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement. Comme commenté 
à l’article 84, lesdites dispositions du règlement grand-ducal précité du 29 août 2017 étant reprises 
dans la loi précitée du 30 juillet 2015, il y a lieu de procéder à la suppression de la référence audit 
règlement grand-ducal à l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État. Notons qu’il est prévu d’abroger le règlement grand-ducal précité 
du 29 août 2017 par le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 22 août 
2019 1) déterminant les modalités pratiques du stage, du cycle de formation de début de carrière, du 
certificat de formation pédagogique et de la période d’approfondissement ; 2) modifiant 1. le règlement 
grand-ducal modifié du 7 avril 2011 déterminant 1. les conditions d’admission au stage, les modalités 
du stage ainsi que les conditions de nomination des éducateurs et éducateurs gradués intervenant dans 
l’enseignement fondamental ou affectés aux lycées, au Centre de psychologie et d’orientation scolaires, 
à l’Action locale pour jeunes, à l’École de la 2e Chance et au Centre national de formation profession-
nelle continue ; 2. les modalités de l’examen de promotion de l’éducateur ; 2. le règlement grand-ducal 
du 30 septembre 2014 déterminant les modalités de formations et des épreuves permettant à des agents 
intervenant dans l’enseignement fondamental d’obtenir l’autorisation d’enseigner en tant qu’instituteur 
dans les quatre cycles ; 3) abrogeant 1. le règlement grand-ducal modifié du 11 juin 1985 portant 
fixation des indemnités dues aux membres des commissions pour les examens de fin de stage des 
enseignants de l’enseignement secondaire et de l’enseignement secondaire technique ; 2. le règlement 
grand-ducal modifié du 3 août 2010 concernant la formation théorique et pratique ainsi que la période 
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probatoire des enseignants de l’enseignement postprimaire ; 3. le règlement grand-ducal modifié du 
16 mars 2012 déterminant pour les chargés d’éducation des lycées et lycées techniques 1. l’échelle 
d’évaluation par le directeur, 2. les modalités d’organisation et le programme de la formation en cours 
d’emploi, 3. les modalités d’obtention du certificat de qualification sanctionnant la formation en cours 
d’emploi ; 4. le règlement grand-ducal du 23 août 2018 déterminant les modalités des épreuves et des 
formations théorique et pratique prévues à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental. 

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo-
giques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 

l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique

Ad. Article 89.
La modification est le corollaire de la modification prévue à l’article 4. La division du développe-

ment des établissements scolaires étant transférée à l’Institut, par conséquent, il y a lieu de procéder à 
l’abrogation de l’article 3, point 6, de la loi précitée du 7 octobre 1993 qui dans son énumération des 
divisions que comprend le SCRIPT mentionne au point 6 ladite division du développement des éta-
blissements scolaires.

Ad. Article 90.
La modification est le corollaire de la modification prévue à l’article 4. La division du développe-

ment des établissements scolaires étant transférée à l’Institut, par conséquent, il y a lieu de procéder à 
l’abrogation de l’article 4, paragraphe 6, de la loi précitée du 7 octobre 1993 qui définit les missions 
de ladite division qui sont reprises, dans la même teneur, à l’article 4.

Ad. Article 91.
La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 85, point 2°. La division 

du développement des établissements scolaires étant transférée à l’Institut et les conditions et modalités 
d’affectation des I-DS et des I-CN étant reprises à l’article 85, point 2°, par conséquent, il y a lieu de 
procéder à l’abrogation de l’article 25, paragraphes 4 et 5, de la loi précitée du 7 octobre 1993 qui 
définit ces mêmes conditions et modalités d’affectation des I-DS et des I-CN. Lesdites dispositions 
sont reprises dans la même teneur à l’article 85, point 2°.

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental

Ad. Article 92.
1° La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 85, point 2°. La division 

du développement des établissements scolaires étant transférée à l’Institut, par conséquent, les I-DS 
sont affectés à l’Institut et non plus au SCRIPT.

2° À l’instar des efforts d’accompagnement déployés par les écoles et des interventions sur place des 
instituteurs spécialisés en développement scolaire (I-DS), la fonction de l’I-CN a été créée pour 
développer les compétences digitales de tous les élèves. Il est prévu d’affecter les I-CN à l’Institut, 
par analogie aux I-DS, dont les missions entrent dans le cadre de l’activité et des missions de la 
division du développement des établissements scolaires dont le transfert est prévu auprès de 
l’Institut. 

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

Ad. Article 93.
La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 85, point 2°. La division 

du développement des établissements scolaires étant transférée à l’Institut, il est prévu à l’article 85, 
point 2° de reprendre les dispositions du règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, 
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les conditions et les modalités de l’affectation des instituteurs spécialisés en développement scolaire 
(I-DS). Par conséquent, la référence au règlement grand-ducal est devenue sans objet et il y a lieu de 
procéder à la suppression de cette partie de phrase.

Ad. Article 94.
1° La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 85, point 2°. La division 

du développement des établissements scolaires étant transférée à l’Institut, les I-DS sont par consé-
quent affectés à l’Institut et non plus au SCRIPT.

2° La modification est le corollaire de la modification prévue à l’article 92, point 2°. Il est prévu d’af-
fecter les I-CN non plus au SCRIPT mais à l’Institut, par analogie aux instituteurs spécialisés en 
développement scolaire (I-DS), dont les missions entrent dans le cadre de l’activité et des missions 
de la division du développement des établissements scolaires dont le transfert est prévu auprès de 
l’Institut. 

Chapitre 6 – Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant déro-
gation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 

enseignant de l’enseignement secondaire

Ad. Article 95.
La loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de 
la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’ensei-
gnement secondaire s’inscrit dans le contexte de l’état de crise sanitaire liée au Covid-19. La loi précitée 
du 20 juin 2020 définit les mesures qui ont pu être prises afin d’adapter d’urgence les dispositifs de 
formation et d’évaluation de certains agents de l’Éducation nationale en période de stage, en période 
d’initiation ou en période d’approfondissement à compter du début de l’état de crise et jusqu’à la fin 
de l’année 2020. Ces mesures ont permis notamment aux agents concernés de poursuivre et de clôturer 
leur parcours de formation de manière équitable et d’assurer le maintien de la qualité des dispositifs 
de formation et d’évaluation des compétences professionnelles en place. Les dispositions de loi précitée 
du 20 juin 2020 n’étant pas en vigueur au-delà de l’année 2020, il y a lieu de procéder à son 
abrogation.

Chapitre 7 – Dispositions transitoires

Ad. Article 96.
Compte tenu du transfert prévu de la division du développement des établissements scolaires du 

SCRIPT vers l’Institut, cet article dispose que les fonctionnaires et employés de l’État nommés ou 
détachés auprès de la division du développement des établissements scolaires du SCRIPT à l’entrée 
en vigueur de la présente loi, sont repris dans le cadre du personnel de l’Institut avec le même statut 
et le même grade que celui qu’ils détiennent actuellement.

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’État entendu ;

De l’assentiment de la Chambre des députés ;

Vu la décision de la Chambre des députés du XX et celle du Conseil d’État du XX portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons : 

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale

Art. 1er. Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale, les termes « des Maisons d’enfants de l’État » et les termes « les 
Maisons d’enfants de l’État » sont respectivement remplacés par ceux de « de l’Institut étatique d’aide 
à l’enfance et à la jeunesse » et par ceux de « l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ».

Art. 2. À l’article 1er de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
 1° le point 1 est supprimé ;
 2° le point 3 est supprimé ; 
 3° au point 13, les termes « le Centre de logopédie et l’éducation différenciée » sont remplacés par 

ceux de « les Centres de compétences, les établissements de formation d’adultes » ;
 4° le point 15 est remplacé par le texte suivant :

« 15. formation initiale : conditions d’études requises pour l’admission au service de l’État des 
carrières visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67; » ;

 5° le point 18bis est remplacé par le texte suivant :
« 18bis : période d’initiation : les deux premières années de service de l’employé visé aux articles 66 

et 67 à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée; » ;
 6° à la suite du point 18bis, il est inséré un point 18ter nouveau, libellé comme suit :

« 18ter. personnel coordonnant: les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs de cycle 
tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental; » ;

 7° au point 20, les termes « socio-éducatives « socio-éducatif » » sont remplacés par ceux de « édu-
catives, socio-éducatives et psycho-sociales » ;

 8° au point 21, les termes « le personnel coordonnant, » sont insérés entre les termes « le personnel 
dirigeant, » et les termes « le personnel enseignant » ;

 9° à la suite du point 22, il est inséré un point 22bis nouveau, libellé comme suit :
« 22bis. responsable de division: la fonction définie dans l’organigramme interne de 

l’Institut; » ;
10° au point 24, les termes « et l’insertion professionnelle » sont remplacés par ceux de « générale, la 

formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle ».

Art. 3. À l’article 2 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 2, sont apportées les modifications suivantes :

a) les termes « de programmer, de mettre en œuvre » sont remplacés par ceux de « d’organiser, de 
promouvoir » ;

b) les termes « du cycle de formation de début de carrière » sont remplacés par ceux de « de la 
période d’initiation » ;

2° à la suite de l’alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :
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« L’Institut a pour mission d’accompagner, de soutenir et de pourvoir en ressources les écoles, 
les lycées et les Centres de compétences dans le développement de l’établissement scolaire. ».

Art. 4. L’article 3 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« L’Institut comprend sept divisions:

1. la «Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental» qui a pour mission d’or-
ganiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation pédago-
gique du personnel enseignant tant de l’enseignement fondamental que des Centres de compétences, 
de l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse et du Centre socio-éducatif de l’État;

2. la «Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs d’adultes» 
qui a pour mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat 
de formation pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement secondaire que de la 
formation d’adultes, des Centres de compétences et du Centre socio-éducatif de l’État;

3. la «Division du stage du personnel éducatif et psycho-social» qui a pour mission d’organiser le 
stage et le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social;

4. la «Division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 
l’éducation nationale» qui a pour mission:
a) d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 

l’éducation nationale;
b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de la 

vie;
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio- éducatifs 

de l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue; 
d) de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de l’édu-

cation non formelle des enfants et des jeunes et de l’aide à l’enfance et à la famille agréés ou 
conventionnés par l’État, en vue de l’échange de bonnes pratiques et de l’élaboration de for-
mations communes; 

5. la «Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale» qui 
a pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant et du personnel 
coordonnant dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie;

6. la «Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires» qui a pour 
mission:
a) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de 

compétences dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de l’éta-
blissement scolaire;

b) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissements de formation d’adultes 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement institutionnel;

c) de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission minis-
térielle prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées 
et lycées techniques et les autres partenaires nationaux et internationaux contribuant au déve-
loppement de la qualité dans les écoles, les lycées et les structures éducatives;

d) d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-social 
dans l’éducation aux et par les médias et dans le développement des compétences-clés liées 
aux technologies de l’information et de la communication auprès des enfants et des jeunes;

7. la «Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social» qui a pour mis-
sion de soutenir et d’accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du 
personnel de l’éducation nationale. ».

Art. 5. L’intitulé du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Chapitre 2 – Le stage des fonctionnaires stagiaires. ».

Art. 6. À l’article 4 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par ceux de « fonctionnaires 

stagiaires » ;
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2° il est complété par l’alinéa suivant : 
« Pendant le stage, le fonctionnaire doit suivre une formation générale, une formation spéciale 

et une formation à la pratique professionnelle telles que prévues au chapitre 2. ».

Art. 7. À l’article 5, alinéa 1er, de la même loi, les termes « en période de stage » sont remplacés 
par celui de « stagiaires ».

Art. 8. À l’article 6 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à la première phrase, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui de 

« stagiaires » ;
2° au point 3, lettre a), les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître 

d’enseignement ».

Art. 9. À l’article 7, première phrase, de la même loi, les termes « en période de stage » sont rem-
placés par celui de « stagiaires ».

Art. 10. À l’article 8 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par 
ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Art. 11. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 3 – Instruments et référentiel du stage. ».

Art. 12. À l’article 16 de la même loi, en fin de seconde phrase, le terme « et » est supprimé.

Art. 13. À l’article 17, paragraphe 3, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit : 
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 

congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. ».

Art. 14. À l’article 18 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 8, alinéa 2, la dernière phrase est supprimée ;
2° le paragraphe 8 est complété par l’alinéa suivant : 

« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 
congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. » ;

3° au paragraphe 10, alinéa 5, dernière phrase, la référence au paragraphe 6 est supprimée.

Art. 15. À l’article 19, paragraphe 4, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit : 
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 

congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. ».

Art. 16. Au chapitre 2 de la même loi, l’intitulé de la section 4bis est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 4bis – Formation générale et formation spéciale. ».

Art. 17. Au chapitre 2 de la même loi, l’intitulé de la section 5 est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 5 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 18. À l’article 23, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année 
de stage » sont supprimés.

Art. 19. Au chapitre 2 de la même loi, l’intitulé de la section 6 est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
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« Section 6 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 20. À l’article 27 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 

professionnel » ;
2° à l’alinéa 1er, le point 4 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° à l’alinéa 2, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage » sont supprimés.

Art. 21. À l’article 28 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, point 1, lettre a), les termes « la pédagogie et la didactique, » sont remplacés par 

ceux de « la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la 
didactique, » ;

2° au paragraphe 1er, point 1, lettre c), les termes « la communication avec les parents d’élèves et autres 
partenaires scolaires, » sont remplacés par ceux de « la communication avec les parents d’élèves et 
autres partenaires scolaires ; pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants 
adultes, ».

Art. 22. À l’article 28bis de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « des spécialités » sont remplacés par ceux de « de la (des) 

spécialité(s) » ;
2° à l’alinéa 1er, le point 3 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ».

Art. 23. L’intitulé de la section 7 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 7 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 7. ».

Art. 24. À l’article 30, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année 
de stage » sont supprimés.

Art. 25. L’intitulé de la section 8 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 8 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 26. L’intitulé de la section 9 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 9 – Formation à la pratique professionnelle. ».

Art. 27. L’intitulé de la section 10 du chapitre 2 de la même loi est supprimé.

Art. 28. À l’article 44, paragraphe 5, de la même loi, l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa suivant :
« Le stage peut être prolongé en faveur du stagiaire conformément aux dispositions prévues à 

l’article 2, paragraphe 3, alinéas 9 et 10 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État. ».

Art. 29. L’intitulé de la section 13 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 13 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 30. L’intitulé de la section 14 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 14 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 31. À l’article 48, paragraphe 2, de la même loi, au point 1, alinéa 3, les termes « qu’en pré-
sence de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de « qu’en présence d’au moins deux de ses 
membres ».
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Art. 32. L’intitulé de la section 15 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :

« Section 15 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7. ».

Art. 33. L’intitulé de la section 16 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant  : 

« Section 16 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 34. L’article 61bis de la même loi est complété par un paragraphe 5, rédigé comme suit : 
« (5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres 

du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, par épreuve 
pratique évaluée durant la période de prolongation de stage suite à un échec du stagiaire à l’évalua-
tion du stage, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948. ». 

Art. 35. À l’article 62 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à la première phrase, les termes « alinéa 3 » sont remplacés par ceux de « alinéa 12 » ;
2° à la seconde phrase, les termes « et des employés visés aux articles 66 et 67 » sont insérés entre les 

termes « aux articles 5, 6, 7 et 8 » et ceux de « sont déterminés par règlement grand-ducal. ».

Art. 36. À l’article 63 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 1er est remplacé par la disposition suivante : 

« (1) Peut bénéficier d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage, peut se prévaloir 
d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique de la 
spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir 
d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre 
toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension. » ;

2° aux paragraphes 2 et 3, les termes « accomplis à plein temps » sont supprimés ;
3° il est complété par un paragraphe 3quater, rédigé comme suit : 

« (3quater) Le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse 
être accomplie au cours du stage. ».

Art. 37. À l’article 64 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, les termes « , ainsi » sont supprimés ;
2° au paragraphe 1bis, les termes « , l’andragogie » sont insérés entre les termes « la pédagogie » et 

ceux de « et la didactique de la spécialité ».

Art. 38. L’intitulé du chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Chapitre 2bis – La période d’initiation des employés. ».

Art. 39. L’article 65 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 65. Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en vigueur 

de son contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation. 
Pendant cette période, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de 

carrière et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et 
l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au 
chapitre 3.

Dans le cas d’un changement de sous-groupe d’indemnité, au vu de ses nouvelles attributions, 
l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière et le certificat de 
formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et l’employé visé à l’article 67 
doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au chapitre 3.

La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière et du certificat 
de formation pédagogique est obligatoire, sauf dans le cadre d’une dispense accordée conformément 
aux dispositions du chapitre 3, section 4, du chapitre 3bis, section 8 et du chapitre 3ter, section 6. ».
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Art. 40. Un article 65bis, libellé comme suit, est inséré dans la même loi :
« Art. 65bis. Pour l’employé qui, durant la période d’initiation, est absent plus d’un mois en raison 

d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État, la période d’initiation est prolongée d’une durée équivalente à la durée 
du congé et le ministre définit un parcours individuel de formation. ».

Art. 41. L’intitulé de la section 2 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

 « Section 2 – Objectifs de la période d’initiation. ».

Art. 42. À l’article 68, première phrase, de la même loi, les termes « Le cycle de formation de début 
de carrière » sont remplacés par ceux de « La période d’initiation ».

Art. 43. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

 « Section 3 – Instruments et référentiels de la période d’initiation. ».

Art. 44. À l’article 69 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, les termes « Le cycle de formation de début de carrière » sont remplacés par ceux 

de « La période d’initiation » ;
2° aux paragraphes 2, 3 et 4, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et les termes 

« au cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes « de 
la période d’initiation » et par ceux de « à la période d’initiation ».

Art. 45. À l’article 70 de la même loi, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et 
les termes « le cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes 
« de la période d’initiation » et par ceux de « la période d’initiation ».

Art. 46. À l’article 71 de la même loi, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et 
les termes « le cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes 
« de la période d’initiation » et par ceux de « la période d’initiation ».

Art. 47. À l’article 72bis de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, quatrième phrase, il est inséré un point après les termes « et sur les stagiaires en 

période de stage » ; 
2° au paragraphe 3, deuxième phrase, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de mater-

nité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de 
« en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 48. À l’article 72ter, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé 
ou durant un congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont 
remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 49. À l’article 73 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéas 1er à 3, le terme « service » est remplacé par les termes « sa période 

d’initiation » ;
2° au paragraphe 1er, alinéa 4, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de maternité ou 

congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 50. Sont insérées au chapitre 2bis de la même loi, les sections 5, 6 et 7 libellées comme suit : 

« Section 5 – Accompagnement, regroupement entre pairs et hospitation.

Art. 75bis. (1) L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne de 
référence, et le cas échéant, par un conseiller didactique.
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(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en collabora-
tion avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la période d’initiation et 
de la période d’approfondissement.

Art. 75ter. (1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 
et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’en-
seignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance 
et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, participe à des 
séances d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collabora-
tion avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement 
pendant la période d’initiation et la période d’approfondissement.

(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 participe à des séances d’hospitation et de regroupement 
entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de 
l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la 
période d’approfondissement.

(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le fonction-
naire ou employé accueillant. L’employé, en concertation avec sa personne de référence, choisit 
l’établissement et le fonctionnaire ou employé accueillant et prépare sa visite. L’employé participe 
à deux séances d’hospitation par année.

(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des réseaux intraet 
inter-établissements et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles dans le 
but de dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de regroupement entre pairs est géré 
par l’Institut en collaboration avec les personnes de référence. L’employé participe à trois séances 
de regroupement entre pairs par année.

Section 6 – Tâche de l’employé.

Art. 75quater. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut 
étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à 
l’article 66, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur de région ou du directeur d’établis-
sement, conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fondamental et du règlement grand-ducal pris en son 
exécution.

L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée du 
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.

(2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue 
prévues à l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseigne-
ment fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les 
Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 de la loi bénéficie:
1. de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la 

période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue 
à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental;

2. d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à 
l’article 76.
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(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de 
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans 
le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 de la loi, bénéficie de deux leçons de 
décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première et la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à 
l’article 76bis.

(5) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour 
l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début 
d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que 
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État.

(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis à 
l’article 16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental qui suit la formation en cours d’emploi du Bachelor en sciences de l’éducation offert par 
l’Université du Luxembourg, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires 
durant la première et la deuxième année de la formation en cours d’emploi.

Art. 75quinquies. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B 
et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les 
Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, effectue 
sa tâche et procède à la promotion des élèves des classes qui lui sont confiés sous la responsabilité 
du directeur d’établissement.

(2) L’employé bénéficie:
1. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la période 

d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue au cha-
pitre 3ter;

2. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière.

(3) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour 
l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début 
d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que 
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État.

(4) Durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, l’employé des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé 
à l’article 66 est dispensé des heures de formation continue prévues à la loi du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées et aux règlements grand- 
ducaux pris en son exécution.

Art. 75sexies. Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à l’ar-
ticle 67, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur d’établissement ou du directeur de 
région.

L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de 
formation de début de carrière.

La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service.
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de l’enseignement 

fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la loi modifiée 
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du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et au règlement grand- 
ducal pris en son exécution.

Section 7 – Réduction de stage.

Art. 75septies. (1) Par « réduction de stage », il y a lieu d’entendre la réduction de la période 
prévue à l’article 20, paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l’État et de la période d’initiation telle que prévue à l’article 20, 
paragraphe 5, de la loi précitée.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 20, paragraphe 5, de la loi modifiée du 25 mars 
2015 précitée, une réduction de stage est accordée par le ministre sur avis des commissions consul-
tatives prévues à l’article 62. La durée du stage réduit ne peut pas être inférieure à un an.

(3) L’employé bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être accom-
plie au cours de la période d’initiation.

(4) Bénéficie d’une réduction de stage l’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se 
prévaloir d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique 
de la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir 
d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre 
toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension.

(5) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 66 à raison de quatre 
mois de réduction pour douze mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à 
douze mois ne sont pas prises en compte.

(6) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 67 à raison d’un mois 
de réduction pour quatre mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à quatre 
mois ne sont pas prises en compte.

(7) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la 
fréquentation d’une partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des séances 
de regroupement entre pairs, que de certaines épreuves.

(8) Pour l’employé bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour l’employé 
concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et certificatives 
à passer en fonction de la durée du stage réduit, ainsi que des besoins en formation de l’employé. 
Le parcours individuel est communiqué à l’employé et au directeur d’établissement ou au directeur 
de région.

(9) Les chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, détenteurs d’un diplôme d’études 
supérieures préparant à la profession d’instituteur et qui peuvent se prévaloir, dans le cadre de leur 
formation initiale d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de seize semaines ou plus, pré-
parés, accompagnés et validés dans un domaine qui concerne spécialement la fonction sollicitée, 
bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Les périodes de stage doivent être documentées 
par des consignes et validations de la part de l’institution en charge de la formation initiale.

(10) Dans le cadre des dispenses prévues aux articles 89 et 89-23 pour les employés des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés 
à l’article 66, le ministre accorde une réduction de stage. La réduction de stage est calculée à raison 
de quatre mois pour cinquante heures de dispense de formation, avec un maximum de huit mois de 
réduction de stage. Une réduction de stage supplémentaire de quatre mois est accordée si l’employé 
peut se prévaloir, durant sa formation initiale, de stages préparés, accompagnés et validés d’une 
durée cumulée de six semaines au moins. 

(11) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le premier 
jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminé. ».
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Art. 51. Il est inséré, dans la même loi, un nouveau chapitre 3, intitulé comme suit : 
« Chapitre 3 – Le cycle de formation de début de carrière des employés. ».

Art. 52. L’intitulé de la section 5 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 1ère – Organisation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 53. L’article 76 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 76. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés de 

la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compé-
tences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins trente heures de formation sous forme de 
modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage;
2. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires;
5. le développement scolaire;
6. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il 
choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire 
partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque 
employé est soumis pour validation au directeur de région au cours du premier trimestre. ».

Art. 54. Il est inséré dans la même loi un article 76bis rédigé comme suit : 
« Art. 76bis. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés 

des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins deux cent quarante-six 
heures de formation et porte sur les thématiques suivantes:
 1. organisation de l’État et de l’administration;
 2. statut de l’agent de la fonction publique;
 3. législation scolaire;
 4. protection de l’enfance et de la jeunesse;
 5. aide à l’enfance et à la famille;
 6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
 7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance;
 8. différenciation et gestion de l‘hétérogénéité;
 9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande et fran-

çaise, éveil et ouverture aux langues;
10. raisonnement logique et mathématiques;
11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et 

naturelles;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture;
14. vie en commun et valeurs. ».
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Art. 55. Il est inséré dans la même loi un article 76ter rédigé comme suit : 
 « Art. 76ter. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 

employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, 
dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de 
l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins soixante heures de formation sous forme de 
modules, dont au moins douze heures de modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique;
2. la didactique des spécialités;
3. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires; pour les formateurs 

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes;
6. le développement scolaire;
7. le développement professionnel personnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il 
choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins douze heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire 
partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque 
employé est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier trimestre. ». 

Art. 56. Il est inséré dans la même loi un article 76quater rédigé comme suit : 
 « Art. 76quater. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 

employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
éducatif et psycho-social, tels que visés à l’article 67, comprend au moins cent huit heures de for-
mation. Il se compose d’un tronc commun d’au moins soixante-six heures et d’un programme 
individuel de formation d’au moins quarante-deux heures. 
1° Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les thématiques suivantes:

1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation scolaire;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse;
5. aide à l’enfance et à la famille;
6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias;
7. déontologie et valeurs fondamentales de la profession;
8. posture réflexive du professionnel.

2° Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et porte sur 
les thématiques suivantes:
 1. le développement professionnel personnel;
 2. l’apprentissage en contexte formel et non formel;
 3. le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes;
 4. la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et social 

et avec les autres partenaires;
 5. l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques;
 6. l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes ainsi 

que leurs familles;
 7. les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions 

concernées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes;
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 8. la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence;
 9. la prévention de l’échec et du décrochage scolaires;
10. l’orientation scolaire et professionnelle;
11. les spécificités de la fonction.

(2) Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il choisit, parmi 
un ensemble de modules proposés par l’Institut, ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de 
sa formation initiale et de son contexte professionnel et dans le respect du volume fixé à au moins 
quarante-deux heures. Des formations organisées en interne, par l’établissement d’affectation de 
l’employé, peuvent également faire partie de son programme individuel de formation.

Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région ou 
au directeur d’établissement au début de chaque année pour validation. ».

Art. 57. Les articles 77 et 77bis de la même loi sont abrogés.

Art. 58. L’intitulé de la section 6 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimée.

Art. 59. Les articles 78 à 80 de la même loi sont abrogés.

Art. 60. L’intitulé de la section 7 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 2 – Evaluation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 61. L’intitulé de la section 8 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

 « Section 3 – Indemnités des évaluateurs. ».

Art. 62. À l’article 87, paragraphe 2, de la même loi, les termes « paragraphe 3 » sont remplacés 
par ceux de « paragraphes 2 et 3 ».

Art. 63. L’intitulé de la section 9 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé.

Art. 64. L’article 88 de la même loi est abrogé.

Art. 65. Il est inséré au chapitre 3 de la même loi, une section 4 intitulée comme suit :
« Section 4 – Dispense de formation. ».

Art. 66. À l’article 89, alinéa 2, de la même loi, les termes « l’engagement » sont remplacés par 
ceux de « l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminé ».

Art. 67. À l’article 89-2, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou pour 
l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » 
sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 68. L’intitulé de la section 5 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 5 – Evaluation des épreuves de la formation théorique. ».

Art. 69. L’intitulé de la section 5 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 6 – Evaluation de l’épreuve de la formation pratique. ».

Art. 70. À l’article 89-10 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 5, point 3, les termes « entre le directeur de région » sont remplacés par ceux de « entre 

un directeur de région » ;
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2° il est complété par l’alinéa suivant :
« Dans le cas où le chargé de cours est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’inspection 

conformément aux dispositions de l’article 89-11, paragraphe 6, l’évaluation est assurée par un 
directeur de région et un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut. ».

Art. 71. L’article 89-13 de la même loi est complété par le paragraphe 4 suivant : 
« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du 

mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminé. ».

Art. 72. L’article 89-14 de la même loi est complété par l’alinéa suivant : 
« L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 6 

qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, alinéa 6, a droit, par épreuve 
de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. »

Art. 73. À l’article 89-16, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou pour 
l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » 
sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 74. À l’article 89-17 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 

professionnel » ;
2° au paragraphe 1er, le point 4 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° au paragraphe 1er, le point 7 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique ; » ;
4° au paragraphe 1er, le point 11 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ».

Art. 75. L’intitulé de la section 4 du chapitre 3ter de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 4 – Evaluation des épreuves de la formation théorique et de la formation pratique. ».

Art. 76. À l’article 89-20 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :

a) à l’alinéa 1er, les termes « b) le conseiller didactique de l’employé » sont remplacés par ceux de 
« c) le conseiller didactique de l’employé » ;

b) à alinéa 2, les termes « de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de « d’au moins deux 
de ses membres » ;

2° il est complété par le paragraphe 3 suivant : 
« (3) Dans le cas où l’employé est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’épreuve pratique 

conformément aux dispositions de l’article 89-21, paragraphe 5, l’évaluation est assurée par le 
directeur de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant fonctionnaire nommé par 
le directeur de l’Institut. ».

Art. 77. À l’article 89-21, paragraphe 3, alinéa 3, de la même loi, le terme « seconde » est remplacé 
par celui de « deuxième ».

Art. 78. L’article 89-23 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« L’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir dans le cadre de sa forma-

tion initiale de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, la pédagogie, l’andragogie 
et la didactique de la spécialité, bénéficie de dispenses de la fréquentation d’une partie des modules 
visés à l’article 89-17 ainsi que de certaines épreuves. Les dispenses sont accordées par le ministre 
à l’employé qui en fait la demande.
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La décharge de l’employé est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au volume 
de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent article.

Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois 
qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminé. ».

Art. 79. L’article 89-24 de la même loi est complété par le paragraphe 3 suivant : 
« (3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, para-

graphe 3, qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, paragraphe 3, a 
droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. ».

Art. 80. À l’article 89-25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, deuxième phrase, les termes « suite à un échec du stagiaire à l’évaluation du stage 

conformément aux dispositions de l’article 44, paragraphe 5, alinéa 3, ou si le stagiaire n’a pas pu 
se soumettre à l’évaluation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté » sont insérés 
entre les termes « En cas de prolongation de stage » et les termes « , la période d’approfondissement 
débute le premier jour de la période de prolongation » ;

2° au paragraphe 9, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 
congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 81. À l’article 89-26 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, les termes « le début de carrière » sont remplacés par ceux de « la période 

d’initiation » ;
2° au paragraphe 8, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 

congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 » ;

3° il est complété par le paragraphe 9 suivant: 
« (9) L’employé qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’initiation 

antérieure, est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent article. ».

Art. 82. Dans l’article 91 de la même loi, il est inséré un point 1bis, libellé comme suit :
« 1bis. soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du 

personnel de l’éducation nationale; ».

Art. 83. À l’article 95, paragraphe 1er, de la même loi, les termes «, ainsi que du nombre de candi-
dats » sont supprimés.

Art. 84. Dans la même loi, il est inséré un chapitre 4bis, libellé comme suit :

« Chapitre 4bis – Les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat 
des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement.

Section 1ère – Généralités.

Art. 98-1. Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 80, paragraphe 1er de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, l’employé de l’État, dénommé 
ci-après « agent », relevant du sous-groupe enseignement est admis au statut de fonctionnaire de 
l’État s’il fait preuve d’une connaissance adaptée au niveau de carrière des trois langues adminis-
tratives au sens de l’article 3 de la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues et s’il a réussi 
à l’examen de fin de stage prévu pour le groupe de traitement dont il entend faire partie.

Art. 98-2. L’agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l’État doit adresser sa 
demande au ministre pour le 15 juin de chaque année au plus tard.

Art. 98-3. L’examen de fin de stage s’étend sur une année scolaire. Il est organisé par l’Institut.
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Section 2 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la 

jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-4. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent de la catégorie d’in-
demnité A, groupe d’indemnité A2, rubrique enseignement, sous-groupe enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compé-
tences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’État doit réussir aux épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui 
visent à vérifier que l’agent est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles 
comportent chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-5. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l’article 5 
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du 
règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Art. 98-6. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre:
1. l’agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires, d’établissements 

publics ou privés appliquant les programmes de l’enseignement public luxembourgeois, confor-
mément à la législation concernant l’organisation de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire est dispensé des épreuves de luxembourgeois;

2. l’agent pouvant attester la réussite de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, de l’épreuve 
préliminaire de français, respectivement de l’épreuve préliminaire d’allemand dans le cadre du 
concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental est dispensé respectivement des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de fran-
çais ou d’allemand.

Art. 98-7. Les modalités d’évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles prévues 
à l’article 5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental et du règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.

Art. 98-8. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-9. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation scolaire;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-10. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des trois 
membres suivants nommés par le ministre: 
1. le directeur de région;
2. un formateur;
3. un instituteur nommé à la fonction.
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Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres.

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de cer-
tains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret 
des délibérations.

Section 3 – Agents des catégories d’indemnité A et B, 
groupes d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
secondaire, dans la formation d’adultes, dans la formation 
professionnelle, dans les Centres de compétences, à l’Institut 
étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, dans le Centre 

socio-éducatif de l’Etat ou dans la voie de préparation.

Sous-section 1ère – Epreuves préliminaires.

Art. 98-11. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent doit réussir aux 
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent 
est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une 
épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-12. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de six 
membres effectifs au moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le président 
et le secrétaire parmi les membres effectifs.

Pour l’agent détenteur d’un brevet de maîtrise et pour l’agent détenteur d’un brevet de technicien 
supérieur, le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire linguistique.

Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, les 
contenus, les questions et les critères d’évaluation des épreuves de langues.

Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales ne 
peuvent avoir lieu qu’en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve est notée sur 
vingt points.

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
L’agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre.
Pendant les épreuves, toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même que 

toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le jury, sont 
interdites.

Nul ne peut, en qualité de membre d’un jury, prendre part à l’examen de son conjoint ou partenaire 
au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou 
encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Art. 98-13. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre:
1. l’agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un diplôme 

d’enseignement supérieur sanctionnant un cycle d’études dans ce pays ou cette région d’au moins 
deux ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires respectivement de français ou 
d’allemand;

2. l’agent justifiant d’une scolarité d’au moins treize années dans le système luxembourgeois ou 
l’agent détenteur d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires classiques, de fin 
d’études secondaires générales, d’un diplôme de technicien ou d’un brevet de maîtrise est dis-
pensé de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, visée à l’article 98-11;

3. l’agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen commun de 
référence pour les langues et attestant qu’il a atteint le niveau de compétences requis pour la 
carrière qu’il vise au sein de l’État, à savoir:
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a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l’agent doit être détenteur 
d’un certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l’oral que pour l’écrit;

b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1 l’agent doit être détenteur d’un 
certificat attestant le niveau de compétence B1 tant pour l’oral que pour l’écrit.

Art. 98-14. À l’issue des épreuves préliminaires, est exclu de l’examen de fin de stage l’agent:
1. dont la moyenne des notes de l’épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de luxembour-

geois, de français ou d’allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou
2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l’épreuve écrite, soit à l’épreuve 

orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Sous-section 2 – Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes 
d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la 
formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les 
Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à 

la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-15. L’examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire ont lieu dans 
la ou les disciplines dans lesquelles l’agent a enseigné en tant qu’employé de l’État.

L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’une épreuve pratique.

Art. 98-16. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation spécifique au contexte professionnel;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement 

et apprentissage tout au long de la vie.

Art. 98-17. L’épreuve pratique est cotée sur 40 points. 
Elle se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés par le 
ministre:
1. le directeur d’établissement;
2. un conseiller didactique;
3. un enseignant fonctionnaire de l’enseignement secondaire du même groupe de traitement et 

enseignant la même discipline que l’agent.
Le jury de l’épreuve pratique ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux de 

ses membres. 
Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de la 

loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un 
parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury de l’épreuve pratique sont tenus au secret des délibérations.

Sous-section 3 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement secondaire, 
assurant une tâche d’enseignement dans la voie de préparation 

de l’enseignement secondaire général.

Art. 98-18. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.
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Art. 98-19. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation scolaire;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-20. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par un jury com-
posé des trois membres suivants nommés par le ministre:
1. le directeur d’établissement;
2. un conseiller didactique;
3. un instituteur de l’enseignement secondaire.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de cer-
tains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret 
des délibérations.

Section 4 – Les conditions de réussite.

Art. 98-21. (1) Les épreuves de l’examen de fin de stage sont évaluées lors d’une première 
session. 

L’Institut procède à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats des 
épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites 
épreuves.

(2) L’agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les deux 
tiers du total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins 
la moitié des points à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.

(3) L’agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui n’a pas obtenu la moitié des points à une 
épreuve se présente dans l’épreuve correspondante à une seconde session. Le résultat obtenu lors 
de cette seconde session est mis en compte avec le résultat de l’épreuve pour laquelle l’agent a 
obtenu, lors de la première session, au moins la moitié du total des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans l’épreuve 
correspondante a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans 
l’épreuve correspondante a échoué à l’examen de fin de stage.

(4) L’agent qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves se présente à une seconde session aux 
épreuves pour lesquelles il n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des points pouvant être 
obtenus. Les résultats obtenus lors de cette seconde session sont mis en compte soit avec les résultats 
des épreuves pour lesquelles l’agent a obtenu lors de la première session au moins les deux tiers du 
total des points pouvant être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de la seconde session 
si l’agent n’a obtenu à aucune des épreuves de la première session au moins les deux tiers du total 
des points pouvant être obtenus.
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L’agent qui a obtenu lors de cette seconde session au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points à 
chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu lors de cette seconde session au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à chacune des 
épreuves a échoué à l’examen de fin de stage.

(5) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session sont transmis 
à l’Institut qui les communique à l’agent.

(6) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première 
et de la seconde session. La décision de la commission de validation est transmise, par voie écrite, 
à l’agent, au directeur d’établissement ou au directeur de région et au ministre.

(7) En cas d’échec à l’examen de fin de stage, l’agent peut se présenter une seconde fois aux 
épreuves sanctionnant l’examen de fin de stage. À cet effet, l’agent adresse une nouvelle demande 
dans les conditions prévues à l’article 98-2.

Art. 98-22. Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l’extérieur, de 
même que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le 
jury, sont interdites.

L’agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se présenter 
une nouvelle fois lors d’une session ultérieure.

Section 5 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 98-23. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu aux articles 98-9, 98-16 
et 98-19, ont droit, par copie corrigée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 
de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques prévu aux 
articles 98-10 et 98-20, ont droit, par bilan évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Les membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 98-17, ont droit, par épreuve 
évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de 
la vie au 1er janvier 1948.

Section 6 – Nomination et classement des fonctions. 

Art. 98-24. Conformément aux dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, l’employé de l’État relevant du sous-groupe 
enseignement et dont le contrat d’engagement auprès de l’État a commencé à partir du 1er octobre 
2015, est nommé, en qualité de fonctionnaire, au grade et échelon auquel il appartenait avant sa 
fonctionnarisation.

L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E7 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonc-
tionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité A2 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E5 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonc-
tionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité B1 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E3 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint ou, à défaut, à 
l’échelon immédiatement supérieur. ».

Art. 85. À l’article 103 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
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1° le paragraphe 3 est abrogé ;
2° il est complété par les paragraphes 7 à 9 suivants :

« (7) Les fonctionnaires ou employés de l’État appelés à gérer une division peuvent être autorisés 
à porter le titre de responsable de division sans que ni leur classement ni leur traitement n’en soient 
modifiés. Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, 
ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut 
pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 2, ni avec un autre accessoire de traitement ou une 
majoration d’échelon pour le même motif.

Des tâches de développement et de coordination peuvent être assurées par des chargés de mission 
au sein de l’Institut. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et employés de 
l’État assurant une tâche complète auprès de l’Institut. Ils sont nommés pour une durée renouvelable 
de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 
45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 1er, ni 
avec un autre accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif.

(8) Le ministre peut affecter des instituteurs spécialisés en développement scolaire, appelés par 
la suite « I-DS » à l’Institut. 

Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire, reconnu 

par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État.

Les I-DS interviennent au niveau des écoles d’une ou de plusieurs directions de région afin 
d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de développement de 
l’établissement scolaire. Ils collaborent étroitement avec le ou les directeurs concernés.

Les I-DS ont pour missions :
1. d’encourager les écoles à mettre en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et utiles à 

l’amélioration des apprentissages, ainsi que de contribuer à leur diffusion dans le contexte du 
plan de développement de l’établissement scolaire appelé par la suite le PDS ;

2. de prêter assistance au président du comité de l’école ou de son délégué dans la coordination des 
travaux d’élaboration, de rédaction, d’implémentation et d’évaluation du PDS ;

3. de tenir le directeur de région concerné au courant sur l’avancement du PDS ;
4. de soutenir les enseignants qui demandent une assistance personnalisée dans leur travail 

pédagogique.
Dans le contexte de leur tâche, les I-DS doivent :

1. participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en relation 
avec leur mission ;

2. participer aux réunions de mise en réseau des I-DS organisées par l’Institut.
Les besoins en matière d’accompagnement des écoles, dans le cadre de la mise en œuvre du PDS, 

sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut 
se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement fondamental afin de déterminer, le cas 
échéant, le nombre d’I-DS à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant 
le 1er mai.

Les postes vacants d’instituteurs spécialisés sont publiés avant le 15 mai.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae et les pièces à l’appui ren-

seignant sur leurs études de « master » ainsi que les activités de formation continue dans le domaine 
du développement scolaire.
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La décision de l’affectation des instituteurs spécialisés est prononcée par le ministre au vu des 
dossiers de candidature.

(9) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, dénommés ci-après « I-CN », sont 
affectés à l’Institut. Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement 
avec les directeurs des régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de l’orga-
nisation et la réalisation des interventions auprès des élèves et du personnel enseignant et éducatif. 
Ils accompagnent et soutiennent les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans la conception 
et la mise en pratique d‘un enseignement et d‘un apprentissage se basant sur l‘utilisation de tech-
nologies numériques et favorisant le développement de compétences-clés en lien avec les médias et 
ces technologies.

Les I-CN ont pour missions :
 1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 

équipes pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui concerne l’im-
plémentation et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, dénom-
mées ci-après « TIC » ;

 2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 
équipes pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques pédagogiques inno-
vantes et utiles à l’amélioration des apprentissages aux et par les médias ;

 3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc informatique 
en ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec l’initiation des élèves 
à l’informatique ;

 4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans l’élaboration 
d’une pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le cadre du plan de 
développement de l’établissement scolaire ;

 5. de se concerter et de collaborer avec les I-DS au sujet du développement scolaire dans le 
domaine de l’intégration des TIC ;

 6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
 7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine des 

médias et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches méthodologiques et 
didactiques en fonction de ces évolutions ;

 8. de collaborer avec le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques 
et technologiques dans les domaines des technologies numériques et des médias ;

 9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le cadre 
du réseau I-CN, organisé et coordonné par l’Institut ;

10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en 
relation avec leur mission.

Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le cadre de 
l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et 
ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de l’en-
seignement fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-CN à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant 
le 1er mai.

Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de 

candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec l‘enseignement et 

l‘apprentissage aux et par les médias et les technologies numériques, reconnu par le ministre 
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
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groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État.

Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de traite-
ment A1, sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi modifiée du 
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État et sont placés sous l’autorité du directeur de l’Institut. ».

Art. 86. À l’article 114 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par 
ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Art. 87. À l’article 115 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par 
ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

Art. 88. À l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État, les termes « à déterminer par règlement grand-ducal tenant compte des contraintes 
spécifiques du secteur de l’enseignement » sont remplacés par ceux de « déterminées par la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ». 

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo- 
giques ; b) la création d’un Centre de Gestion informatique de 

l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique

Art. 89. Le point 6 de l’article 3 de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création 
d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la 
création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique, 
est supprimé. 

Art. 90. À l’article 4 de la même loi, le paragraphe 6 est abrogé.

Art. 91. À l’article 25 de la même loi, les paragraphes 4 et 5 sont abrogés.

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental

Art. 92. À l’article 2 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, sont apportées les modifications suivantes :
1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN ».
2° au point 26, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN ».

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

Art. 93. À l’article 11bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental, les termes « ainsi que les missions des I-DS » sont supprimés.

Art. 94. À l’article 11quater de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 4 est remplacé par la disposition suivante : 

« (4) Le ministre affecte les I-DS à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 
dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale. » ;
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2° le paragraphe 5 est remplacé par la disposition suivante : 
« (5) Le ministre affecte les I-CN à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 

dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale. ».

Chapitre 6 – Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant déro- 
gation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 

enseignant de l’enseignement secondaire

Art. 95. La loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 
de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’en-
seignement secondaire est abrogée. 

Chapitre 7 – Dispositions transitoires

Art. 96. Les fonctionnaires, les employés de l’État et les stagiaires affectés ou détachés auprès de 
la division du développement des établissements scolaires du Service de Coordination de la Recherche 
et de l’Innovation pédagogiques et technologiques à l’entrée en vigueur de la présente loi sont repris 
dans le cadre du personnel de l’Institut de formation de l’éducation nationale.

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

L’impact financier du projet de loi est lié aux articles suivants : 

Art. 34. insérant à l’article 61bis de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale un paragraphe 5 nouveau.

Le coût prévisionnel des indemnités des membres du jury peut être estimé comme suit par année : 
5 stagiaires passant l’épreuve pratique durant la période de prolongation de stage x 3 membres du 

jury x 25 € N.I.100 x 8,3476 valeur N.I. = 3.130,35 € / année 

Art. 72. insérant à l’article 89-14 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale un alinéa 4 nouveau.

Le coût prévisionnel des indemnités peut être estimé comme suit par année : 
5 chargés de cours évalués au-delà de la période d’initiation à l’épreuve de la formation pratique x 

1 évaluateur x 35 € N.I.100 x 8,3476 valeur N.I. = 1.460,83 € / année 

Art. 79. insérant à l’article 89-24 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale un paragraphe 3 nouveau.

Le coût prévisionnel des indemnités peut être estimé comme suit par année : 
5 employés évalués au-delà de la période d’initiation à l’épreuve pratique x 1 évaluateur x 25 € 

N.I.100 x 8,3476 valeur N.I. = 1.043,45 € / année 

Art. 84. insérant à la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale un chapitre 4bis nouveau, comprenant entre autres l’article 98-23 nouveau. 
– Le coût prévisionnel des indemnités prévues au paragraphe 1er peut être estimé comme suit par 

année : (10 candidats de l’enseignement fondamental + 20 candidats de l’enseignement secondaire 
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+ 5 candidats de la voie de préparation) x 1 évaluateur x 1,5 € N.I.100 x 8,3476 valeur N.I. = 
438,25 € / année 

– Le coût prévisionnel des indemnités prévues au paragraphe 2 peut être estimé comme suit par année : 
(10 candidats de l’enseignement fondamental + 5 candidats de la voie de préparation) x 3 évaluateurs 
x 25 € N.I.100 x 8,3476 valeur N.I. = 9 391,05 € / année 

– Le coût prévisionnel des indemnités prévues au paragraphe 3 peut être estimé comme suit par année : 
20 candidats de l’enseignement secondaire x 3 évaluateurs x 25 € N.I.100 x 8,3476 valeur N.I. = 
12 521,40 € / année 

Art. 85, point 2, insérant à l’article 103 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale, entre autres, un paragraphe 7 nouveau. 

Le coût prévisionnel des indemnités non pensionnables peut être estimé comme suit : 
– paragraphe 7 nouveau, alinéa 1 : le projet de loi prévoit à son article 4 de créer 7 divisions, avec 

chacune un responsable de division, soit au total 7 responsables de division ;
– paragraphe 7 nouveau, alinéa 2 : il peut être estimé qu’au maximum 5 personnes assurent des tâches 

de coordination à l’Institut de formation de l’éducation nationale (IFEN) en tant que chargés de 
mission ;

– le montant prévisionnel des indemnités correspond à 45 points x valeur point 20,1789314 x 12 per-
sonnes x 13 mois = 141.656,1 € / année.

Total des coûts prévisionnels : 169 641,43 € / année.

Les coûts liés aux articles 34, 72, 79 et 84 sont à imputer sur le budget de l’IFEN à 
l’article 11.9.12.191.

Les coûts liés à l’article 85 sont à imputer sur le budget de l’IFEN à l’article 11.9.11.005.

*
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TEXTES COORDONNES

LOI DU 30 JUILLET 2015
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale 

et modifiant
1) la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la créa-

tion d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques b) la création 
d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education c) l’ins-
titution d’un Conseil scientifique,

2) la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées 
et lycées techniques,

3) la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental,

4) la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental,

5) la loi modifiée du 12 mai 2009 portant création d’une Ecole 
de la 2e Chance,

6) la loi du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifications sco-
laires et professionnelles des élèves à besoins éducatifs parti-
culiers,

7) la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat,

8) le Code de la sécurité sociale,
et abrogeant la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant la fonction 

de candidat dans les carrières enseignantes de l’enseignement postprimaire,

(Mém A – 166 du 28 août 2015, p. 3910; doc. parl 6773)

modifiée par:
Loi du 25 mars 2015 (Mém. A – 59 du 31 mars 2015, p. 1130; doc. parl. 6459) 
Loi du 22 juin 2017 (Mém. A – 605 du 29 juin 2017; doc. parl. 6787)
Loi du 29 juin 2017 (Mém. A – 617 du 5 juillet 2017; doc. parl. 7104)
Loi du 29 août 2017 (Mém. A – 789 du 5 septembre 2017; doc. parl. 7074)
Loi du 22 juin 2018 (Mém. A – 518 du 26 juin 2018; doc. parl. 7206)
Loi du 1er août 2019 (Mém. A – 563 du 20 août 2019; doc. parl. 7440)
Loi du 15 décembre 2019 (Mém. A – 899 du 28 décembre 2019; doc. parl. 7418)
Loi du 2 septembre 2020 (Mém. A – 739 du 3 septembre 2020; doc. parl. 7576)
Loi du … juillet 2021 ((Mém. A – … du … juillet 2021; doc. parl. 7658).

TEXTE COORDONNE AU 3 SEPTEMBRE 2020
Version applicable à partir du 15 septembre 2020

Chapitre 1er – Statut, mission et organisation.

Art. 1er. Au sens de la présente loi, on entend par:
(Loi du 1er août 2019)
« 0 Centres de compétences : Centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur 

de l’inclusion scolaire au sens de la loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de com-
pétences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire ; »

1. chef de division: la fonction définie dans l’organigramme interne de l’Institut;
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2. conseiller pédagogique: le patron de stage tel que prévu à l’article 2, paragraphe 4, de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État;

(Loi du 1er août 2019)
« 3. cycle de formation de début de carrière : formation que doit suivre l’employé de l’éducation 

nationale visé aux articles 66 et 67 pendant sa période d’initiation ; »
4. directeur d’établissement: le directeur d’un établissement scolaire ou d’un établissement 

socio-éducatif;
5. directeur de l’Institut: le directeur de l’Institut de formation de l’éducation nationale;
6. éducation nationale: les établissements scolaires et les établissements socio-éducatifs dépen-

dant du département ministériel «Éducation nationale» et du département ministériel «Enfance 
et Jeunesse»;

7. employé: employé de l’éducation nationale « visé aux articles 66 et 67 bénéficiant d’un contrat 
à durée indéterminée »1;

(Loi du 1er août 2019)
« 8. enfants : personnes physiques âgées de moins de 12 ans ou n’ayant pas quitté l’enseignement 

fondamental ; »
9. enseignant: membre du personnel enseignant des catégories de traitement et d’indemnité énu-

mérées aux articles 5, 6, 7 et 66;
(Loi du 1er août 2019)
« 10. épreuve certificative : un examen de législation, une épreuve pratique, une inspection, un projet 

socio-éducatif ou psycho-social, une production écrite, tels que prévus au chapitre 2, sec-
tions 13, 14, 15 et 16, au chapitre 3bis et au chapitre 3ter ; »

(Loi du 1er août 2019)
« 11. épreuve formative : une production écrite, un bilan des compétences didactiques et pédago-

giques, un bilan du portfolio, un projet pédagogique de recherche-action, tels que prévus au 
chapitre 2, sections 13, 14, 15 et 16 et au chapitre 3, section 7 »;

12. établissement: un établissement scolaire ou établissement socio-éducatif;
13. établissement scolaire: une entité administrative et pédagogique identifiable, regroupant en 

communauté scolaire les apprenants, le personnel enseignant, le personnel éducatif et psy-
cho-social d’un ou de plusieurs bâtiments scolaires; sont également compris dans cette caté-
gorie le « Centre psycho-social et d’accompagnement scolaires »2, le Centre de logopédie et 
l’éducation différenciée les Centres de compétences, les établissements de formation 
d’adultes « et les directions de région de l’enseignement fondamental »1;

14. établissement socio-éducatif: une entité administrative identifiable de l’éducation nationale 
s’adressant à des enfants ou des jeunes, avec son personnel éducatif et psycho-social ainsi que 
son personnel enseignant;

15. formation initiale: conditions d’études requises pour l’admission au « service de l’État »1 des 
carrières visées aux articles 5, 6, 7 « , 66 et 67 »1;

15. formation initiale: conditions d’études requises pour l’admission au service de l’État des 
carrières visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67;

16. hospitation: visites de classes, d’environnements professionnels ou d’établissements, afin de 
favoriser l’échange de pratiques et d’expériences;

17. « directeur de région »3: « le directeur de région » de l’enseignement fondamental;

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
2 Modifié par la loi du 22 juin 2017.
3 Modifié par la loi du 29 juin 2017:
 Dans l’ensemble du texte de la loi sont apportées les modifications suivantes :

1. les termes « inspecteur » et « inspecteurs » sont remplacés par ceux de « directeur de région » et « directeurs de 
région »  ;

2. le terme « l’inspecteur » est remplacé par celui de « le directeur de région »  ;
3. le terme « de l’inspecteur » est remplacé par celui de « du directeur de région »  ;
4. le terme « à l’inspecteur » est remplacé par celui de « au directeur de région » ..
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(Loi du 1er août 2019)
« 18. jeunes : les personnes physiques âgées de moins de 30 ans ayant quitté l’enseignement 

fondamental ; »
(Loi du 1er août 2019)
«18bis. période d’initiation : les deux premières années de service de l’employé à compter de la prise 

d’effet de son contrat à durée indéterminée. Pendant cette période, l’employé doit suivre un 
cycle de formation de début de carrière; les deux premières années de service de l’employé 
visé aux articles 66 et 67 à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à durée 
indéterminée; 

18ter. personnel coordonnant: les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs de cycle 
tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental; 

19. personnel dirigeant: (…)1 les équipes de direction des établissements scolaires et 
« socio-éducatifs »2;

20. personnel éducatif et psycho-social: les fonctionnaires et employés de l’éducation nationale 
exerçant des activités socio-éducatives « socio-éducatif »2 éducatives, socio-éducatives et 
psycho-sociales en contact avec des enfants, jeunes ou adultes;

21. personnel de l’éducation nationale: le personnel dirigeant, le personnel coordonnant, le per-
sonnel enseignant ainsi que le personnel éducatif et psycho-social œuvrant dans les établisse-
ments scolaires et socio-éducatifs pour le compte de l’éducation nationale;

22. personnel enseignant: les fonctionnaires et employés de l’éducation nationale exerçant des 
activités d’enseignement en contact avec des enfants, jeunes ou adultes;

22bis : responsable de division : la fonction définie dans l’organigramme interne de l’Institut;
23. spécialité: discipline, famille de disciplines ou domaine d’enseignement de l’enseignant;
24. stage: la formation et l’insertion professionnelle générale, la formation spéciale et la forma-

tion à la pratique professionnelle (…)1 du personnel de l’éducation nationale visé aux 
articles 5, 6, 7 et 8 ; 

25. stagiaire: membre du personnel enseignant ou éducatif et psycho-social en période de stage 
(…)1 « visé »2 aux articles 5, 6, 7 et 8.

Art. 2. Il est créé un Institut de formation de l’éducation nationale, désigné ci-après par 
«l’Institut».

L’Institut a pour mission de concevoir, de programmer, de mettre en œuvre d’organiser, de pro-
mouvoir et d’évaluer les dispositifs du stage, du cycle de formation de début de carrière de la période 
d’initiation et de la formation continue du personnel de l’éducation nationale.

L’Institut a pour mission d’accompagner, de soutenir et de pourvoir en ressources les écoles, 
les lycées et les Centres de compétences dans le développement de l’établissement scolaire.

L’Institut est placé sous l’autorité du ministre ayant l’éducation nationale dans ses attributions, 
désigné ci-après par «le ministre».

Art. 3. L’Institut comprend deux départements et trois divisions:
1) le «Département des stages» qui se compose de trois divisions:

(Loi du 1er août 2019)
«a) la « Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental » qui a pour mission 

d’organiser le stage, et le cycle de formation de début de carrière du personnel enseignant tant 
de l’enseignement fondamental que des Centres de compétences, des Maisons d’enfants de l’État 
et du Centre socio-éducatif de l’État ;

b) la « Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire » qui a pour mission d’or-
ganiser le stage, et le cycle de formation de début de carrière du personnel enseignant tant de 

1 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
2 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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l’enseignement secondaire que de la formation d’adultes, des Centres de compétences et du 
Centre socio-éducatif de l’État ; »

c) la «Division du stage du personnel éducatif et psycho-social» qui a pour mission d’organiser le 
stage et le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social;

2) le «Département de la formation continue du personnel de l’éducation nationale» qui a pour 
mission:
a) d’organiser la formation continue du personnel de l’éducation nationale,
b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie,
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio-éducatifs 

de l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue,
d) de certifier et valider la formation continue suivie par le personnel de l’éducation nationale.
L’Institut comprend sept divisions:

1. la «Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental» qui a pour mission 
d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation 
pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement fondamental que des Centres de 
compétences, de l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse et du Centre socio- 
éducatif de l’État;

2. la «Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs d’adultes» 
qui a pour mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certi-
ficat de formation pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement secondaire que 
de la formation d’adultes, des Centres de compétences et du Centre socio-éducatif de l’État;

3. la «Division du stage du personnel éducatif et psycho-social» qui a pour mission d’organiser 
le stage et le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social;

4. la «Division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 
l’éducation nationale» qui a pour mission:
a) d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 

l’éducation nationale;
b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de 

la vie;
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio- 

éducatifs de l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue;
d) de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de 

l’éducation non formelle des enfants et des jeunes et de l’aide à l’enfance et à la famille 
agréés ou conventionnés par l’État, en vue de l’échange de bonnes pratiques et de l’élabo-
ration de formations communes; 

5. la «Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale» 
qui a pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant et du 
personnel coordonnant dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie;

6. la «Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires» qui a pour 
mission:
a) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de 

compétences dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de l’éta-
blissement scolaire;

b) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissement de formation d’adultes 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement institutionnel;

c) de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission 
ministérielle prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation 
des lycées et lycées techniques et les autres partenaires nationaux et internationaux contri-
buant au développement de la qualité dans les écoles, les lycées et les structures 
éducatives;

d) d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-social, 
dans l’éducation aux et par les médias et dans le développement des compétences-clés liées 
aux technologies de l’information et de la communication auprès des enfants et des jeunes;
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7. la «Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social» qui a pour 
mission de soutenir et d’accompagner le développement personnel professionnel et psycho- 
social du personnel de l’éducation nationale.

Chapitre 2 – Le stage des stagiaires-fonctionnaires.
Chapitre 2 – Le stage des fonctionnaires stagiaires.

Section 1ère – Champ d’application.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 4. Par dérogation à l’article 2, paragraphe 3, alinéas 9, lettre b), 12 et 13 de la loi modifiée 

du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, le présent chapitre détermine les 
modalités du stage et la mise en œuvre du plan d’insertion professionnelle des stagiaires fonctionnaires 
fonctionnaires stagiaires de l’État du personnel enseignant ainsi que du personnel éducatif et psy-
cho-social de l’éducation nationale en période de stage.

Pendant le stage, le fonctionnaire doit suivre une formation générale, une formation spéciale 
et une formation à la pratique professionnelle telles que prévues au chapitre 2.

(…) (supprimé par la loi du 15 décembre 2019)»

Art. 5. Le stage des enseignants fonctionnaires de l’enseignement fondamental, « des Centres de 
compétences » « des Maisons d’enfants de l’État de l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la 
jeunesse et du Centre socio-éducatif de l’État »1 s’applique aux enseignants fonctionnaires en période 
de stagestagiaires des catégories de traitement suivantes:
1) catégorie de traitement A; groupe de traitement A1:

– sous-groupe enseignement fondamental: instituteur spécialisé
2) catégorie de traitement A; groupe de traitement A2:

– sous-groupe enseignement fondamental: instituteur.

Art. 6. Le stage des enseignants fonctionnaires de l’enseignement secondaire, de la formation 
d’adultes, « des Centres de compétences » « et du Centre socio-éducatif de l’État »1 s’applique aux 
enseignants fonctionnaires en période de stagestagiaires des catégories de traitement suivantes:
1. catégorie de traitement A: Groupe de traitement A1:

a) sous-groupe enseignement secondaire: professeur,
b) sous-groupe à attributions particulières: « formateur »1 d’adultes en enseignement théorique;

2. catégorie de traitement A: Groupe de traitement A2:
a) sous-groupe enseignement secondaire: professeur d’enseignement technique,
b) sous-groupe à attributions particulières: formateur d’adultes en enseignement technique;

3. catégorie de traitement B: Groupe de traitement B1:
a) sous-groupe enseignement secondaire: maître-instructeur maître d’enseignement,
b) sous-groupe à attributions particulières: formateur d’adultes en enseignement pratique.

Art. 7. Le stage des instituteurs fonctionnaires de l’enseignement secondaire s’applique aux ensei-
gnants fonctionnaires en période de stagestagiaires des catégories de traitement suivantes:
1. catégorie de traitement A: groupe de traitement A1:

– sous-groupe enseignement secondaire: instituteur spécialisé;
2. catégorie de traitement A: groupe de traitement A2:

– sous-groupe enseignement secondaire: instituteur.

Art. 8. Le stage du personnel éducatif et psycho-social s’applique aux stagiaires fonctionnaires 
fonctionnaires stagiaires des catégories de traitement suivantes:

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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1. « catégorie de traitement A : »1 groupe de traitement A1: sous-groupe éducatif et psycho-social:
a) expert en sciences humaines,
b) expert en sciences humaines dirigeant;

2. (…) (supprimé par la loi du 1er août 2019)
3. « catégorie de traitement A : »1 groupe de traitement A2: sous-groupe éducatif et psycho-social:

a) spécialiste en sciences humaines;
b) spécialiste en sciences humaines dirigeant;

4. « catégorie de traitement B : »1 groupe de traitement B1: sous-groupe éducatif et psycho-social:
a) professionnel en sciences humaines,
b) professionnel en sciences humaines dirigeant.

Art. 9. (1) Par dérogation à l’article 114, le stagiaire entré en stage avant le 1er octobre 2015 et 
bénéficiant d’une suspension de stage se prolongeant au-delà du 1er janvier 2017 réintègre son stage 
selon les dispositions de la présente loi.

(2) En vue de la réintégration du stagiaire au stage, le ministre définit, sur avis de la commission 
consultative prévue à l’article 62, quelle partie du stage le stagiaire doit suivre et quelles épreuves il 
doit réussir afin de compléter son stage. La commission prend son avis sur base des éléments de for-
mation suivis et des éléments d’évaluation réussis.

Section 2 – Objectifs du stage et affectation.

Art. 10. Le stage a pour objectifs de:
1. faciliter la transition entre la formation initiale et la vie professionnelle;
2. consolider les connaissances nécessaires et les aptitudes indispensables pour exercer ses missions;
3. favoriser le processus d’intégration professionnelle et sociale du stagiaire dans son établissement 

scolaire ou socio-éducatif;
4. répondre aux besoins des stagiaires suivant trois types de soutiens fondamentaux: personnel, social 

et professionnel;
5. préparer l’agent à son statut de fonctionnaire de l’État.

Art. 11. Pour les stagiaires visés aux articles 5, 6 et 7, le stage commence le 1er septembre de chaque 
année, à moins que le ministre n’en décide autrement sur demande motivée de l’intéressé.

Art. 12. (1) Le ministre décide de l’affectation du stagiaire. Cette décision vaut pour la durée du 
stage.

(2) Dans l’intérêt du service ou pour le bon déroulement du stage, le stagiaire peut être changé 
d’affectation en cours de stage. Le stagiaire concerné dispose d’un délai de huit jours pour communi-
quer par écrit ses observations au ministre, qui confirme ou modifie sa décision.

(3) Le stagiaire visé à l’article 6 affecté à un établissement scolaire « n’offrant que les classes infé-
rieures de l’enseignement secondaire classique, ou n’offrant que les classes inférieures de l’enseigne-
ment secondaire général ou les classes supérieures de l’enseignement secondaire général »2, (…)3 dans 
la (les) spécialité(s) du stagiaire, est affecté en deuxième (…)2 année à deux établissements scolaires. 
Il bénéficie en deuxième année de stage d’un accompagnement réduit dans le deuxième établissement. 
Le conseiller pédagogique de ce deuxième établissement bénéficie d’une décharge fixée par règlement 
grand-ducal.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
2 Modifié par la loi du 29 août 2017.
3 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
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Section 3 – Instruments du stage et référentiel du stage.
Section 3 – Instruments et référentiel du stage.

Art. 13. (1) Le stage s’appuie sur les trois instruments suivants:
1. le livret d’accueil;
2. le carnet de stage;
3. le portfolio.

(2) Le livret d’accueil est « mis à disposition du »1 stagiaire par l’Institut au moment de son entrée 
en stage. Il comprend deux volets:
1. les principales dispositions législatives en vigueur pour la catégorie de traitement visée ou le contexte 

professionnel;
2. les dispositions concernant l’organisation du stage.

(3) Le carnet de stage est « mis à disposition »1 au stagiaire par l’Institut au moment de son entrée 
en stage. Il compile les pièces et actes administratifs en relation avec les différentes parties de la for-
mation du stagiaire, à savoir:
1. le choix des modules qui constituent le programme individuel « de la formation spéciale »1;
2. les attestations de participation à la formation générale, « à la formation spéciale, aux séances 

d’hospitation et aux séances de regroupement entre pairs »1;
3. les résultats obtenus aux différentes épreuves du stage conformément aux dispositions des sec-

tions 13, 14, 15 et 16 du présent chapitre.
Le stagiaire a la responsabilité de verser au carnet de stage les pièces nécessaires mentionnées 

ci-dessus au fur et à mesure de l’avancement du stage.
Sur demande, le stagiaire met son carnet de stage à la disposition du directeur d’établissement ou 

« du directeur de région » dont les attributions sont définies à l’article 16, « ou du conseiller didactique 
dont les attributions sont définies à l’article 19 »1 ou du conseiller pédagogique dont les attributions 
sont définies à l’article 18, ou du directeur de l’Institut.

(4) Le portfolio documente l’évolution du parcours du stagiaire au fur et à mesure de l’avancement 
du stage. Le portfolio est un outil de développement professionnel qui renforce le lien entre la formation 
générale, « la formation spéciale et »1 la formation à la pratique professionnelle (…)2. Il témoigne des 
compétences professionnelles développées par le stagiaire au cours du stage et de la réflexion qu’il 
mène sur sa pratique professionnelle.

Art. 14. Le référentiel du stage du personnel enseignant est constitué des neuf compétences profes-
sionnelles suivantes à développer pendant le stage:
1. agir en professionnel;
2. inscrire son action dans une dynamique collective;
3. coopérer avec les parents d’élèves;
4. concevoir et mettre en œuvre des situations d’apprentissage;
5. organiser le fonctionnement du groupe-classe;
6. évaluer les apprentissages;
7. maîtriser les savoirs psychopédagogiques et disciplinaires;
8. communiquer avec les élèves et les partenaires internes et externes à l’établissement scolaire;
9. maîtriser les technologies de l’information et de la communication appliquées à l’enseignement 

(TICE). Les compétences professionnelles à développer pendant le stage sont précisées par règle-
ment grand-ducal.

1 Modifié par la loi du 29 août 2017.
2 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
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Art. 15. Le référentiel du stage du personnel éducatif et psycho-social est constitué des neuf com-
pétences professionnelles suivantes à développer pendant le stage:
1. agir en professionnel;
2. inscrire son action pédagogique dans une dynamique collective;
3. développer les partenariats et instaurer un dialogue avec le milieu familial et social des enfants et 

des jeunes;
4. stimuler et soutenir les processus de développement et d’apprentissage des enfants et des jeunes;
5. considérer la pluralité des contextes sociaux et des biographies des enfants et des jeunes;
6. coopérer en réseau pour aménager les transitions;
7. maîtriser les savoirs psychopédagogiques et disciplinaires;
8. avoir une posture et une pratique réflexives par une réflexion dans et sur l’action;
9. maîtriser les technologies de l’information et de la communication et les intégrer à l’exercice de la 

pratique professionnelle.
Les compétences professionnelles à développer pendant le stage sont précisées par règlement 

grand-ducal.

Section 4 – Intervenants.

Art. 16. Le directeur d’établissement ou « le directeur de région » est le supérieur hiérarchique du 
stagiaire. Il est responsable du bon déroulement de la formation à la pratique professionnelle et (…)1.

Art. 17. (Loi du 1er août 2019) « (1) La fonction de coordinateur de stage existe dans chaque éta-
blissement d’enseignement secondaire, de la formation d’adultes, dans les Centres de compétences et 
les établissements socio-éducatifs où au moins un stagiaire visé aux articles 5, 6, 7 ou 8 est affecté. Le 
coordinateur de stage est proposé par le directeur d’établissement parmi les fonctionnaires ou employés 
de l’établissement pouvant se prévaloir d’au moins trois années de service à partir de la nomination à 
la fonction ou du début de carrière. Le coordinateur de stage est nommé par le ministre pour un mandat 
renouvelable de trois ans. L’exercice de la mission du coordinateur de stage porte sur les stagiaires en 
période de stage et sur les employés en période d’initiation. Par groupe de dix stagiaires ou employés 
dans l’établissement, un coordinateur de stage supplémentaire peut être nommé.

Le coordinateur de stage agit sous l’autorité du directeur d’établissement.

(2) La mission du coordinateur de stage consiste à :
1. introduire le stagiaire dans l’établissement ;
2. assurer la comparabilité de la formation à la pratique professionnelle des stagiaires au sein de 

l’établissement ;
3. coordonner, en concertation avec le directeur d’établissement, l’organisation de la formation à la 

pratique professionnelle des stagiaires au sein de l’établissement. »

(Loi du 1er août 2019)
« (3) Le coordinateur de stage des établissements d’enseignement secondaire et de la formation 

d’adultes bénéficie d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire pour le premier stagiaire 
ou employé de première ou de deuxième année et de 0,2 leçon de décharge d’enseignement hebdoma-
daire par stagiaire ou employé supplémentaire de première ou de deuxième année. Cette décharge n’est 
pas due pendant les périodes de suspension de stage du stagiaire. » Cette décharge n’est pas due 
durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un congé tel que prévu au cha-
pitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

(Loi du 1er août 2019)
« (4) Le coordinateur de stage suit des activités de formation continue et participe à des rencontres 

d’analyse et d’échange de pratiques organisées par l’Institut dans le but de développer les compétences 

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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requises pour l’accomplissement de sa mission. Ces activités de formation continue et rencontres ont 
un volume minimal de trente-six heures sur une période de trois années. »

Art. 18. (1) Le conseiller pédagogique est proposé par le directeur d’établissement ou par « le 
directeur de région » parmi les fonctionnaires se situant au moins dans la même catégorie de traitement 
que celle du stagiaire.

Il doit se prévaloir d’au moins deux années de service à partir de sa nomination à la fonction.
Le conseiller pédagogique des enseignants stagiaires visés aux articles 5, 6 et 7 est nommé par le 

ministre pour le 15 septembre de la première année de stage du stagiaire.
Le conseiller pédagogique des stagiaires visés à l’article 8 est nommé par le ministre à l’entrée en 

service du stagiaire. Le conseiller pédagogique est nommé pour la durée du stage du stagiaire qu’il 
accompagne.

(2) Un autre conseiller pédagogique peut être nommé par le ministre à la place du conseiller péda-
gogique initialement « nommé »1:
1. à la demande motivée du stagiaire;
2. à la demande motivée du conseiller pédagogique « initialement nommé »1;
(Loi du 1er août 2019)
« 3. en cas d’absence de plus d’un mois du conseiller pédagogique initialement nommé. »

(3) Le conseiller pédagogique agit sous l’autorité du directeur d’établissement ou « du directeur de 
région ».

(4) Le conseiller pédagogique est chargé d’accompagner un ou plusieurs stagiaires en première et 
deuxième année de stage.

(5) « La mission d’accompagnement du conseiller pédagogique de l’enseignant stagiaire visé aux 
articles 5, 6 et 7 consiste à : »1

1. assister, conseiller et guider le stagiaire dans sa démarche didactique et pédagogique dans le cadre 
de sa tâche d’enseignement;

2. assurer des visites dans la classe du stagiaire et accueillir le stagiaire dans ses classes;
3. assister le stagiaire dans sa démarche d’observation, de régulation du processus d’apprentissage et 

d’évaluation des acquis des élèves;
(Loi du 1er août 2019)
« 4. soutenir le stagiaire dans la formulation et la mise en œuvre de son projet individuel de dévelop-

pement professionnel ; »
(Loi du 1er août 2019)
« 5. participer à l’évaluation formative du stagiaire ;
  6. participer à l’évaluation certificative du stagiaire visé à l’article 6. »

(6) « La mission d’accompagnement du conseiller pédagogique du stagiaire visé à l’article 8 consiste 
à : »1

(Loi du 1er août 2019)
« 1. soutenir le stagiaire dans la formulation et la mise en œuvre de son projet individuel de dévelop-

pement professionnel ; »
2. initier le stagiaire dans ses fonctions et dans ses missions;
3. assister, conseiller et guider le stagiaire dans sa démarche professionnelle dans le cadre de sa 

fonction;
(Loi du 1er août 2019)
« 4. participer à l’évaluation formative et certificative du stagiaire visé à l’article 8. »

1 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
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(7) (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)
« (8) Le conseiller pédagogique bénéficie d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire 

pour l’accompagnement d’un stagiaire visé aux articles 5 et 7 en première année de stage. Le conseiller 
pédagogique bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires pour l’accompa-
gnement d’un stagiaire visé à l’article 6 en première année de stage et de 1,5 leçon de décharge d’en-
seignement hebdomadaire pour l’accompagnement d’un stagiaire en deuxième année de stage.

Si, en application de l’article 12, paragraphe 3, le stagiaire est affecté à un deuxième établissement, 
le conseiller pédagogique de ce deuxième établissement bénéficie d’une leçon de décharge d’enseigne-
ment hebdomadaire pour l’accompagnement du stagiaire en deuxième année de stage. Cette décharge 
n’est pas due pendant les périodes de suspension de stage du stagiaire. »

Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 
congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. 

(Loi du 1er août 2019)
« (9) Le conseiller pédagogique suit des activités de formation continue et participe à des rencontres 

d’analyse et d’échange de pratiques organisées par l’Institut dans le but de développer les compétences 
requises pour l’accomplissement de sa mission. Ces activités de formation continue et rencontres ont 
un volume minimal de trente-six heures sur une période de 3 années. »

(Loi du 1er août 2019)
« (10) Dans le cadre de la période d’approfondissement prévue au chapitre 3quater, un conseiller 

pédagogique de la période d’approfondissement est proposé par le directeur d’établissement ou par le 
directeur de région parmi les fonctionnaires se situant au moins dans la même catégorie de traitement 
que celle du fonctionnaire nouvellement nommé à la fonction.

Il doit se prévaloir d’au moins deux années de service à partir de sa nomination à la fonction. Le 
conseiller pédagogique de la période d’approfondissement est nommé par le ministre pour la durée de 
la période d’approfondissement du fonctionnaire qu’il accompagne.

Le conseiller pédagogique de la période d’approfondissement est chargé d’accompagner un ou 
plusieurs fonctionnaires en période d’approfondissement.

Le conseiller pédagogique de la période d’approfondissement qui accompagne, durant la période 
d’approfondissement, un fonctionnaire admis à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental 
bénéficie d’une indemnité forfaitaire, par fonctionnaire accompagné, de 185 euros au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

Le conseiller pédagogique de la période d’approfondissement qui accompagne, durant la période 
d’approfondissement, un professeur, un instituteur de la voie de préparation de l’enseignement secon-
daire général, un professeur d’enseignement technique ou un maître d’enseignement bénéficie d’une 
indemnité forfaitaire, par fonctionnaire accompagné, de 185 euros au nombre 100 de l’indice pondéré 
du coût de la vie au 1er janvier 1948. Les paragraphes 2, 3, 5, 6 et 9 restent d’application pendant la 
période d’approfondissement. »

Art. 19. (1) « Le stagiaire visé aux articles 6 et 7 dispose d’un conseiller didactique pour la durée 
de la période de stage pour chaque spécialité dans laquelle il est formé. »1

Le conseiller didactique est proposé par le directeur de l’Institut parmi les enseignants fonctionnaires 
pouvant se prévaloir d’au moins trois années de service à partir de leur nomination à la fonction. Le 
conseiller didactique est nommé par le ministre pour un mandat renouvelable de trois ans. « L’exercice 
de la mission du conseiller didactique porte sur les stagiaires en période de stage et sur les employés 
en période d’initiation. Par groupe de dix stagiaires ou employés »1 dans une spécialité, un conseiller 
didactique supplémentaire peut être nommé.

Le conseiller didactique est placé sous l’autorité du directeur de l’Institut.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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(2) La mission du conseiller didactique consiste à:
1. participer à l’organisation du volet didactique de la spécialité de la formation « spéciale »1;
(Loi du 1er août 2019)
« 2. assurer la comparabilité de la formation et de l’évaluation des stagiaires et des employés visés à 

l’article 72ter, paragraphe 1er, d’une même spécialité au niveau national ;
3. assurer la cohérence du dispositif d’accompagnement au niveau de la didactique de la spécialité;
4. assister le stagiaire dans la construction de son projet professionnel;
5. participer à l’évaluation « formative du stagiaire visé aux articles 6 et 7 »1 conformément aux dis-

positions des sections 14 et 15 du présent chapitre;
6. organiser des regroupements des conseillers pédagogiques « et des personnes de référence »1 d’une 

même spécialité;
(Loi du 1er août 2019)
« 7. assurer le lien entre le dispositif de stage, le cycle de formation de début de carrière prévu au 

chapitre 3, le certificat de formation pédagogique prévu au chapitre 3ter et le développement 
curriculaire de la spécialité ;

  8. participer à l’évaluation certificative du stagiaire visé à l’article 6 conformément aux dispositions 
de la section 14. »

(3) (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)
« (4) Le conseiller didactique bénéficie de 1,5 leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire 

pour le premier stagiaire ou employé de première ou de deuxième année et de 0,4 leçon de décharge 
d’enseignement hebdomadaire par stagiaire ou employé supplémentaire de première ou deuxième 
année. Cette décharge n’est pas due pendant les périodes de suspension de stage du stagiaire. » Cette 
décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État.

(Loi du 1er août 2019)
« (5) Le conseiller didactique suit des activités de formation continue et participe à des rencontres 

d’analyse et d’échange de pratiques organisées par l’Institut dans le but de développer les compétences 
requises pour l’accomplissement de sa mission. Ces activités de formation continue et rencontres ont 
un volume minimal de trente-six heures sur une période de trois années. »

Art. 20. (1) Les formateurs sont nommés et rémunérés suivant les dispositions de l’article 100.

(2) Leur mission consiste à:
(Loi du 1er août 2019)
« 1. assurer les modules de la formation générale et de la formation spéciale tels que prévus au 

chapitre 2 ;
  2. évaluer les épreuves certificatives et formatives telles que prévues au chapitre 2. » ;

(3) (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(4) (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 21. Le cumul par une même personne des fonctions de coordinateur de stage, de conseiller 
pédagogique « , de personne de référence prévue à l’article 73 »1, de conseiller didactique et de for-
mateur est permis.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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Le cumul par une même personne des fonctions de conseiller pédagogique et de conseiller didactique 
n’est pas permis pour un même stagiaire.

(Loi du 1er août 2019)
« Le cumul par une même personne des fonctions de personne de référence et de conseiller didac-

tique n’est pas permis pour un même employé en période d’initiation. »

(Loi du 1er août 2019)

Section 4bis – Structure du stage : la formation générale 
et la formation spéciale.

Section 4bis – Formation générale et formation spéciale.

« Art. 21bis. La formation générale et la formation spéciale sont organisées par l’Institut. Elles 
s’appuient sur les contenus de la formation initiale du stagiaire ainsi que sur les spécificités de la 
fonction considérée et de l’établissement d’affectation.

Elles renforcent le lien entre la formation initiale et la pratique professionnelle et favorisent la 
réflexivité du stagiaire dans l’exercice de ses fonctions.

Elles peuvent prendre la forme d’ateliers de travail, de séminaires ou de conférences. La présence 
du stagiaire à l’ensemble de la formation générale et de la formation spéciale est obligatoire, sauf dans 
le cadre d’une dispense accordée conformément aux dispositions de la section 19. »

Section 5 – Structure du stage: la formation générale 
« et la formation spéciale »1 des stagiaires visés à l’article 5.

Section 5 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires 
visés à l’article 5.

Art. 22. (abrogé par la loi du 1er août 2019) 

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 23. La formation générale comprend trente heures. Elle est organisée sous forme de modules 

et porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
6. organisation du stage.

La formation est commune à l’ensemble des stagiaires et a lieu au cours de la première année de 
stage. »

Art. 24. (1) « La formation spéciale comprend au moins trente heures. Elle est organisée sous forme 
de modules et porte sur les thématiques suivantes : »1

1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage;
2. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage;
3. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires;
4. le développement scolaire;
5. le développement professionnel personnel.
(Loi du 1er août 2019)
« 6. la différenciation et la gestion de l‘hétérogénéité. »

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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(Loi du 1er août 2019)
« (2) Au cours du premier trimestre, le stagiaire établit avec son conseiller pédagogique un pro-

gramme individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, 
il choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
du stagiaire, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie 
de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque stagiaire 
est soumis pour validation au directeur de région au cours du premier trimestre. »

Section 6 – Structure du stage : la formation générale 
« et la formation spéciale »1 des stagiaires visés à l’article 6.

Section 6 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires 
visés à l’article 6.

Art. 25. (Loi du 1er août 2019) « La formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle 
portent obligatoirement sur la spécialité du stagiaire. »

Pour le stagiaire qui se destine aux fonctions de professeur de lettres et dont la spécialité est le latin, 
le grec ou la quatrième langue vivante, « la formation spéciale et la formation à la pratique profession-
nelle portent obligatoirement sur une deuxième spécialité »1.

(Loi du 1er août 2019)
« Pour le stagiaire qui se destine aux fonctions de professeur de lettres et dont la spécialité est 

l’italien ou l’espagnol, la formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle portent obli-
gatoirement sur une deuxième spécialité qui est le français. »

Art. 26. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 27. La formation générale comprend trente heures. Elle est organisée sous forme de modules 

et porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire spécifique au contexte professionnel ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement 

et apprentissage tout au long de la vie ;
5. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
6. organisation du stage.

La formation est commune à l’ensemble des stagiaires et a lieu au cours de la première année de 
stage. »

Art. 28. (1) « La formation spéciale comprend au moins deux cents heures. »1 Elle se compose:
« 1. d’un tronc commun d’un maximum de cent heures organisé sous forme de modules et porte sur 

les thématiques suivantes : »1

a) la pédagogie et la didactique, la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : 
l’andragogie et la didactique,

b) la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage,
c) la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires, la communication 

avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs d’adultes : 
la communication avec les apprenants adultes,

d) le développement scolaire,

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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e) le développement professionnel personnel;
(Loi du 1er août 2019)
« f) la différenciation et la gestion de l‘hétérogénéité ; »

2. de modules de didactique de la (des) spécialité(s);
3. de modules « au choix »1 relevant des thématiques des points 1 et 2.

(2) « Le »1 stagiaire, avec son conseiller pédagogique, choisit parmi l’ensemble des modules « au 
choix »1 proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de sa formation initiale 
et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à « vingt-quatre heures »1. Des 
formations organisées en interne par l’établissement d’affectation du stagiaire « ainsi que des forma-
tions continues organisées par l’Institut »1 peuvent également faire partie des modules « au choix. Le 
programme des modules aux choix de chaque stagiaire est soumis pour validation au directeur d’éta-
blissement au cours du premier trimestre. »

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 28bis. Pour les stagiaires bénéficiant d’une réduction de stage conformément aux dispositions 

fixées à l’article 64, paragraphe 1bis, la formation spéciale comprend au moins soixante heures. Elle 
est organisée sous forme de modules. Elle comprend au moins trente-six heures qui portent sur la 
didactique des spécialités de la (des) spécialité(s) et au moins vingt-quatre heures de modules au choix 
qui portent sur les thématiques suivantes :
1. la différenciation et la gestion de l‘hétérogénéité ;
2. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
3. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs 

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
4. le développement scolaire ;
5. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, le stagiaire établit avec son conseiller pédagogique un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il choisit 
parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, 
de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au 
moins vingt-quatre heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation du 
stagiaire, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de 
son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque stagiaire 
est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier trimestre. »

Section 7 – Structure du stage : la formation générale 
« et la formation spéciale »1 des stagiaires visés à l’article 7.

Section 7 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires 
visés à l’article 7.

Art. 29. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 30. La formation générale comprend trente heures. Elle est organisée sous forme de modules 

et porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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6. organisation du stage.
La formation est commune à l’ensemble des stagiaires et a lieu au cours de la première année de 

stage. »

Art. 31. (1) « La formation spéciale comprend au moins trente heures. Elle est organisée sous forme 
de modules et porte sur les thématiques suivantes : »1

1. la pédagogie et la didactique;
2. les spécificités didactiques « de la voie de préparation de l’enseignement secondaire »1;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires;
5. le développement scolaire;
6. le développement professionnel personnel.
(Loi du 1er août 2019)
« 7. la différenciation et la gestion de l‘hétérogénéité. »

(2) (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)
« (3) Au cours du premier trimestre, le stagiaire établit avec son conseiller pédagogique un pro-

gramme individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, 
il choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
du stagiaire, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie 
de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque stagiaire 
est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier trimestre. »

Section 8 – Structure du stage : la formation générale 
 « et la formation spéciale »1 des stagiaires visés à l’article 8.

Section 8 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires 
visés à l’article 8.

Art. 32. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 33. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Loi du 1er août 2019)
« Art. 34. (1) La formation générale comprend trente heures. Elle est organisée sous forme de 

modules et porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. aide à l’enfance et à la famille ;
6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
7. organisation du stage.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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(2) La formation spéciale se compose d’un tronc commun d’au moins trente-six heures et d’un 
programme individuel de formation d’au moins soixante-six heures. Le tronc commun est organisé 
sous forme de modules et porte sur les thématiques suivantes :
1. la déontologie et les valeurs fondamentales de la profession ;
2. la posture réflexive du professionnel ;
3. le développement professionnel personnel.

Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules et porte sur les théma-
tiques suivantes :
 1. l’apprentissage en contexte formel et non formel ;
 2. le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes ;
 3. la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et social et 

avec les autres partenaires ;
 4. l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques ;
 5. l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes ainsi que 

leurs familles ;
 6. les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions concer-

nées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes ;
 7. la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence ;
 8. la prévention de l’échec et du décrochage scolaires ;
 9. l’orientation scolaire et professionnelle ;
10. les spécificités de la fonction.

(3) Au début de chaque année de stage, le stagiaire établit avec son conseiller pédagogique son 
programme individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il choisit 
parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, 
de sa formation initiale et de son contexte professionnel et dans le respect du volume fixé à au moins 
soixante-six heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation du stagiaire 
peuvent également faire partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel 
de formation de chaque stagiaire est soumis au directeur de région ou au directeur d’établissement au 
début de chaque année de stage pour validation.

(4) L’Institut peut regrouper les stagiaires par groupe de traitement, par sous-groupe ou par spécia-
lités professionnelles.

(5) Les stagiaires bénéficient d’une dispense de service pour la participation aux cours de la forma-
tion générale et de la formation spéciale. La présence aux cours est considérée comme période d’activité 
de service.

(6) La présence du stagiaire aux cours de la formation générale et de la formation spéciale est obli-
gatoire, sauf s’il justifie être bénéficiaire de l’un des congés énumérés aux articles 28 à 31 de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État ou dans le cadre d’une 
dispense accordée conformément aux dispositions de la section 19.

Par dérogation à la disposition qui précède, aucun congé de récréation ne peut être accordé au sta-
giaire pendant sa période de stage. »

Section 9 – Structure du stage : la formation à la pratique professionnelle.
Section 9 – Formation à la pratique professionnelle.

Art. 35. (1) La formation à la pratique professionnelle se compose:
1. d’un dispositif d’accompagnement;
2. de séances d’hospitation;
3. de séances de regroupement entre pairs.
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(2) La formation à la pratique professionnelle des stagiaires visés aux articles 5, 6 et 7 commence 
le 15 septembre de la première année de stage.

La formation à la pratique professionnelle des stagiaires visés à l’article 8 commence à l’entrée en 
stage.

(Loi du 1er août 2019)
« (3) Le dispositif d’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation du stagiaire en 

collaboration avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée du stage et la période 
d’approfondissement.

Les séances d’hospitation et de regroupement entre pairs sont organisées par l’Institut en collabo-
ration avec l’établissement d’affectation du stagiaire. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement 
pendant le stage et la période d’approfondissement. »

Art. 36. « Pendant la période de stage et la période d’approfondissement, »1 le stagiaire bénéficie 
d’un accompagnement par un conseiller pédagogique au sein de son établissement et, le cas échéant, 
par un conseiller didactique.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 37. Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre le stagiaire et le 

fonctionnaire ou employé accueillant. Le stagiaire, en concertation avec son conseiller pédagogique, 
choisit l’établissement et le fonctionnaire ou employé accueillants et prépare sa visite. Le stagiaire 
participe à deux séances d’hospitation chaque année. »

Art. 38. Le dispositif de regroupement entre pairs (…)2 offre la possibilité de constituer des réseaux 
intra- et inter-établissement et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles dans 
le but de dégager des principes d’action efficaces.

Le dispositif de regroupement entre pairs est géré par l’Institut en collaboration avec les conseillers 
pédagogiques (…)2. Le stagiaire participe à trois séances de regroupement entre pairs chaque année.

Section 10 – Structure du stage: l’initiation dans l’établissement.

Art. 39. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 11 – Tâche des stagiaires.

Art. 40. (1) Pendant le stage, le stagiaire visé à l’article 5 effectue sa tâche sous la responsabilité 
« du directeur de région » conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental.

Le stagiaire procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée du 
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.

(Loi du 1er août 2019)
« (2) Le stagiaire visé à l’article 5 bénéficie pendant le stage de deux leçons de décharge d’ensei-

gnement hebdomadaire.
Le stagiaire bénéficie durant la période de prolongation de stage, telle que prévue à l’article 44, 

d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire.

(3) Pendant le stage, le stagiaire est dispensé des cinquante-quatre heures annuelles consacrées à 
l’appui pédagogique, définies à l’article 4 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
2 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
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(4) Pendant le stage, le stagiaire est dispensé des heures de formation continue et des heures d’appui 
pédagogique annuelles prévues à l’article 4 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution. »

(5)

Art. 41. (1) Pendant le stage, le stagiaire visé à l’article 6 effectue sa tâche et procède à la promotion 
des élèves des classes qui lui sont confiées sous la responsabilité de son conseiller pédagogique (…)1.

(2) Pendant « la première année »2 de stage, la tâche normale du stagiaire est fixée à l’équivalent 
de 22 leçons d’enseignement hebdomadaires. Elle comprend:
1. une tâche d’enseignement de 12 leçons;
2. une tâche d’activités pédagogiques de « 2 »2 leçons;
3. une tâche de formation de « 8 »2 leçons.

(3) Pendant la « deuxième »2 année, la tâche normale du stagiaire est fixée à l’équivalent de 
22 leçons d’enseignement hebdomadaires. Elle comprend:
1. une tâche d’enseignement de 16 leçons;
2. une tâche d’activités pédagogiques de « 2 leçons »2;
3. une tâche de formation de « 4 »2 leçons.

(Loi du 1er août 2019)
« (4) Pour la durée d’une éventuelle prolongation de stage, la tâche normale du stagiaire est fixée 

à l’équivalent de 22 leçons d’enseignement hebdomadaires. Elle comprend :
1. une tâche d’enseignement de 18 leçons ;
2. une tâche d’activités pédagogiques de 2 leçons ;
3. une tâche de formation de 2 leçons. »

Art. 42. (1) Pendant le stage, le stagiaire visé à l’article 7 effectue sa tâche et procède à la promotion 
des élèves des classes qui lui sont confiées sous la responsabilité de son conseiller pédagogique (…)1.

(2) Pendant « le »2 stage, la tâche normale du stagiaire est fixée à l’équivalent de 22 leçons d’en-
seignement hebdomadaires. Elle comprend:
1. une tâche d’enseignement de 20 leçons;
2. une tâche de formation de 2 leçons.

(Loi du 1er août 2019)
« (3) Pour la durée d’une éventuelle prolongation de stage, la tâche normale du stagiaire est fixée 

à l’équivalent de 22 leçons d’enseignement hebdomadaires. Elle comprend :
1. une tâche d’enseignement de 21 leçons ;
2. une tâche de formation d’une leçon. »

Art. 43. (1) Pendant le stage, le stagiaire visé à l’article 8 effectue sa tâche sous la responsabilité 
du directeur d’établissement ou « du directeur de région ».

(2) Pendant le stage, le stagiaire éducateur et éducateur gradué de l’enseignement fondamental est 
dispensé des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental.

1 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
2 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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Section 12 – Evaluation du stage: généralités.

Art. 44. (Loi du 1er août 2019) « (1) Conformément aux sections 13, 14, 15 et 16, chaque épreuve 
certificative est évaluée lors d’une première session.

L’Institut procède à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats des 
épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites 
épreuves.

Dans le cas de l’octroi d’une dispense d’une épreuve certificative, soit le résultat de l’épreuve res-
tante est ramené de manière proportionnelle au nombre total des points pouvant être obtenus, soit la 
note précédemment obtenue est mise en compte pour le calcul du total des points tel que prévu au 
présent article. »

(2) Le stagiaire est tenu de se présenter à la première session, sauf cas de force majeure reconnu 
par le ministre.

(3) Le stagiaire qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les 2/3 du 
total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des 
points à chacune des épreuves a réussi à l’évaluation « du stage »1.

(4) Le stagiaire qui, lors de la première session, a obtenu au moins les 2/3 du total des points visés 
ci-dessus et qui n’a pas obtenu la moitié des points à une ou plusieurs épreuve(s) est « tenu de se 
présenter »1 dans la ou les épreuve(s) correspondante(s) « à une seconde session avant la fin du 
stage »1. Le(s) résultat(s) obtenu(s) lors de cette seconde session est (sont) mis en compte avec le(s) 
résultat(s) de l’épreuve ou des épreuves pour laquelle ou lesquelles le stagiaire a obtenu lors de la 
première session au moins la moitié du total des points pouvant être obtenus.

Le stagiaire qui a obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans la ou les 
épreuve(s) correspondante(s) a réussi à l’évaluation « du stage »1.

(Loi du 1er août 2019)
« Pour le stagiaire qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points 

dans les épreuves correspondantes et qui en fait la demande, le stage est prolongé, sur décision du 
ministre, afin de permettre au stagiaire de se présenter aux épreuves correspondantes. Cette prolonga-
tion ne peut pas dépasser douze mois. »

(5) Le stagiaire qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les 2/3 du total des points 
visés ci-dessus est tenu de se présenter à une seconde session à l’épreuve ou aux épreuves pour laquelle 
ou pour lesquelles il n’a pas obtenu au moins les 2/3 du total des points pouvant être obtenus. Le(s) 
résultat(s) obtenu(s) lors de cette seconde session est (sont) mis en compte soit avec le(s) résultat(s) 
de l’épreuve ou des épreuves pour laquelle ou lesquelles le stagiaire a obtenu lors de la première session 
au moins les 2/3 du total des points pouvant être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de 
la seconde session si le stagiaire n’a obtenu à aucune des épreuves de la première session au moins les 
2/3 du total des points pouvant être obtenus.

Le stagiaire qui a obtenu lors de cette seconde session au moins les 2/3 du total des points pouvant 
être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points à chacune des 
épreuves a réussi à l’évaluation « du stage »1.

(Loi du 1er août 2019)
« Pour le stagiaire qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, les deux tiers du total des points 

pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points dans les épreuves 
correspondantes et qui en fait la demande, le stage est prolongé, sur décision du ministre, afin de per-
mettre au stagiaire de se présenter aux épreuves correspondantes. Cette prolongation ne peut pas 
dépasser douze mois. »

Le stage peut être prolongé en faveur du stagiaire conformément aux dispositions prévues à 
l’article 2, paragraphe 3, alinéas 9 et 10 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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(Loi du 1er août 2019)
« (5bis) Le stagiaire pour qui le stage est prolongé est tenu de se présenter, au cours de la période 

de prolongation, à une nouvelle session des épreuves pour lesquelles il a échoué à l’issue de la seconde 
session. Les modalités de notation dans le cadre de la prolongation sont identiques à celles fixées lors 
de la seconde session. Un échec à ces épreuves est éliminatoire.

(5ter) L’Institut délivre un certificat de réussite au stagiaire qui a réussi le stage. »

(Loi du 1er août 2019)
« (6) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session et de la 

période de prolongation de stage sont transmis à l’Institut qui les communique au stagiaire.

(7) Une commission de validation, dont la composition est déterminée par règlement grand-ducal, 
valide les résultats à l’issue de chaque session. La décision est transmise par voie écrite au stagiaire, 
au directeur d’établissement ou au directeur de région et au ministre. »

(8) (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 13 – Organisation de l’évaluation du stage des stagiaires 
visés à l’article 5.

Section 13 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 45. (1) La formation générale prévue à l’article 23 est évaluée par un examen de législation 

certificatif. Il est organisé par l’Institut et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut.

(2) La formation spéciale prévue à l’article 24 et la formation à la pratique professionnelle prévue 
à la section 9 sont évaluées par deux épreuves formatives, à savoir un bilan des compétences didactiques 
et pédagogiques et un bilan du portfolio. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques et le 
bilan du portfolio contribuent à l’évaluation et au développement des compétences professionnelles du 
stagiaire. L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par le direc-
teur de région et le conseiller pédagogique du stagiaire. L’évaluation du bilan du portfolio est assurée 
par le conseiller pédagogique du stagiaire et un formateur désigné par le directeur de l’Institut. »

Art. 46. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 47. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 14 – Organisation de l’évaluation du stage des stagiaires 
visés à l’article 6.

Section 14 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 48. (1) La formation générale prévue à l’article 27 est évaluée en première année par un 

examen de législation certificatif. Il est organisé par l’Institut et coté sur vingt points. Il est évalué par 
un formateur désigné par le directeur de l’Institut.

(2) La formation spéciale prévue à l’article 28 et la formation à la pratique professionnelle prévue 
à la section 9 sont évaluées par :
1. une épreuve pratique certificative évaluée en début de deuxième année de stage et cotée sur quarante 

points. Elle a pour objectif d’évaluer l’aptitude du stagiaire à exercer la profession enseignante et 
se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle le stagiaire est chargé d’une 
tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur au moins 
quatre leçons consécutives, ainsi que l’entretien sur le développement professionnel entre le jury et 
le stagiaire.
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 L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé de trois membres nommés par le ministre. Le 
jury se compose :
a) du directeur de l’établissement d’affectation du stagiaire qui le préside ;
b) du conseiller pédagogique du stagiaire ;
c) du conseiller didactique du stagiaire.

 Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de la loi 
modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent 
ou allié jusqu’au quatrième degré inclus. Le jury ne peut délibérer valablement qu’en présence de 
deux de ses membres qu’en présence d’au moins deux de ses membres.

 Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
2. les épreuves formatives suivantes :

a) un bilan du portfolio évalué en première et en deuxième année par le conseiller didactique et le 
conseiller pédagogique du stagiaire ;

b) des productions écrites évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut ;
c) un projet pédagogique de recherche-action évalué par un formateur désigné par le directeur de 

l’Institut. »

Art. 49. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 50. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 15 – Organisation de l’évaluation du stage des stagiaires 
visés à l’article 7.

Section 15 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 51. (1) La formation générale prévue à l’article 30 est évaluée par un examen de législation 

certificatif. Il est organisé par l’Institut et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut.

(2) La formation spéciale prévue à l’article 31 et la formation à la pratique professionnelle prévue 
à la section 9 sont évaluées par deux épreuves formatives, à savoir un bilan des compétences didactiques 
et pédagogiques et un bilan du portfolio. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques et le 
bilan du portfolio contribuent à l’évaluation et au développement des compétences professionnelles du 
stagiaire. L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par le conseil-
ler didactique et le conseiller pédagogique du stagiaire. L’évaluation du bilan du portfolio est assurée 
par le conseiller pédagogique du stagiaire et le conseiller didactique du stagiaire. »

Art. 52. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 53. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 16 – Organisation de l’évaluation du stage des stagiaires 
visés à l’article 8.

Section 16 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 54. (1) La formation générale prévue à l’article 34 est évaluée par un examen de législation 

certificatif. Il est organisé par l’Institut et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut.

(2) La formation spéciale prévue à l’article 34 et la formation à la pratique professionnelle prévue 
à la section 9 sont évaluées par :
1. un projet socio-éducatif ou psycho-social certificatif coté sur quarante points. Le projet met en œuvre 

les techniques spécifiques de la profession et de la tâche du stagiaire. Il est évalué par le directeur 
d’établissement ou le directeur de région et le conseiller pédagogique du stagiaire ;
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2. les épreuves formatives suivantes :
a) deux productions écrites évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut ;
b) un bilan du portfolio évalué en première et en deuxième année par le conseiller pédagogique du 

stagiaire et un formateur désigné par le directeur de l’Institut. »

Art. 55. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 56. (abrogé par la loi du 1er août 2019) 

Art. 57. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 17 – Mise en compte des résultats, réussite au stage 
et transmission du résultat final du stagiaire.

Art. 58. (abrogé par la loi du 1er août 2019) 

Art. 59. (abrogé par la loi du 1er août 2019) 

Art. 60. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)

« Section 18 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 61. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 45, paragraphe 1er, 
ont droit, par copie évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice 
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Le formateur qui évalue le bilan du portfolio prévu à l’article 45, paragraphe 2, a droit, par bilan 
du portfolio évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 15 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948. »

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 61bis. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 48, para-

graphe 1er, ont droit, par copie évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les formateurs qui évaluent les productions écrites prévues à l’article 48, paragraphe 2, point 2, 
ont droit, par production évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice 
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Le formateur qui accompagne un stagiaire dans la mise en œuvre de son projet pédagogique de 
recherche-action prévu à l’article 48, paragraphe 2, point 2, a droit, par stagiaire accompagné, à une 
indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 
1948.

(4) Le directeur d’établissement, membre du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, para-
graphe 2, point 1, a droit, par épreuve pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres 
du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, par épreuve 
pratique évaluée durant la période de prolongation de stage suite à un échec du stagiaire à l’éva-
luation du stage, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré 
du coût de la vie au 1er janvier 1948.

Art. 61ter. Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 51, paragraphe 1er, 
ont droit, par copie évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice 
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.
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Art. 61quater. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 54, para-
graphe 1er, ont droit, par copie évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les formateurs qui évaluent les productions écrites prévues à l’article 54, paragraphe 2, lettre b) 
ont droit, par production évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice 
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Le conseiller pédagogique et le formateur qui évaluent le bilan du portfolio prévu à l’article 54, 
paragraphe 2, lettre b) ont droit, par bilan du portfolio évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 
15 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(4) Le directeur d’établissement ou le directeur de région et le conseiller pédagogique du stagiaire 
qui évaluent le projet socio-éducatif ou psycho-social prévu à l’article 54, paragraphe 2, lettre a) ont 
droit, par projet évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de l’indice pondéré 
du coût de la vie au 1er janvier 1948. »

(Loi du 1er août 2019)

« Section 19 – Réduction de stage, dispense de formation 
et réintégration au stage suite à une suspension. »

Art. 62. Par dérogation aux dispositions de l’article 2, paragraphe 3, alinéa 3 alinéa 12, de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l´État, une réduction de stage 
ou une dispense de formation peut être accordée par le ministre sur avis d’une commission consultative. 
La composition et le fonctionnement des commissions consultatives des stagiaires visés aux articles 5, 
6, 7 et 8 et des employés visés aux articles 66 et 67 sont déterminés par règlement grand-ducal.

Art. 63. (1) Par dérogation à l’article 2, paragraphe 3, alinéa 3, de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l´État, peut bénéficier d’une réduction de stage le stagiaire 
qui, au début du stage, peut se prévaloir d’une « formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, 
la pédagogie et la didactique de la spécialité ou d’une »1 activité professionnelle exercée dans un 
domaine qui concerne spécialement la fonction sollicitée. L’activité professionnelle, la durée et le degré 
d’occupation doivent être documentés par un certificat de travail ou un certificat d’affiliation à la 
sécurité sociale.

(1) Peut bénéficier d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage, peut se prévaloir 
d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique de la 
spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir 
d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre 
toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension.

(2) La réduction de stage est calculée pour les stagiaires visés aux articles 5, 6 et 7 à raison de quatre 
mois de réduction pour douze mois d’activité professionnelle accomplis à plein temps. Les périodes 
de service inférieures à douze mois ne sont pas prises en compte.

(3) La réduction de stage est calculée pour les stagiaires visés à l’article 8 à raison d’un mois de 
réduction pour quatre mois d’activité professionnelle accomplis à plein temps. Les périodes de service 
inférieures à quatre mois ne sont pas prises en compte.

(Loi du 22 juin 2018)
« (3bis) Les stagiaires visés à l’article 5, point 2. et à l’article 7, point 2. qui, au début du stage, 

peuvent se prévaloir, dans le cadre de leur formation initiale (…)2, d’un ou de plusieurs stages d’une 
durée cumulée de « seize »1 semaines ou plus, préparés, accompagnés et validés dans un domaine qui 

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
2 Supprimé par la loi du 1er août 2019.
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concerne spécialement la fonction sollicitée, bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Les 
périodes de stage doivent être documentées par des consignes et validations de la part de l’institution 
en charge de la formation initiale.

(3ter) Les stagiaires visés à l’article 5, point 2. et à l’article 7, point 2. qui ont réussi « au certificat 
de formation pédagogique visé »1 à l’article 20 bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental bénéficient d’une réduction de stage d’une année. »

(3quater) Le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse 
être accomplie au cours du stage.

(4) La durée du stage réduit ne peut pas être inférieure à « un an »1.

(5) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le 1er jour de la 
première année de stage.

(6) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la fré-
quentation « d’une »1 partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des séances 
de regroupement entre pairs, que de certaines épreuves.

(…) (supprimé par la loi du 1er août 2019)

(Loi du 1er août 2019)
« (7) Pour le stagiaire bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour le stagiaire 

concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et certificatives à 
passer en fonction de la durée de stage réduit, ainsi que des besoins en formation du stagiaire.

Le parcours individuel est communiqué au stagiaire et au directeur d’établissement ou au directeur 
de région. »

Art. 64. (Loi du 1er août 2019) « (1) Une dispense tant de la fréquentation d’une partie des modules 
de la formation générale, de la formation spéciale, de séances de regroupement entre pairs, de séances 
d’hospitation, ainsi que de certaines épreuves est accordée par le ministre au stagiaire qui en fait la 
demande et qui peut se prévaloir d’une formation telle que définie :
1. aux articles 23 et 24 pour le stagiaire visé à l’article 5 ;
2. aux articles 30 et 31 pour le stagiaire visé à l’article 7 ;
3. à l’article 34 pour le stagiaire visé à l’article 8. »

(Loi du 1er août 2019)
« (1bis) Le stagiaire visé à l’article 6 qui, au début de son stage, peut se prévaloir dans le cadre de 

sa formation initiale de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, la pédagogie, l’an-
dragogie et la didactique de la spécialité, peut bénéficier de dispenses de la fréquentation d’une partie 
des modules de la formation générale, de la formation spéciale telles que définies aux articles 27 et 28, 
de séances de regroupement entre pairs, de séances d’hospitation, ainsi que de certaines épreuves. Les 
dispenses sont accordées par le ministre au stagiaire qui en fait la demande.

Dans le cadre de ces dispenses, le ministre accorde une réduction de stage selon les dispositions du 
présent alinéa. La réduction de stage est calculée à raison de quatre mois pour cinquante heures de 
dispense de la formation générale et de la formation spéciale, avec un maximum de huit mois de 
réduction de stage. Une réduction de stage supplémentaire de quatre mois est accordée si le stagiaire 
peut se prévaloir d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de six semaines de stage préparés, 
accompagnés et validés lors de la formation initiale. La durée du stage réduit ne peut pas être inférieure 
à un an.

Pour le stagiaire bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit un parcours individuel de 
formation et détermine les épreuves formatives et certificatives à passer en fonction de la durée de 
stage réduit ainsi que des besoins en formation du stagiaire.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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Le stagiaire qui a réussi au certificat de formation pédagogique visé au chapitre 3ter bénéficie d’une 
réduction de stage d’une année et d’une dispense des épreuves certificatives.

(1ter) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour de la 
première année de stage. »

(2) La décharge accordée aux stagiaires visés à l’article 5 est diminuée sur décision du ministre 
proportionnellement au volume de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent 
article.

(3) La tâche d’enseignement des stagiaires visés aux articles 6 et 7 est augmentée sur décision du 
ministre proportionnellement au volume de la dispense accordée conformément aux dispositions du 
présent article.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 64bis. Dans le cadre d’une suspension de stage telle que prévue à l’article 2, paragraphe 3, 

alinéa 6, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, le 
ministre définit pour le stagiaire concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves 
formatives et certificatives à passer afin de compléter son stage.

Le parcours individuel est communiqué au stagiaire et au directeur d’établissement ou au directeur 
de région. »

Chapitre 3 – « Le cycle »1 de formation de début de carrière 
des employés de l’éducation nationale.

Chapitre 2bis – La période d’initiation des employés.

Section 1ère – Champ d’application.

Art. 65. Le cycle de formation de début de carrière défini au présent chapitre concerne les employés 
enseignants, éducatifs et psycho-sociaux de l’éducation nationale « en période d’initiation »1 pendant 
les « deux »1 premières années de service selon l’article 20 de la loi « modifiée »1 du 25 mars 2015 
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’État.

Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en vigueur de son 
contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation.

Pendant cette période, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début 
de carrière et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter 
et l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu 
au chapitre 3.

Dans le cas d’un changement de sous-groupe d’indemnité, au vu de ses nouvelles attributions, 
l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière et le certificat 
de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et l’employé visé à l’ar-
ticle 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au chapitre 3.

La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière et du cer-
tificat de formation pédagogique est obligatoire, sauf dans le cadre d’une dispense accordée 
conformément aux dispositions du chapitre 3, section 4, du chapitre 3bis, section 8 et du cha-
pitre 3ter, section 6.

Art. 65bis. Pour l’employé qui, durant la période d’initiation, est absent plus d’un mois en 
raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État, la période d’initiation est prolongée d’une durée équivalente 
à la durée du congé et le ministre définit un parcours individuel de formation.

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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Art. 66. Les dispositions du chapitre 3 s’appliquent aux employés enseignants en période « d’ini-
tiation »1 des catégories, groupes et sous-groupes d’indemnité suivants:
1. catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1: le sous-groupe de l’enseignement visé à l’ar-

ticle 43, paragraphe 1er, point e), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État;

2. catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2: le sous-groupe de l’enseignement visé à l’ar-
ticle 44, paragraphe 1er, point d), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État;

3. catégorie d’indemnité B, groupe d’indemnité B1: le sous-groupe de l’enseignement visé à l’ar-
ticle 45, paragraphe 1er, point e), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État;

4. catégorie d’indemnité C, groupe d’indemnité C1: le sous-groupe de l’enseignement visé à l’ar-
ticle 46, paragraphe 1er, point d), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État.

Art. 67. Les dispositions du chapitre 3 s’appliquent aux employés éducatifs et psycho-sociaux en 
période « d’initiation »1 des catégories, groupes et sous-groupes d’indemnité suivants:
1. catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1: le sous-groupe éducatif et psycho-social visé à 

l’article 43, paragraphe 1er, point c), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indem-
nités des employés de l’État;

2. catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2: le sous-groupe éducatif et psycho-social visé à 
l’article 44, paragraphe 1er, point c), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indem-
nités des employés de l’État;

3. catégorie d’indemnité B, groupe d’indemnité B1: le sous-groupe éducatif et psycho-social visé à 
l’article 45, paragraphe 1er, point c), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indem-
nités des employés de l’État;

4. catégorie d’indemnité C, groupe d’indemnité C1: le sous-groupe éducatif et psycho-social visé à 
l’article 46, paragraphe 1er, point c), de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indem-
nités des employés de l’État.

Section 2 – Objectifs du cycle de formation de début de carrière.
Section 2 – Objectifs de la période d’initiation.

Art. 68. Le cycle de formation de début de carrière La période d’initiation a pour objectifs de:
1. faciliter la transition entre la formation initiale et la vie professionnelle;
2. consolider les connaissances nécessaires et les aptitudes indispensables pour que l’employé puisse 

bien exercer ses missions;
3. favoriser le processus d’intégration professionnelle et sociale de l’employé dans son 

établissement;
4. répondre aux besoins des employés suivant trois types de soutiens fondamentaux: personnel, social 

et professionnel;
5. préparer l’employé au régime d’employé de l’État.

Section 3 – Instruments et référentiels du cycle de formation 
de début de carrière.

Section 3 – Instruments et référentiels de la période d’initiation.

Art. 69. (1) Le cycle de formation de début de carrière La période d’initiation s’appuie sur les 
« trois »1 instruments suivants:
1. le livret d’accueil;
2. le carnet de l’employé;

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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(Loi du 1er août 2019)
« 3. le portfolio. »

(2) Le livret d’accueil est « mis à disposition de »1 l’employé par l’Institut au moment de son enga-
gement. Il comprend deux volets:
1. les principales dispositions législatives en vigueur en relation avec le métier de l’employé;
2. les dispositions concernant l’organisation du cycle de formation de début de carrière de la période 

d’initiation.

(3) (Loi du 1er août 2019) « Le carnet de l’employé est mis à disposition de l’employé par l’Institut 
au moment de son engagement. Il compile les attestations de participation au cycle de formation de 
début de carrière à la période d’initiation. »

L’employé a la responsabilité de verser à son carnet les pièces nécessaires mentionnées ci-dessus 
au fur et à mesure de l’avancement du cycle de formation de début de carrière de la période 
d’initiation.

Sur demande, l’employé met son carnet à la disposition de la personne de référence dont les attri-
butions sont définies à l’article 73, ou du directeur d’établissement ou « du directeur de région » dont 
les attributions sont définies à l’article 72, ou du directeur de l’Institut.

(Loi du 1er août 2019)
« (4) Le portfolio documente l’évolution du parcours de l’employé au fur et à mesure de l’avance-

ment du cycle de formation de début de carrière de la période d’initiation. Le portfolio est un outil 
de développement professionnel qui renforce le lien entre les modules de formation, l’accompagnement 
et, le cas échéant, les séances d’hospitation et de regroupement entre pairs. Il témoigne des compétences 
professionnelles développées par l’employé au cours du cycle de formation de début de carrière de la 
période d’initiation et de la réflexion qu’il mène sur sa pratique professionnelle. »

Art. 70. Le référentiel du cycle de formation de début de carrière de la période d’initiation des 
employés visés à l’article 66 est constitué des compétences professionnelles suivantes à développer 
pendant le cycle de formation de début de carrièrela la période d’initiation:
1. agir en professionnel;
2. inscrire son action dans une dynamique collective;
3. coopérer avec les parents d’élèves;
4. concevoir et mettre en œuvre des situations d’apprentissage;
5. organiser le fonctionnement du groupe-classe;
6. évaluer les apprentissages;
7. maîtriser les savoirs psychopédagogiques et disciplinaires;
8. communiquer avec les élèves et les partenaires internes et externes à l’établissement scolaire;
9. maîtriser les technologies de l’information et de la communication appliquées à l’enseignement 

(TICE).
Les compétences professionnelles à développer pendant le cycle de formation de début de carrièrela 

la période d’initiation sont précisées par règlement grand-ducal.

Art. 71. Le référentiel du cycle de formation de début de carrière de la période d’initiation des 
employés visés à l’article 67 est constitué des compétences professionnelles suivantes à développer 
pendant le cycle de formation de début de carrièrela la période d’initiation:
1. agir en professionnel;
2. inscrire son action pédagogique dans une dynamique collective;
3. développer les partenariats et instaurer un dialogue avec le milieu familial et social des enfants et 

des jeunes;

1 Modifié par la loi du 1er août 2019
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4. stimuler et soutenir les processus de développement et d’apprentissage des enfants et des jeunes;
5. considérer la pluralité des contextes sociaux et des biographies des enfants et des jeunes;
6. coopérer en réseau pour aménager les transitions;
7. maîtriser les savoirs psychopédagogiques et disciplinaires;
8. avoir une posture et une pratique réflexives par une réflexion dans et sur l’action;
9. maîtriser les technologies de l’information et de la communication et les intégrer à l’exercice de la 

pratique professionnelle.
Les compétences professionnelles à développer pendant le cycle de formation de début de carrièrela 

la période d’initiation sont précisées par règlement grand-ducal.

Section 4 – Intervenants.

Art. 72. Le directeur d’établissement ou « le directeur de région » est le supérieur hiérarchique de 
l’employé. Il est responsable du bon déroulement de « l’accompagnement »1 de l’employé « tel que 
prévu à l’article 77 »1.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 72bis. (1) La fonction de coordinateur de stage existe dans chaque établissement d’enseigne-

ment secondaire, de formation d’adultes, dans les Centres de compétences et les établissements 
socio-éducatifs où au moins un employé visé aux articles 66 ou 67 est affecté. Le coordinateur de stage 
est proposé par le directeur d’établissement parmi les fonctionnaires ou employés de l’établissement 
pouvant se prévaloir d’au moins trois années de service à partir de la nomination à la fonction ou du 
début de carrière. Le coordinateur de stage est nommé par le ministre pour un mandat renouvelable de 
trois ans. L’exercice de la mission du coordinateur de stage porte sur les employés en période d’initia-
tion et sur les stagiaires en période de stage. Par groupe de dix employés ou stagiaires dans l’établis-
sement, un coordinateur de stage supplémentaire peut être nommé. Le coordinateur de stage agit sous 
l’autorité du directeur d’établissement.

(2) La mission du coordinateur de stage consiste à :
1. introduire l’employé dans l’établissement ;
2. assurer la comparabilité de l’accompagnement des employés au sein de l’établissement ;
3. coordonner, en concertation avec le directeur d’établissement, l’accompagnement des employés au 

sein de l’établissement.

(3) Le coordinateur de stage des établissements d’enseignement secondaire et de la formation 
d’adultes bénéficie d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire pour le premier stagiaire 
ou employé de première ou de deuxième année et de 0,2 leçon de décharge d’enseignement hebdoma-
daire par stagiaire ou employé supplémentaire de première ou de deuxième année. Cette décharge n’est 
pas due durant une absence de l’employé de plus d’un mois pour raisons de santé ou durant un congé 
de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 en raison d’un congé tel 
que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État.

(4) Le coordinateur de stage suit des activités de formation continue et participe à des rencontres 
d’analyse et d’échange de pratiques organisées par l’Institut dans le but de développer les compétences 
requises pour l’accomplissement de sa mission. Ces activités de formation continue et rencontres ont 
un volume minimal de trente-six heures sur une période de trois années.

Art. 72ter. (1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 
et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseigne-
ment secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre 

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 dispose d’un conseiller didactique pour la durée de 
la période d’initiation, pour la spécialité dans laquelle il est formé.

Le conseiller didactique est proposé par le directeur de l’Institut parmi les enseignants fonctionnaires 
pouvant se prévaloir d’au moins trois années de service à partir de leur nomination à la fonction. Le 
conseiller didactique est nommé par le ministre pour un mandat renouvelable de trois ans. L’exercice 
de la mission du conseiller didactique porte sur les employés en période d’initiation et sur les stagiaires 
en période de stage. Par groupe de dix employés ou stagiaires dans une spécialité, un conseiller didac-
tique supplémentaire peut être nommé.

Le conseiller didactique est placé sous l’autorité du directeur de l’Institut.

(2) La mission du conseiller didactique consiste à :
1. participer à l’organisation du volet didactique de la spécialité du cycle de formation de début de 

carrière et du certificat de formation pédagogique visé au chapitre 3ter ;
2. assurer la comparabilité de la formation et de l’évaluation des employés et des stagiaires visés aux 

articles 6 et 7 d’une même spécialité au niveau national ;
3. assurer la cohérence du dispositif d’accompagnement au niveau de la didactique de la spécialité ;
4. assister l’employé dans la construction de son projet professionnel ;
5. participer à l’évaluation certificative de l’employé conformément aux dispositions du chapitre 3bis ;
6. participer à l’évaluation formative de l’employé conformément aux dispositions des chapitres 3 

et 3bis ;
7. organiser des regroupements des conseillers pédagogiques et des personnes de référence d’une même 

spécialité ;
8. assurer le lien entre le dispositif de stage, le cycle de formation de début de carrière prévu au cha-

pitre 3, le certificat de formation pédagogique prévu au chapitre 3ter et le développement curriculaire 
de la spécialité.

(3) Le conseiller didactique bénéficie de 1,5 leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire pour 
le premier stagiaire ou employé de première ou de deuxième année et de 0,4 leçon de décharge d’en-
seignement hebdomadaire par stagiaire ou employé supplémentaire de première ou de deuxième année.

Cette décharge n’est pas due durant une absence de l’employé de plus d’un mois pour raisons de 
santé ou durant un congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 
en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État.

(4) Le conseiller didactique suit des activités de formation continue et participe à des rencontres 
d’analyse et d’échange de pratiques organisées par l’Institut dans le but de développer les compétences 
requises pour l’accomplissement de sa mission. Ces activités de formation continue et rencontres ont 
un volume minimal de trente-six heures sur une période de trois années. »

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 73. (1) La personne de référence des employés visés à l’article 66 est proposée par le directeur 

d’établissement ou le directeur de région parmi les enseignants fonctionnaires de l’établissement sco-
laire de l’employé. Elle doit enseigner dans une ou plusieurs classes et se prévaloir d’au moins deux 
années de service à partir de sa nomination. La personne de référence bénéficie d’une leçon de décharge 
d’enseignement hebdomadaire pour l’accompagnement d’un employé en première ou deuxième année 
de service sa période d’initiation de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe 
enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans 
les Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État l’Institut étatique d’aide à l’enfance 
et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66.

La personne de référence bénéficie d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire pour 
l’accompagnement en première ou deuxième année de service sa période d’initiation d’un employé 
des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la 
jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66.
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La personne de référence bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires pour 
l’accompagnement en première année de service sa période d’initiation d’un employé des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secon-
daire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, 
dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 
et d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire pour l’accompagnement d’un employé en 
deuxième année de service sa période d’initiation.

Ces décharges ne sont pas dues durant une absence de l’employé de plus d’un mois pour raisons de 
santé ou durant un congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 
en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État.

(2) La personne de référence des employés visés à l’article 67 est proposée par le directeur d’éta-
blissement ou le directeur de région parmi les fonctionnaires ou employés de l’établissement de l’em-
ployé. Elle doit se prévaloir d’au moins deux années de service à partir de sa nomination définitive, 
respectivement de son début de carrière.

(3) La personne de référence agit sous l’autorité du directeur d’établissement ou du directeur de 
région. La personne de référence est nommée par le ministre pour la durée de la période d’initiation 
de l’employé qu’elle accompagne.

Si aucun des fonctionnaires ou employés de l’établissement de l’employé ne répond aux critères des 
paragraphes 1er et 2, le directeur d’établissement ou le directeur de région peut proposer un autre agent 
comme personne de référence.

(4) Une autre personne de référence peut être nommée par le ministre à la place de la personne de 
référence initialement nommée :
1. à la demande motivée de l’employé ;
2. à la demande motivée de la personne de référence initialement nommée ;
3. en cas d’absence de plus d’un mois de la personne de référence initialement nommée.

(5) La personne de référence est chargée d’encadrer un ou plusieurs employés. La mission d’accom-
pagnement de la personne de référence de l’employé visé à l’article 66 consiste à :
1. introduire l’employé dans son établissement si cette mission n’est pas assurée par le coordinateur 

de stage ;
2. soutenir l’employé dans la formulation et la mise en œuvre de son projet individuel de développe-

ment professionnel ;
3. assister, conseiller et guider l’employé dans sa démarche didactique et pédagogique dans le cadre 

de sa tâche d’enseignement ;
4. assurer des visites dans la classe de l’employé et accueillir l’employé dans ses classes ;
5. assister l’employé dans sa démarche d’observation, de régulation du processus d’apprentissage et 

d’évaluation des acquis des élèves ;
6. participer le cas échéant à l’évaluation formative prévue au chapitre 3 et à l’évaluation certificative 

prévue aux chapitres 3bis et 3ter.

(6) La mission d’accompagnement de la personne de référence de l’employé visé à l’article 67 
consiste à :
1. introduire l’employé dans son établissement si cette mission n’est pas assurée par le coordinateur 

de stage ;
2. soutenir l’employé dans la formulation et la mise en œuvre de son projet individuel de développe-

ment professionnel ;
3. initier l’employé dans ses fonctions et dans ses missions ;
4. assister, conseiller et guider l’employé dans sa démarche professionnelle dans le cadre de sa 

fonction.
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(7) La personne de référence de l’employé visé à l’article 66 suit des activités de formation continue 
et participe à des rencontres d’analyse et d’échange de pratiques organisées par l’Institut dans le but 
de développer les compétences requises pour l’accomplissement de sa mission. Ces activités de for-
mation continue et rencontres ont un volume minimal de trente-six heures sur une période de trois 
années.

(8) Dans le cadre de la période d’approfondissement prévue au chapitre 3 quater, une personne de 
référence de la période d’approfondissement est proposée par le directeur d’établissement ou par le 
directeur de région parmi les fonctionnaires de l’établissement scolaire de l’employé. Elle doit ensei-
gner dans une ou plusieurs classes et se prévaloir d’au moins deux années de service à partir de sa 
nomination.

La personne de référence de la période d’approfondissement est nommée par le ministre pour la 
durée de la période d’approfondissement de l’employé qu’elle accompagne.

La personne de référence de la période d’approfondissement agit sous l’autorité du directeur d’éta-
blissement ou du directeur de région.

La personne de référence de la période d’approfondissement est chargée d’accompagner un ou 
plusieurs employés en période d’approfondissement.

La personne de référence de la période d’approfondissement qui accompagne, durant la période 
d’approfondissement, un employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 
et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’ensei-
gnement fondamental, dans les Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État l’Institut 
étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État bénéficie d’une 
indemnité forfaitaire, par employé accompagné, de 185 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948.

La personne de référence de la période d’approfondissement qui accompagne, durant la période 
d’approfondissement, un employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, 
B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’ensei-
gnement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’État bénéficie d’une indemnité forfaitaire, par employé accompagné, de 185 euros 
au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

Les paragraphes 4, 5 et 7 restent d’application pendant la période d’approfondissement. »

Art. 74. Les formateurs sont nommés et rémunérés suivant les dispositions de l’article 100.
(Loi du 1er août 2019)
« Leur mission consiste à :

1. assurer les modules du cycle de formation de début de carrière et les modules du certificat de for-
mation pédagogique prévu aux chapitres 3bis et 3ter ;

2. évaluer les épreuves certificatives et formatives telles que prévues aux chapitres 3, 3bis et 3ter. »

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 75. Le cumul par une même personne des fonctions de coordinateur de stage, de personne 

de référence, de conseiller pédagogique, de conseiller didactique et de formateur est permis.
Le cumul par une même personne des fonctions de personne de référence et de conseiller didactique 

n’est pas permis pour un même employé. »

Section 5 – Accompagnement, regroupement entre pairs et hospitation.

Art. 75bis. (1) L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne de 
référence et, le cas échéant, par un conseiller didactique.

(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en collabo-
ration avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la période d’initiation 
et de la période d’approfondissement.

Art. 75ter. (1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 
et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans 
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l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à 
l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, 
participe à des séances d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont organisées par 
l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Ins-
titut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la période d’approfondissement.

(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseigne-
ment secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 participe à des séances d’hospitation et de 
regroupement entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement 
d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période 
d’initiation et la période d’approfondissement.

(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le fonc-
tionnaire ou employé accueillant. L’employé, en concertation avec sa personne de référence, 
choisit l’établissement et le fonctionnaire ou employé accueillant et prépare sa visite. L’employé 
participe à deux séances d’hospitation par année.

(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des réseaux 
intraet inter-établissements et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles 
dans le but de dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de regroupement entre pairs 
est géré par l’Institut en collaboration avec les personnes de référence. L’employé participe à 
trois séances de regroupement entre pairs par année.

Section 6 – Tâche de l’employé.

Art. 75quater. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B 
et C, groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, 
dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de 
l’État, tel que visé à l’article 66, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur de région 
ou du directeur d’établissement, conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du règlement 
grand-ducal pris en son exécution.

L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.

(2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue 
prévues à l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseigne-
ment fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’ensei-
gnement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou 
dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 de la loi bénéficie:
1. de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la 

période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique 
prévue à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;

2. d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue 
à l’article 76.

(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe 
de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fonda-
mental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeu-
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nesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 de la loi, bénéficie de 
deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première et la deuxième année 
de la période d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière 
prévue à l’article 76bis.

(5) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit 
pour l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le 
début d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un 
congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État.

(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis 
à l’article 16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fon-
damental qui suit la formation en cours d’emploi du Bachelor en sciences de l’éducation offert 
par l’Université du Luxembourg, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdo-
madaires durant la première et la deuxième année de la formation en cours d’emploi.

Art. 75quinquies. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, 
B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les 
Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, 
effectue sa tâche et procède à la promotion des élèves des classes qui lui sont confiés sous la res-
ponsabilité du directeur d’établissement.

(2) L’employé bénéficie:
1. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la 

période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de la formation pédagogique 
prévue au chapitre 3ter;

2. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la 
période d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de 
carrière.

(3) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit 
pour l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le 
début d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un 
congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État.

(4) Durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, l’employé des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la forma-
tion d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel 
que visé à l’article 66 est dispensé des heures de formation continue prévues à la loi du 23 juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées et aux règle-
ments grand-ducaux pris en son exécution.

Art. 75sexies. Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à l’ar-
ticle 67, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur d’établissement ou du directeur de 
région.

L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de 
formation de début de carrière.

La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service.
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de l’enseigne-

ment fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la 
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loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et au 
règlement grand-ducal pris en son exécution.

Section 7 – Réduction de stage.

Art. 75septies. (1) Par « réduction de stage », il y a lieu d’entendre la réduction de la période 
prévue à l’article 20, paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime 
et les indemnités des employés de l’État et de la période d’initiation telle que prévue à l’article 20, 
paragraphe 5, de la loi précitée.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 20, paragraphe 5, de la loi modifiée du 25 mars 
2015 précitée, une réduction de stage est accordée par le ministre sur avis des commissions 
consultatives prévues à l’article 62. La durée du stage réduit ne peut pas être inférieure à un an.

(3) L’employé bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être 
accomplie au cours de la période d’initiation.

(4) Bénéficie d’une réduction de stage l’employé qui, au début de la période d’initiation, peut 
se prévaloir d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didac-
tique de la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut 
se prévaloir d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a 
lieu d’entendre toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour 
pension.

(5) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 66 à raison de quatre 
mois de réduction pour douze mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures 
à douze mois ne sont pas prises en compte.

(6) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 67 à raison d’un mois 
de réduction pour quatre mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à 
quatre mois ne sont pas prises en compte.

(7) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la 
fréquentation d’une partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des 
séances de regroupement entre pairs, que de certaines épreuves.

(8) Pour l’employé bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour l’employé 
concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et certifica-
tives à passer en fonction de la durée du stage réduit, ainsi que des besoins en formation de 
l’employé. Le parcours individuel est communiqué à l’employé et au directeur d’établissement 
ou au directeur de région.

(9) Les chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 
6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, détenteurs d’un diplôme 
d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur et qui peuvent se prévaloir, dans le 
cadre de leur formation initiale d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de seize semaines 
ou plus, préparés, accompagnés et validés dans un domaine qui concerne spécialement la fonction 
sollicitée, bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Les périodes de stage doivent être 
documentées par des consignes et validations de la part de l’institution en charge de la formation 
initiale.

(10) Dans le cadre des dispenses prévues aux articles 89 et 89-23 pour les employés des caté-
gories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseigne-
ment secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la 
formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, 
tels que visés à l’article 66, le ministre accorde une réduction de stage. La réduction de stage est 
calculée à raison de quatre mois pour cinquante heures de dispense de formation, avec un maxi-
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mum de huit mois de réduction de stage. Une réduction de stage supplémentaire de quatre mois 
est accordée si l’employé peut se prévaloir, durant sa formation initiale, de stages préparés, 
accompagnés et validés d’une durée cumulée de six semaines au moins.

(11) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le premier 
jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée.

(Loi du 1er août 2019)

Chapitre 3 – Le cycle de formation de début de carrière des employés

« Section 5 – Organisation du cycle de formation de début de carrière. »
Section 1ère – Organisation du cycle de formation de début de carrière.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 76. (1) Les deux premières années de service de l’employé à compter de la prise d’effet de 

son contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation. Pendant cette période, 
l’employé doit suivre un cycle de formation de début de carrière. Pour les employés visés aux 
articles 66 et 67, le cycle de formation de début de carrière est organisé par l’Institut.

(2) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés de la caté-
gorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans 
les Maisons d’enfants de l’État, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, 
comprend au moins trente heures de formation sous forme de modules au choix.

Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés des catégories 
d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assu-
rant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, 
dans les Maisons d’enfants de l’État, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’ar-
ticle 66, comprend au moins deux cent quarante-six heures de formation.

(3) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secon-
daire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, 
dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, 
comprend au moins soixante heures de formation sous forme de modules, dont au moins douze heures 
de modules au choix.

(4) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, 
tels que visés à l’article 67, comprend au moins cent huit heures de formation.

(5) Le cycle de formation de début de carrière pour les employés visés au paragraphe 2, alinéa 1er, 
porte sur les thématiques suivantes :
1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage ;
2. la différenciation et la gestion de l‘hétérogénéité ;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ;
5. le développement scolaire ;
6. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il choisit 
parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, 
de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au 
moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’em-
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ployé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de 
son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque employé 
est soumis pour validation au directeur de région au cours du premier trimestre.

(6) Le cycle de formation de début de carrière pour les employés visés au paragraphe 2, alinéa 2, 
porte sur les thématiques suivantes :
 1. organisation de l’État et de l’administration ;
 2. statut de l’agent de la fonction publique ;
 3. législation scolaire ;
 4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
 5. aide à l’enfance et à la famille ;
 6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
 7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance ;
 8. différenciation et gestion de l‘hétérogénéité ;
 9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande et fran-

çaise, éveil et ouverture aux langues ;
10. raisonnement logique et mathématiques ;
11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et 

naturelles ;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé ;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture ;
14. vie en commun et valeurs.

(7) Le cycle de formation de début de carrière pour les employés visés au paragraphe 3, porte sur 
les thématiques suivantes :
1. la pédagogie et la didactique ;
2. la didactique des spécialités ;
3. la différenciation et la gestion de l‘hétérogénéité ;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ;
6. le développement scolaire ;
7. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il choisit 
parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, 
de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au 
moins douze heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’em-
ployé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de 
son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque employé 
est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier trimestre.

(8) Le cycle de formation de début de carrière pour les employés visés au paragraphe 4 se compose 
d’un tronc commun d’au moins soixante-six heures et d’un programme individuel de formation d’au 
moins quarante-deux heures. Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les 
thématiques suivantes :
1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. aide à l’enfance et à la famille ;
6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
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7. déontologie et valeurs fondamentales de la profession ;
8. posture réflexive du professionnel.

Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et porte sur les 
thématiques suivantes :
 1. le développement professionnel personnel ;
 2. l’apprentissage en contexte formel et non formel ;
 3. le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes ;
 4. la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et social et 

avec les autres partenaires ;
 5. l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques ;
 6. l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes ainsi que 

leurs familles ;
 7. les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions concer-

nées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes ;
 8. la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence ;
 9. la prévention de l’échec et du décrochage scolaires ;
10. l’orientation scolaire et professionnelle ;
11. les spécificités de la fonction.

Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son programme indi-
viduel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il choisit, parmi un 
ensemble de modules proposés par l’Institut, ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de sa 
formation initiale et de son contexte professionnel et dans le respect du volume fixé à au moins 
 quarante-deux heures. Des formations organisées en interne, par l’établissement d’affectation de l’em-
ployé, peuvent également faire partie de son programme individuel de formation.

Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région ou au 
directeur d’établissement au début de chaque année pour validation.

(9) La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière est obligatoire, 
sauf dans le cadre d’une dispense accordée conformément aux dispositions de la section 9.

(10) Le ministre définit un parcours individuel de formation pour l’employé qui est absent plus d’un 
mois pour raisons de santé ou pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé 
parental, tels que prévus au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État.

Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés de la 
catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de com-
pétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins trente heures de formation 
sous forme de modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage;
2. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires;
5. le développement scolaire;
6. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un pro-
gramme individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet 
effet, il choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte 
tenu de son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect 
du volume fixé à au moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement 
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d’affectation de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent 
également faire partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de 
formation de chaque employé est soumis pour validation au directeur de région au cours du 
premier trimestre.

Art. 76bis. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés 
des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les 
Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le 
Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins deux cent 
 quarante-six heures de formation et porte sur les thématiques suivantes:
 1. organisation de l’État et de l’administration;
 2. statut de l’agent de la fonction publique;
 3. législation scolaire;
 4. protection de l’enfance et de la jeunesse;
 5. aide à l’enfance et à la famille;
 6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias;
 7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance;
 8. différenciation et gestion de l‘hétérogénéité;
 9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande et 

française, éveil et ouverture aux langues;
10. raisonnement logique et mathématiques;
11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et 

naturelles;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture;
14. vie en commun et valeurs.

Art. 76ter. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secon-
daire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins soixante heures de formation 
sous forme de modules, dont au moins douze heures de modules au choix et porte sur les théma-
tiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique ;
2. la didactique des spécialités;
3. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires; pour les formateurs 

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
6. le développement scolaire;
7. le développement professionnel personnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un pro-
gramme individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet 
effet, il choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte 
tenu de son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect 
du volume fixé à au moins douze heures. Des formations organisées en interne par l’établissement 
d’affectation de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent 
également faire partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de 
formation de chaque employé est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours 
du premier trimestre.
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Art. 76quater. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
éducatif et psycho-social, tels que visés à l’article 67, comprend au moins cent huit heures de 
formation. Il se compose d’un tronc commun d’au moins soixante-six heures et d’un programme 
individuel de formation d’au moins quarante-deux heures.
1° Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les thématiques 

suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation scolaire;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse;
5. aide à l’enfance et à la famille;
6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias;
7. déontologie et valeurs fondamentales de la profession;
8. posture réflexive du professionnel.

2° Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et porte 
sur les thématiques suivantes:
 1. le développement professionnel personnel;
 2. l’apprentissage en contexte formel et non formel;
 3. le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes;
 4. la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et social 

et avec les autres partenaires;
 5. l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques;
 6. l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes 

ainsi que leurs familles;
 7. les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions 

concernées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes;
 8. la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence;
 9. la prévention de l’échec et du décrochage scolaires;
10. l’orientation scolaire et professionnelle;
11. les spécificités de la fonction.

(2) Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son pro-
gramme individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il 
choisit, parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut, ceux qu’il juge utiles compte tenu 
de son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et dans le respect du volume 
fixé à au moins quarante-deux heures. Des formations organisées en interne, par l’établissement 
d’affectation de l’employé, peuvent également faire partie de son programme individuel de 
formation.

Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région 
ou au directeur d’établissement au début de chaque année pour validation.

Art. 77. (1) L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne de référence 
et le cas échéant par un conseiller didactique.

(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en collaboration 
avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la période d’initiation et de la 
période d’approfondissement. »

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 77bis. (1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 

et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’ensei-
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gnement fondamental, dans les Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État, ou dans 
le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, participe à des séances d’hospitation et de 
regroupement entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’af-
fectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la deuxième année 
de la période d’initiation et la période d’approfondissement.

(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-
groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secon-
daire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’État, tel que visé à l’article 66 participe à des séances d’hospitation et de regroupement entre pairs 
qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles 
ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la période 
d’approfondissement.

(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le fonctionnaire 
ou employé accueillant. L’employé, en concertation avec sa personne de référence, choisit l’établisse-
ment et le fonctionnaire ou employé accueillants et prépare sa visite. L’employé participe à deux 
séances d’hospitation par année.

(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des réseaux intra- et 
inter-établissements et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles dans le but 
de dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de regroupement entre pairs est géré par 
l’Institut en collaboration avec les personnes de référence. L’employé participe à trois séances de 
regroupement entre pairs par année. »

Section 6 – Tâche de l’employé.

Art. 78. (Loi du 1er août 2019) « (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’in-
demnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, 
dans les Maisons d’enfants de l’État, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’ar-
ticle 66, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur de région ou du directeur d’établissement 
conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le per-
sonnel de l’enseignement fondamental et du règlement grand-ducal pris en son exécution. »

L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée du 
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.

(Loi du 1er août 2019)
« (2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue pré-

vues à l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel 
que visé à l’article 66 de la loi bénéficie
a) de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de service, 

dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue à l’article 20bis de la 
loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

b) d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de service, dans 
le cadre du cycle de formation de début de carrière prévu à l’article 76, paragraphe 2, alinéa 1er.

(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de 
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État, ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’État, tel que visé à l’article 66 de la loi, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement 
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hebdomadaires durant la première et la deuxième année de service, dans le cadre du cycle de formation 
de début de carrière prévu à l’article 76, paragraphe 2, alinéa 2.

(5) La décharge de première et de deuxième année de service peut être modulée, sur décision du 
ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour l’employé dont la 
prise d’effet du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début d’une année scolaire, soit 
pour l’employé qui est absent plus d’un mois pour raisons de santé, soit pour l’employé qui bénéficie 
d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis à l’ar-
ticle 16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental 
qui suit la formation en cours d’emploi du Bachelor en sciences de l’éducation offert par l’Université 
du Luxembourg, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la pre-
mière et la deuxième année de la formation en cours d’emploi. »

Art. 79. (Loi du 1er août 2019) « (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’in-
demnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans 
les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, 
effectue sa tâche et procède à la promotion des élèves des classes qui lui sont confiés sous la respon-
sabilité du directeur d’établissement. »

(Loi du 1er août 2019)
« (2) L’employé bénéficie :

3. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de service, dans 
le cadre du certificat prévu au chapitre 3ter ;

4. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de service, 
dans le cadre du cycle de formation de début de carrière.

(5) La décharge de première et de deuxième année de service peut être modulée, sur décision du 
ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour l’employé dont 
l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début d’une année scolaire, 
soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois pour raisons de santé, soit pour l’employé qui béné-
ficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

(6) Durant la première et la deuxième année de service, l’employé des catégories d’indemnité A, B 
et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres 
de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66 est dispensé des 
heures de formation continue prévues à la loi du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale 
des employés enseignants des lycées et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution. »

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 80. Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes 

d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à l’article 67, effectue 
sa tâche sous la responsabilité du directeur d’établissement ou du directeur de région. »

L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de for-
mation de début de carrière.

La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service.
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de l’enseignement 

fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et au règlement grand-ducal 
pris en son exécution.
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(Loi du 1er août 2019)

« Section 7 – Evaluation du cycle de formation de début de carrière. »
Section 2 – Evaluation du cycle de formation de début de carrière.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 81. (1) Pour les employés de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe 

de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État l’Institut étatique d’aide à 
l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, 
l’évaluation formative du cycle de formation de début de carrière comprend un bilan du portfolio évalué 
en deuxième année par la personne de référence de l’employé et un formateur désigné par le directeur 
de l’Institut.

(2) Pour les employés des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe 
de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’État l’Institut étatique d’aide à 
l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, 
l’évaluation formative du cycle de formation de début de carrière comprend :
a) un bilan du portfolio évalué en deuxième année par la personne de référence de l’employé et un 

formateur désigné par le directeur de l’Institut ;
b) deux productions écrites en lien avec les domaines de développement et d’apprentissage du plan 

d’études évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut.

(3) Pour les employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, l’évaluation formative du cycle de formation de début 
de carrière comprend :
a) un bilan du portfolio évalué en première et en deuxième année par le conseiller didactique et la 

personne de référence de l’employé ;
b) deux productions écrites évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut. »

Art. 82. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 83. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 84. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 85. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Art. 86. (abrogé par la loi du 1er août 2019)

Section 8 – Indemnités des évaluateurs.
Section 3 – Indemnités des évaluateurs.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 87. (1) Le formateur qui évalue le bilan du portfolio prévu à l’article 81, paragraphes 1er et 2, 

a droit, par bilan du portfolio évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 15 euros au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les formateurs qui évaluent les productions écrites prévues à l’article 81, paragraphe 3 para-
graphes 2 et 3, ont droit, par production évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. »
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(Loi du 1er août 2019)

« Section 9 – Réduction de stage la période d’initiation 
et dispense de formation. »

Art. 88. Une dispense de formation peut être accordée par le ministre sur avis d’une commission 
consultative. La composition et le fonctionnement de la commission consultative sont déterminés par 
règlement grand-ducal.

Section 4 – Dispense de formation.

Art. 89. (Loi du 1er août 2019) « Une dispense de la fréquentation de tout ou partie du cycle de 
formation de début de carrière est accordée par le ministre à l’employé qui en fait la demande et qui 
peut se prévaloir d’une formation axée sur une ou plusieurs matières faisant partie de son emploi. »

Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le 1er jour du mois qui « suit »1 
l’engagement l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée.

La « décharge »1 des employés visés à l’article 66 est « diminuée »1 sur décision du ministre pro-
portionnellement au volume de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent article.

(Loi du 1er août 2019)

« Chapitre 3bis – Le certificat de formation pédagogique des 
employés de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, 
sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les 
Centres de compétences, dans les Maisons d’enfants de l’Etat 
l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le 

Centre socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66.

Section 1ère – Champ d’application.

Art. 89-1. Le présent chapitre s’applique aux chargés de cours membres de la réserve de suppléants 
occupant un des emplois définis à l’article 16, point 2, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental.

Art. 89-2. (1) Les formations du certificat de formation pédagogique s’étendent sur une année 
scolaire. Elles se composent d’une formation théorique et d’une formation pratique qui sont liées entre 
elles.

(2) Le ministre définit un parcours individuel de formation pour l’employé qui est absent plus d’un 
mois pour raisons de santé ou pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé 
parental tels que prévus au chapitre 9en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

Art. 89-3. L’Institut met en œuvre quatre parcours suivant les qualifications et les profils des can-
didats concernés :
1. le parcours des chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 

6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental disposant de la qualification 
pour enseigner au premier cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental ;

2. le parcours des chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b) de la loi modifiée du 
6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental disposant de la qualification 
pour enseigner aux deuxième, troisième et quatrième cycles d’apprentissage de l’enseignement 
fondamental ;

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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3. le parcours des chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettre c), de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental donnant accès à l’ « option C1 » du 
concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental ;

4. le parcours des chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettre c), de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental donnant accès à l’ « option C2-C4 » 
du concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental.

Section 2 – Formation théorique des chargés de cours visés à 
l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental.

Art. 89-4. L’Institut offre une formation dans deux options :
1. Le candidat détenteur d’un diplôme d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur 

habilitant à enseigner aux deuxième, troisième et quatrième cycles d’apprentissage de l’enseigne-
ment fondamental et briguant une qualification d’enseigner au premier cycle d’apprentissage de 
l’enseignement fondamental suit la formation théorique « option C1 » d’un volume de deux cent 
seize heures.

2. Le candidat détenteur d’un diplôme d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur 
habilitant à enseigner au premier cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental et briguant 
une qualification d’enseigner aux deuxième, troisième et quatrième cycles d’apprentissage de l’en-
seignement fondamental suit la formation théorique « option C2-C4 » d’un volume de deux cent 
seize heures.

Art. 89-5. (1) Les cours de la formation théorique de l’« option C1 » sont regroupés en dix modules :
 1. module 1 : trente heures sont consacrées au cadre légal et règlementaire relatif à l’organisation de 

l’État et de l’administration, au statut de l’agent de la Fonction publique, à la législation scolaire, 
à la protection de l’enfance et de la jeunesse, au traitement de données à caractère personnel, aux 
droits d’auteur et au droit des médias ;

 2. module 2 : cent seize heures sont consacrées au développement des compétences langagières soit 
en langue allemande, soit en langue française, selon les résultats obtenus par le chargé de cours 
aux épreuves préliminaires ;

 3. module 3 : vingt heures sont consacrées au langage, à la langue luxembourgeoise et à l’éveil aux 
langues ;

 4. module 4 : huit heures sont consacrées au raisonnement logique et mathématique ;
 5. module 5 : vingt heures sont consacrées à la psychologie du développement de l’enfant de 3 à 

6 ans ;
 6. module 6 : vingt heures sont consacrées à l’identification et la prise en charge de troubles parti-

culiers du langage ;
 7. module 7 : huit heures sont consacrées à la découverte du monde et à l’éveil aux sciences ;
 8. huit heures sont consacrées à la psychomotricité, à l’expression corporelle et à la santé ;
 9. module 9 : huit heures sont consacrées à l’expression créatrice, à l’éveil à l’esthétique et à la culture 

dans les domaines des arts plastiques et de la musique ;
10. module 10 : huit heures sont consacrées à la vie en commun et aux valeurs.

(2) Les cours de la formation théorique de l’« option C2-C4 » sont regroupés en huit modules :
1. module 1 : trente heures sont consacrées au cadre légal et réglementaire relatif à l’organisation de 

l’État et de l’administration, au statut de l’agent de la Fonction publique, à la législation scolaire, à 
la protection de l’enfance et de la jeunesse, au traitement de données à caractère personnel, aux 
droits d’auteur et au droit des médias ;

2. module 2 : cent seize heures sont consacrées au développement des compétences langagières, soit 
en langue allemande, soit en langue française, selon les résultats obtenus par le chargé de cours aux 
épreuves préliminaires ;
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3. module 3 : trente-six heures sont consacrées à l’alphabétisation, aux langues allemande, française 
et luxembourgeoise et à l’ouverture aux langues ;

4. module 4 : seize heures sont consacrées aux mathématiques ;
5. module 5 : douze heures sont consacrées à l’éveil aux sciences, aux sciences humaines et 

naturelles ;
6. module 6 : douze heures sont consacrées à l’expression corporelle, à la psychomotricité, aux sports 

et à la santé ;
7. module 7 : douze heures sont consacrées à l’éveil à l’esthétique, à la création et à la culture ;
8. module 8 : douze heures sont consacrées à la vie en commun et aux valeurs enseignées à travers le 

cours « vie et société ».

Section 3 – Formation théorique des chargés de cours visés à 
l’article 16, point 2, lettre c), de la loi modifiée du 6 février 2009 

concernant le personnel de l’enseignement fondamental.

Art. 89-6. L’Institut offre au candidat détenteur d’un diplôme de bachelor ou de son équivalent en 
lien avec un des objectifs de l’enseignement fondamental une formation dans deux options :
1. l’« option C1 » confère la qualification pour enseigner au premier cycle d’apprentissage de l’ensei-

gnement fondamental ;
2. l’« option C2-C4 » confère la qualification pour enseigner aux deuxième, troisième et quatrième 

cycles d’apprentissage de l’enseignement fondamental.

Art. 89-7. (1) Les cours de la formation théorique de l’« option C1 » sont regroupés en huit 
modules :
1. module 1 : trente heures sont consacrées au cadre légal et règlementaire relatif à l’organisation de 

l’État et de l’administration, au statut de l’agent de la Fonction publique, à la législation scolaire, à 
la protection de l’enfance et de la jeunesse, au traitement de données à caractère personnel, aux 
droits d’auteur et au droit des médias ;

2. module 2 : cinquante heures sont consacrées à la pédagogie générale et à la psychologie de 
l’enfance ;

3. module 3 : cinquante heures sont consacrées au développement langagier, au langage, à l’alphabé-
tisation, à la langue luxembourgeoise et à l’éveil aux langues ;

4. module 4 : quarante heures sont consacrées au raisonnement logique et mathématique ;
5. module 5 : vingt heures sont consacrées à la découverte du monde par tous les sens ;
6. module 6 : vingt heures sont consacrées à la psychomotricité, à l’expression corporelle et à la santé ;
7. module 7 : vingt heures sont consacrées à l’expression créatrice, à l’éveil à l’esthétique et à la 

culture ;
8. module 8 : seize heures sont consacrées à la vie en commun et aux valeurs.

(2) Les cours de la formation théorique de l’« option C2-C4 » sont regroupés en huit modules :
1. module 1 : trente heures sont consacrées au cadre légal et réglementaire relatif à l’organisation de 

l’État et de l’administration, au statut de l’agent de la Fonction publique, à la législation scolaire, à 
la protection de l’enfance et de la jeunesse, au traitement de données à caractère personnel, aux 
droits d’auteur et au droit des médias ;

2. module 2 : cinquante heures sont consacrées à la pédagogie générale et à la psychologie de 
l’enfance ;

3. module 3 : soixante-dix heures sont consacrées à l’alphabétisation, aux langues allemande, française 
et luxembourgeoise et à l’ouverture aux langues ;

4. module 4 : trente-cinq heures sont consacrées aux mathématiques ;
5. module 5 : quinze heures sont consacrées à l’éveil aux sciences, aux sciences humaines et 

naturelles ;
6. module 6 : quinze heures sont consacrées à l’expression corporelle, à la psychomotricité, aux sports 

et à la santé ;
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7. module 7 : quinze heures sont consacrées à l’éveil à l’esthétique, à la création et à la culture ;
8. module 8 : seize heures sont consacrées à la vie en commun et aux valeurs enseignées à travers le 

cours « vie et société ».

Section 4 – Formation pratique des chargés de cours visés à 
l’article 16, point 2, de la loi modifiée du 6 février 2009 concer-

nant le personnel de l’enseignement fondamental.

Art. 89-8. La formation pratique prend la forme d’un accompagnement, par une personne de réfé-
rence, telle que prévue à l’article 73 et d’observations dans la classe de la personne de référence ou 
d’un autre enseignant :
1. pour l’« option C1 », la formation pratique a lieu au sein du premier cycle d’apprentissage de l’en-

seignement fondamental ;
2. pour l’« option C2-C4 », la formation pratique a lieu au sein des deuxième, troisième et quatrième 

cycles d’apprentissage de l’enseignement fondamental.
Le chargé de cours soumet la proposition d’organisation de sa formation pratique pour accord au 

directeur de région concerné.

Section 5 – Modalités d’évaluation des épreuves de la formation théorique.
Section 5 – Evaluation des épreuves de la formation théorique.

Art. 89-9. La formation théorique est sanctionnée par cinq épreuves qui prennent la forme d’un 
examen de législation et de quatre productions écrites qui documentent la préparation, la mise en 
oeuvre, l’évaluation et l’analyse réflexive des leçons d’enseignement suivantes :
1. deux leçons en lien avec le module 3 ;
2. une leçon en lien avec le module 4 ;
3. une leçon au choix du chargé en lien avec un des modules 5, 6, 7, 8, 9 ou 10.

Pour le chargé de cours de l’« option C2-C4 », les productions écrites portent sur au moins deux 
cycles d’apprentissage différents de l’enseignement fondamental.

Chaque épreuve de la formation théorique est évaluée par un formateur désigné par le directeur de 
l’Institut et est cotée sur vingt points.

Section 6 – Modalités d’évaluation de l’épreuve de la formation pratique.
Section 6 – Evaluation de l’épreuve de la formation pratique.

Art. 89-10. La formation pratique est sanctionnée par une inspection.
Pour les chargés de cours visés à l’article 89-3, point 1, l’inspection a lieu dans une classe du deu-

xième, troisième ou quatrième cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental.
Pour les chargés de cours visés à l’article 89-3, point 2, l’inspection a lieu dans une classe du premier 

cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental.
Pour les chargés de cours visés à l’article 89-3, points 3 et 4, l’inspection a lieu dans une classe 

pour laquelle le chargé de cours est chargé d’une tâche d’enseignement.
L’inspection est cotée sur trente points et se compose :

1. d’une observation en classe assurée par un directeur de région et la personne de référence du chargé 
de cours ;

2. de l’évaluation d’une préparation de leçon par un directeur de région et la personne de référence du 
chargé de cours ;

3. d’un entretien à l’issue de l’observation en classe entre le directeur de région entre un directeur 
de région, la personne de référence et le chargé de cours.
Dans le cas où le chargé de cours est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’inspection 

conformément aux dispositions de l’article 89-11, paragraphe 6, l’évaluation est assurée par un 
directeur de région et un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut.
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Section 7 – Mise en compte des résultats et réussite au certificat 
de formation pédagogique.

Art. 89-11. (1) Les épreuves du certificat de formation pédagogique sont évaluées lors d’une pre-
mière session. En cas d’échec, le chargé de cours peut se présenter à une deuxième session.

(2) Le chargé de cours qui, lors de la première session, a obtenu au moins la moitié du total des 
points pouvant être obtenus aux épreuves de la formation théorique et au moins la moitié du total des 
points pouvant être obtenus à l’épreuve de la formation pratique a réussi au certificat de formation 
pédagogique.

(3) Le chargé de cours qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins la moitié du total 
des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves de la formation théorique se présente à une 
deuxième session de l’examen de législation ou présente, lors de la deuxième session, une version 
remaniée des productions écrites dans lesquelles il n’a pas obtenu au moins la moitié des points pouvant 
être obtenus.

Les résultats obtenus, lors de cette deuxième session, sont mis en compte avec les résultats des 
épreuves dans lesquelles le chargé de cours a obtenu, lors de la première session, au moins la moitié 
des points pouvant être obtenus.

(4) Le chargé de cours qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins la moitié du total 
des points pouvant être obtenus à l’épreuve de la formation pratique se présente à la deuxième session 
de cette épreuve.

(5) Le chargé de cours qui, lors de la deuxième session, a obtenu au moins la moitié du total des 
points pouvant être obtenus aux épreuves de la formation théorique et au moins la moitié du total des 
points pouvant être obtenus à l’épreuve de la formation pratique a réussi au certificat de formation 
pédagogique.

(6) Le chargé de cours qui a échoué à l’évaluation des épreuves sanctionnant le certificat de forma-
tion pédagogique peut suivre une deuxième fois les formations théorique et pratique. Le nombre des 
participations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation pédagogique n’est pas limité, même 
au-delà de la période d’initiation.

(7) Dans le cas de l’octroi d’une dispense d’une épreuve, les résultats des autres épreuves sont 
ramenés, de manière proportionnelle, au nombre total des points pouvant être obtenus.

(8) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première et 
de la deuxième session, ainsi qu’à l’issue d’éventuelles participations ultérieures aux épreuves sanc-
tionnant le certificat de formation pédagogique.

(9) La décision de la commission de validation est transmise par voie écrite au chargé de cours, au 
directeur de région et au ministre.

Art. 89-12. (1) L’Institut délivre un certificat de formation pédagogique au chargé de cours visé à 
l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental qui a réussi aux épreuves prévues aux articles 89-9 et 89-10. Ce certificat 
lui permet de se présenter à l’« option C1 » et à l’« option C2-C4 » du concours réglant l’admission 
au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental.

(2) L’Institut délivre un certificat de formation pédagogique au chargé de cours visé à l’article 16, 
point 2, lettre c), de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fon-
damental qui a réussi aux épreuves prévues aux articles 89-9 et 89-10. Ce certificat lui permet de se 
présenter à l’« option C1 » ou à l’« option C2-C4 » du concours réglant l’admission au stage préparant 
à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental selon l’option suivie dans le cadre des for-
mations du présent chapitre.
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Section 8 – Dispense de formation.

Art. 89-13. (1) Une dispense de tout ou partie du module 2 visé à l’article 89-5, paragraphes 1er 
et 2, est accordée par le ministre, sur avis de la commission consultative prévue à l’article 88, au chargé 
de cours qui en fait la demande et qui peut se prévaloir de la réussite aux épreuves préliminaires de 
langues ou d’une dispense accordée en vertu de l’article 17, alinéa 2, de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental.

(2) Une dispense de la fréquentation de tout ou partie des cours du module 1 et des modules 3 à 10 
visés à l’article 89-5, paragraphe 1er, du module 1 et des modules 3 à 8 visés à l’article 89-5, para-
graphe 2 et des modules 1 à 8 visés à l’article 89-7, paragraphes 1er et 2, de la formation théorique, 
ainsi que des épreuves y relatives, est accordée par le ministre, sur avis de la commission consultative 
prévue à l’article 88, au chargé de cours qui en fait la demande et qui peut se prévaloir d’une formation 
axée sur les contenus d’un ou de plusieurs cours des modules précités.

(3) La décharge accordée au chargé de cours conformément aux dispositions de l’article 78, para-
graphe 3, est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au volume de la dispense accordée 
conformément aux dispositions du présent article.

(4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du 
mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée.

Section 9 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 89-14. Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 89-9 ont droit, par 
copie évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût 
de la vie au 1er janvier 1948.

Le formateur qui évalue une production écrite prévue à l’article 89-9 a droit, par production écrite 
évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la 
vie au 1er janvier 1948.

Le directeur de région qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10 a 
droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 6 
qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, alinéa 6, a droit, par 
épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 
100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

Chapitre 3ter – Le certificat de formation pédagogique des 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes 
d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseigne-
ment secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans 
l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, 
dans les Centres de compétences, ou dans le Centre 

socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66.

Section 1ère – Champ d’application.

Art. 89-15. Le présent chapitre s’applique aux employés des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de 
compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66.

Art. 89-16. (1) Les formations du certificat de formation pédagogique s’étendent sur une année 
scolaire. Elles se composent d’une formation théorique et d’une formation pratique qui sont liées entre 
elles.

(2) Le ministre définit un parcours individuel de formation pour l’employé qui est absent plus d’un 
mois pour raisons de santé ou pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé 
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parental tels que prévus au chapitre 9en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

Section 2 – Formation théorique.

Art. 89-17. (1) La formation théorique comprend cent soixante-dix heures. Elle est organisée sous 
forme de modules et porte sur les thématiques suivantes :
 1. organisation de l’État et de l’administration ;
 2. statut de l’agent de la Fonction publique ;
 3. législation scolaire spécifique au contexte professionnel ;
 4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement 

et apprentissage tout au long de la vie ;
 5. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
 6. organisation du certificat de formation pédagogique ;
 7. la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique ;
 8. la didactique des spécialités ;
 9. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
10. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
11. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs 

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
12. le développement scolaire ;
13. le développement professionnel personnel.

(2) Sur les cent soixante-dix heures que comprend la formation théorique, douze heures sont au 
choix de l’employé parmi les thématiques du paragraphe 1er, points 7 à 13. L’employé, avec sa personne 
de référence, choisit parmi l’ensemble des modules au choix proposés par l’Institut ceux qu’il juge 
utiles compte tenu de son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans 
le respect du volume fixé à douze heures. Des formations organisées en interne par l’établissement 
d’affectation de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent égale-
ment être choisies. Le programme des modules au choix de chaque employé est soumis pour validation 
au directeur d’établissement au cours du premier trimestre.

Section 3 – Formation pratique.

Art. 89-18. La formation pratique prend la forme d’un accompagnement par une personne de réfé-
rence, telle que prévue à l’article 73 et d’observations dans la classe de la personne de référence ou 
d’un autre enseignant.

Section 4 – Modalités d’évaluation des épreuves.
Section 4 – Evaluation des épreuves de la formation théorique 

et de la formation pratique.

Art. 89-19. La formation théorique est sanctionnée par un examen de législation. Il est organisé par 
l’Institut et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut.

Art. 89-20. (1) La formation pratique est sanctionnée par une épreuve pratique cotée sur quarante 
points. Elle a pour objectif d’évaluer l’aptitude de l’employé à exercer la profession enseignante et se 
compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’employé est chargé d’une tâche 
d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur au moins quatre 
leçons consécutives, ainsi que l’entretien sur le développement professionnel entre le jury et 
l’employé.

(2) L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés par le 
ministre :
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a) le directeur de l’établissement d’affectation de l’employé qui le préside ;
b) la personne de référence de l’employé ;
b) le conseiller didactique de l’employé
c) le conseiller didactique de l’employé.

Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré 
inclusivement. Le jury ne peut délibérer valablement qu’en présence de deux de ses membres d’au 
moins deux de ses membres.

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.

(3) Dans le cas où l’employé est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’épreuve pratique 
conformément aux dispositions de l’article 89-21, paragraphe 5, l’évaluation est assurée par le 
directeur de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant fonctionnaire nommé 
par le directeur de l’Institut.

Section 5 – Mise en compte des résultats et réussite 
au certificat de formation pédagogique.

Art. 89-21. (1) Les épreuves du certificat de formation pédagogique sont évaluées lors d’une pre-
mière session.

L’Institut procède, à l’issue de chaque session, à une mise en compte commune des résultats des 
épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites 
épreuves.

Dans le cas de l’octroi d’une dispense d’une épreuve, soit le résultat de l’épreuve restante est ramené 
de manière proportionnelle au nombre total des points pouvant être obtenus, soit la note précédemment 
obtenue est mise en compte pour le calcul du total des points, tel que prévu au présent article.

(2) L’employé qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les deux 
tiers du total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la 
moitié des points à chacune des épreuves a réussi au certificat de formation pédagogique.

(3) L’employé qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des points 
visés ci-dessus et qui n’a pas obtenu la moitié des points à plusieurs épreuves se présente dans les 
épreuves correspondantes à une deuxième session. Les résultats obtenus lors de cette deuxième session 
sont mis en compte avec les résultats des épreuves pour lesquelles l’employé a obtenu lors de la pre-
mière session au moins la moitié du total des points pouvant être obtenus.

L’employé qui a obtenu, lors de cette deuxième session, au moins la moitié des points dans les 
épreuves correspondantes a réussi au certificat de formation pédagogique.

L’employé qui n’a pas obtenu, lors de cette secondedeuxième session, au moins la moitié des points 
dans les épreuves correspondantes a échoué au certificat de formation pédagogique.

(4) L’employé qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des 
points visés ci-dessus se présente à une deuxième session aux épreuves pour lesquelles il n’a pas obtenu 
au moins les deux tiers du total des points pouvant être obtenus. Les résultats obtenus lors de cette 
deuxième session sont mis en compte soit avec les résultats des épreuves pour lesquelles l’employé a 
obtenu, lors de la première session, au moins les deux tiers du total des points pouvant être obtenus, 
soit avec les seuls résultats des épreuves de la deuxième session si l’employé n’a obtenu à aucune des 
épreuves de la première session au moins les deux tiers du total des points pouvant être obtenus.

L’employé qui a obtenu, lors de cette deuxième session, au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points, à chacune 
des épreuves, a réussi au certificat de formation pédagogique.

L’employé qui n’a pas obtenu, lors de cette deuxième session, au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à plusieurs 
épreuves a échoué au certificat de formation pédagogique.

(5) L’employé qui a échoué à l’évaluation des épreuves sanctionnant le certificat de formation 
pédagogique peut suivre une seconde fois les formations théorique et pratique. Le nombre des partici-
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pations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation pédagogique n’est pas limité, même au-delà 
de la période d’initiation.

(6) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la deuxième session sont transmis 
à l’Institut qui les communique à l’employé.

(7) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première et 
de la deuxième session, ainsi qu’à l’issue d’éventuelles participations ultérieures aux épreuves sanc-
tionnant le certificat de formation pédagogique.

(8) La décision de la commission de validation est transmise par voie écrite à l’employé, au directeur 
d’établissement et au ministre.

Art. 89-22. L’Institut délivre un certificat de formation pédagogique à l’employé qui a réussi aux 
épreuves prévues aux articles 89-19 et 89-20.

Section 6 – Dispense de formation.

Art. 89-23. Les dispositions prévues à l’article 64, paragraphes 1bis, 1ter et 3, sont d’application.
L’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir dans le cadre de sa for-

mation initiale de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, la pédagogie, l’an-
dragogie et la didactique de la spécialité, bénéficie de dispenses de la fréquentation d’une partie 
des modules visés à l’article 89-17 ainsi que de certaines épreuves. Les dispenses sont accordées 
par le ministre à l’employé qui en fait la demande.

La décharge de l’employé est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au 
volume de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent article.

Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois 
qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée.

Section 7 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 89-24. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 89-19 ont droit, 
par copie évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Le directeur d’établissement, membre du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 89-20 a 
droit, par épreuve pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, para-
graphe 3, qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, paragraphe 3, 
a droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros 
au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

Chapitre 3quater – La période d’approfondissement.

Art. 89-25. (1) Le fonctionnaire du sous-groupe de l’enseignement bénéficie, pendant l’année qui 
suit sa nomination, d’une période d’approfondissement dans le but de consolider ses compétences 
professionnelles. En cas de prolongation de stage suite à un échec du stagiaire à l’évaluation du 
stage conformément aux dispositions de l’article 44, paragraphe 5, alinéa 3, ou si le stagiaire n’a 
pas pu se soumettre à l’évaluation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté, la 
période d’approfondissement débute le premier jour de la période de prolongation.

Pendant cette période, le fonctionnaire bénéficie d’un accompagnement par un conseiller pédago-
gique de la période d’approfondissement selon les dispositions de l’article 18, paragraphe 10.

Le fonctionnaire participe à quarante-huit heures de formation au choix, à trois séances de regrou-
pement entre pairs et à deux séances d’hospitation en relation avec son projet individuel de dévelop-
pement professionnel.
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(2) Au cours du premier trimestre, le fonctionnaire établit avec son conseiller pédagogique de la 
période d’approfondissement un programme individuel de formation en fonction de son parcours de 
stage, de son profil, de son contexte professionnel et de son projet de développement professionnel 
dans le respect du volume fixé à quarante-huit heures. Ce programme peut se composer de modules 
d’approfondissement et de formations continues proposés par l’Institut ainsi que de formations orga-
nisées en interne par l’établissement d’affectation du fonctionnaire.

Le programme individuel de formation de chaque fonctionnaire est soumis pour validation au direc-
teur d’établissement ou au directeur de région au cours du premier trimestre.

(3) Pendant la période d’approfondissement, l’instituteur de l’enseignement fondamental bénéficie 
d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire.

(4) Pendant la période d’approfondissement le professeur, l’instituteur de la voie de préparation de 
l’enseignement secondaire général, le professeur d’enseignement technique et le maître d’enseignement 
bénéficient d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire.

(5) Durant la période pendant laquelle le stagiaire visé aux articles 5, 6 et 7 suit la période de pro-
longation de stage simultanément à la période d’approfondissement, la décharge liée à la période 
d’approfondissement n’est pas due.

(6) L’instituteur de l’enseignement fondamental est dispensé de la formation continue.

(7) Le professeur, l’instituteur de la voie de préparation de l’enseignement secondaire général, le 
professeur d’enseignement technique et le maître d’enseignement sont dispensés de la formation 
continue.

(8) Si, à la fin de la période d’approfondissement, le fonctionnaire a accumulé plus de quarante-huit 
heures de formation, le nombre d’heures dépassant les quarante-huit heures est pris en compte pour la 
période de référence subséquente sur décision du directeur de région ou du directeur d’établissement. 
Le nombre d’heures pris en compte pour la période de référence subséquente ne peut pas dépasser 
seize heures.

(9) Pour le fonctionnaire qui, durant la période d’approfondissement, est absent plus d’un mois pour 
raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au cha-
pitre 9en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’État, la période d’approfondissement est prolongée d’une durée 
équivalente à la durée de l’absence ou du congé.

(10) Le fonctionnaire qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’initia-
tion antérieure, est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent article.

Art. 89-26. (1) L’employé du sous-groupe de l’enseignement bénéficie, pendant l’année qui suit le 
début de carrière la période d’initiation, d’une période d’approfondissement dans le but de consolider 
ses compétences professionnelles.

Pendant cette période, l’employé bénéficie d’un accompagnement par une personne de référence de 
la période d’approfondissement selon les dispositions de l’article 73, paragraphe 8.

L’employé participe à quarante-huit heures de formation au choix, à trois séances de regroupement 
entre pairs et à deux séances d’hospitation en relation avec son projet individuel de développement 
professionnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit avec sa personne de référence de la période 
d’approfondissement un programme individuel de formation en fonction de son parcours de cycle de 
formation de début de carrière, de son profil, de son contexte professionnel et de son projet de déve-
loppement professionnel dans le respect du volume fixé à quarante-huit heures. Ce programme peut se 
composer de modules d’approfondissement et de formations continues proposés par l’Institut ainsi que 
de formations organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’employé.

Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis pour validation au directeur 
d’établissement ou au directeur de région au cours du premier trimestre.
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(3) Pendant la période d’approfondissement, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans les Maisons 
d’enfants de l’État l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’État bénéficie d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire.

(4) Pendant la période d’approfondissement, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de 
compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État bénéficie d’une leçon de décharge d’enseigne-
ment hebdomadaire.

(5) Pendant la période d’approfondissement, le chargé de cours, membre de la réserve de suppléants 
de l’enseignement fondamental est dispensé de la formation continue.

(6) Pendant la période d’approfondissement, le chargé d’enseignement visé à la loi modifiée du 
23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées est dis-
pensé de la formation continue.

(7) Si, à la fin de la période d’approfondissement, l’employé a accumulé plus de quarante-huit heures 
de formation, le nombre d’heures dépassant les quarante-huit heures est pris en compte pour la période 
de référence subséquente, sur décision du directeur de région ou du directeur d’établissement. Le 
nombre d’heures pris en compte pour la période de référence subséquente ne peut pas dépasser seize 
heures.

(8) Pour l’employé qui, durant la période d’approfondissement, est absent plus d’un mois pour 
raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au cha-
pitre 9en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’État, la période d’approfondissement est prolongée d’une durée 
équivalente à la durée de l’absence ou du congé. »

(9) L’employé qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’initiation 
antérieure, est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent article.

Chapitre 4 – La formation continue.

Section 1ère – Dispositions générales.

Art. 90. Les dispositions du présent chapitre s’appliquent au personnel dirigeant, au personnel 
enseignant, ainsi qu’au personnel éducatif et psycho-social de l’éducation nationale, à l’exception des 
personnes visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67.

Art. 91. La formation continue a pour objectifs de:
1. soutenir le professionnalisme du personnel de l’éducation nationale et de l’adapter aux évolutions 

de la société par l’apprentissage tout au long de la vie professionnelle, le partage de l’expertise 
et la formalisation des savoirs de la pratique afin de contribuer à l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement et à la réussite des élèves;

1bis. soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du 
personnel de l’éducation nationale;

2. contribuer au développement de l’établissement scolaire ou socio-éducatif comme organisation 
apprenante.

Section 2 – Offre de formation continue.

Art. 92. (1) L’offre de formation continue est élaborée en tenant compte des directives des plans 
d’études.
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(2) Les cours de formation continue sont proposés dans les domaines du développement scolaire, 
du développement de l’enseignement et du développement professionnel personnel.

(3) Les domaines prioritaires de la formation continue et les cours de formation continue qui sont 
obligatoires sont déterminés par règlement grand-ducal.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 93. Les cours de formation continue peuvent se présenter sous la forme de séminaires, for-

mations séquentielles, conférences, colloques, hospitations, regroupement entre pairs, réseaux 
d’échange, coaching, accompagnement, supervision ou e-learning. »

Art. 94. (1) L’offre de formation continue s’adresse au personnel de l’éducation nationale, soit 
individuellement, soit dans le cadre de leurs établissements scolaires, de leurs établissements socio- 
éducatifs, de leurs équipes pédagogiques ou de leurs équipes multiprofessionnelles.

(2) L’offre de formation continue est élaborée et organisée par l’Institut en collaboration avec et à 
la demande du personnel et des établissements scolaires et socio-éducatifs et répond à des besoins 
spécifiques identifiés à ces différents niveaux. À cet effet, l’Institut entreprend un recensement des 
besoins de formation continue pour l’année subséquente auprès des établissements scolaires et des 
établissements socio-éducatifs au cours de la deuxième moitié de chaque année scolaire.

(3) L’offre de formation continue est établie annuellement pour la rentrée scolaire par l’Institut.
Lorsque des besoins de formation continue urgents apparaissent en cours d’année, l’Institut peut 

organiser des formations continues supplémentaires dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles.

(4) Sur demande du directeur d’établissement ou « du directeur de région », l’Institut peut établir 
ou faire établir un plan de formation spécifique pour un établissement scolaire ou un établissement 
socio-éducatif.

Section 3 – Organisation des cours de formation continue.

Art. 95. (1) L’Institut fixe le nombre maximum de participants à un cours en fonction des impératifs 
de ce cours, ainsi que du nombre de candidats.

(2) Les participants bénéficient d’une dispense de service pour la participation aux cours de forma-
tion continue.

(3) La présence aux cours est considérée comme période d’activité de service.

(4) L’inscription aux cours de formation continue de l’Institut est gratuite pour le personnel de 
l’éducation nationale.

Art. 96. (1) L’inscription à un cours de formation continue qui interfère avec la tâche d’enseignement 
d’un membre du personnel enseignant ou avec la tâche éducative d’un membre du personnel éducatif 
et psycho-social ne peut se faire qu’avec l’autorisation du directeur d’établissement ou « du directeur 
de région ». L’intéressé fait parvenir sa demande au directeur d’établissement ou « au directeur de 
région » qui apprécie le bien-fondé et examine si l’intérêt du service permet la participation de l’agent 
au cours en question.

Si le directeur d’établissement ou « le directeur de région » estime que ces conditions ne sont pas 
remplies et s’il refuse la demande d’inscription, il doit en informer incessamment l’agent en indiquant 
les motifs du refus.

Au cours d’une année, le chef d’administration peut refuser la demande d’inscription d’un même 
agent à deux reprises. Il est tenu d’accepter la troisième demande d’inscription, sauf s’il est clairement 
établi que le sujet du cours de formation continue ne présente aucun lien ni avec les missions dont est 
chargé l’établissement scolaire ou socio-éducatif, ni avec les fonctions exercées par l’agent.
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La demande d’inscription est transmise à l’Institut.

(2) La sélection des participants aux cours de formation continue proposés dans le cadre de l’offre 
de formation au niveau national est opérée par l’Institut.

La sélection des participants aux cours de formation continue proposés dans le cadre de l’offre de 
formation au niveau local est opérée par le directeur d’établissement ou par « le directeur de région » 
concerné.

La sélection tient compte de la population ciblée et, le cas échéant, des demandes de priorité for-
mulées par le directeur d’établissement ou par « le directeur de région ».

L’Institut informe les candidats sélectionnés ou refusés pour le cours de formation continue en 
question.

Au cas où un membre du personnel de l’éducation nationale ne peut pas participer à un cours pour 
lequel il a été sélectionné, il est tenu d’en aviser l’Institut.

Art. 97. (1) L’Institut établit une attestation de participation pour l’agent qui a accompli un cours 
de formation continue. L’attestation de participation renseigne sur la nature du cours et sur la durée 
effective du cours exprimée en heures.

(2) L’attestation de participation n’est délivrée que si l’agent a accompli le cours de formation 
continue dans son intégralité.

(3) Une copie de l’attestation de participation est à remettre par l’agent au directeur d’établissement 
ou « au directeur de région ».

Art. 98. L’Institut participe, pour les membres du personnel de l’éducation nationale, aux frais 
d’inscription à un cours de formation continue auprès d’autres prestataires de formation au Luxembourg 
ou à l’étranger, sous condition
1. que cette activité soit clairement identifiée comme ayant le caractère d’un cours de formation conti-

nue au sens des dispositions de la présente loi;
2. qu’aucun cours de formation continue comparable ne soit proposé par l’Institut;
3. que le cours de formation continue soit en rapport avec l’activité professionnelle du demandeur;
4. que la participation soit avisée favorablement par le directeur d’établissement ou « le directeur de 

région »;
5. que la participation aux frais soit sollicitée avant le début du cours de formation continue;
6. qu’une copie du certificat de participation soit présentée à l’Institut à l’issue du cours de formation 

continue.

« Chapitre 4bis Les modalités d’admission au statut de 
fonctionnaire de l’Etat des employés de l’Etat relevant du 

sous-groupe enseignement.

Section 1ère – Généralités.

Art. 98-1. Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 80, paragraphe 1er de la loi modi-
fiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, l’employé de l’État, 
dénommé ci-après « agent », relevant du sous-groupe enseignement est admis au statut de fonc-
tionnaire de l’État s’il fait preuve d’une connaissance adaptée au niveau de carrière des trois 
langues administratives au sens de l’article 3 de la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues 
et s’il a réussi à l’examen de fin de stage prévu pour le groupe de traitement dont il entend faire 
partie.

Art. 98-2. L’agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l’État doit adresser sa 
demande au ministre pour le 15 juin de chaque année au plus tard.

Art. 98-3. L’examen de fin de stage s’étend sur une année scolaire. Il est organisé par 
l’Institut.
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Section 2 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’in- 
demnité A2, sous-groupe enseignement, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les 
Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’en- 
fance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-4. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent de la catégorie d’in-
demnité A, groupe d’indemnité A2, rubrique enseignement, sous-groupe enseignement fonda-
mental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’État doit réussir aux épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français 
et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent est capable de s’exprimer correctement, oralement 
et par écrit. Elles comportent chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-5. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l’article 5 
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et 
du règlement grand-ducal pris en son exécution.

Art. 98-6. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre:
1. l’agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires, d’établisse-

ments publics ou privés appliquant les programmes de l’enseignement public luxembourgeois, 
conformément à la législation concernant l’organisation de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire est dispensé des épreuves de luxembourgeois;

2. l’agent pouvant attester la réussite de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, de l’épreuve 
préliminaire de français, respectivement de l’épreuve préliminaire d’allemand dans le cadre 
du concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseigne-
ment fondamental est dispensé respectivement des épreuves préliminaires de luxembourgeois, 
de français ou d’allemand.

Art. 98-7. Les modalités d’évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles 
prévues à l’article 5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et du règlement grand-ducal pris en son exécution.

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.

Art. 98-8. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-9. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation scolaire;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-10. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points.
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant 
sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel 
entre le jury et l’agent.

Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des trois 
membres suivants nommés par le ministre:
1. le directeur de région;
2. un formateur;
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3. un instituteur nommé à la fonction.
Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 

qu’en présence d’au moins deux de ses membres.
Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 

conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de 
certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au 
secret des délibérations.

Section 3 – Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes 
d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans 
la formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans 
les Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’en- 
fance et à la jeunesse, dans le Centre socio-éducatif de l’Etat ou 

dans la voie de préparation.

Sous-section 1ère – Epreuves préliminaires.

Art. 98-11. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent doit réussir aux 
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que 
l’agent est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque 
fois une épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-12. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de six 
membres effectifs au moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le président 
et le secrétaire parmi les membres effectifs.

Pour l’agent détenteur d’un brevet de maîtrise et pour l’agent détenteur d’un brevet de tech-
nicien supérieur, le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire linguistique.

Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, les 
contenus, les questions et les critères d’évaluation des épreuves de langues.

Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales ne 
peuvent avoir lieu qu’en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve est notée 
sur vingt points.

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
L’agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre.
Pendant les épreuves, toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même 

que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le jury, 
sont interdites.

Nul ne peut, en qualité de membre d’un jury, prendre part à l’examen de son conjoint ou 
partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains par-
tenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Art. 98-13. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accor-
dées par décision du ministre:
1. l’agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un diplôme 

d’enseignement supérieur sanctionnant un cycle d’études dans ce pays ou cette région d’au 
moins deux ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires respectivement de fran-
çais ou d’allemand;

2. l’agent justifiant d’une scolarité d’au moins treize années dans le système luxembourgeois ou 
l’agent détenteur d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires classiques, de fin 
d’études secondaires générales, d’un diplôme de technicien ou d’un brevet de maîtrise est 
dispensé de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, visée à l’article 98-11;
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3. l’agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen commun 
de référence pour les langues et attestant qu’il a atteint le niveau de compétences requis pour 
la carrière qu’il vise au sein de l’État, à savoir:
a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l’agent doit être détenteur 

d’un certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l’oral que pour l’écrit;
b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1 l’agent doit être détenteur d’un 

certificat attestant le niveau de compétence B1 tant pour l’oral que pour l’écrit.

Art. 98-14. À l’issue des épreuves préliminaires, est exclu de l’examen de fin de stage l’agent:
1. dont la moyenne des notes de l’épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de luxem-

bourgeois, de français ou d’allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou
2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l’épreuve écrite, soit à l’épreuve 

orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Sous-section 2 – Agents des catégories d’indemnité A et B, 
groupes d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseigne- 
ment, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseigne- 
ment secondaire, dans la formation d’adultes, dans la 
formation professionnelle, dans les Centres de compétences, 
à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou 

dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-15. L’examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire ont lieu dans 
la ou les disciplines dans lesquelles l’agent a enseigné en tant qu’employé de l’État.

L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’une épreuve pratique.

Art. 98-16. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation spécifique au contexte professionnel;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement 

et apprentissage tout au long de la vie.

Art. 98-17. L’épreuve pratique est cotée sur 40 points.
Elle se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant 
sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel 
entre le jury et l’agent.

L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés par 
le ministre:
1. le directeur d’établissement;
2. un conseiller didactique;
3. un enseignant fonctionnaire de l’enseignement secondaire du même groupe de traitement et 

enseignant la même discipline que l’agent.
Le jury de l’épreuve pratique ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux 

de ses membres.
Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre 

de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore 
d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Les membres du jury de l’épreuve pratique sont tenus au secret des délibérations.
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Sous-section 3 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement secondaire, assu- 
rant une tâche d’enseignement dans la voie de préparation de 

l’enseignement secondaire général.

Art. 98-18. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-19. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes:
1. organisation de l’État et de l’administration;
2. statut de l’agent de la fonction publique;
3. législation scolaire;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-20. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points.
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant 
sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel 
entre le jury et l’agent.

L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par un jury 
composé des trois membres suivants nommés par le ministre:
1. le directeur d’établissement;
2. un conseiller didactique;
3. un instituteur de l’enseignement secondaire.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres.

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de 
certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au 
secret des délibérations.

Section 4 – Les conditions de réussite.

Art. 98-21. (1) Les épreuves de l’examen de fin de stage sont évaluées lors d’une première 
session.

L’Institut procède à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats 
des épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus 
auxdites épreuves.

(2) L’agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les deux 
tiers du total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins 
la moitié des points à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.

(3) L’agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui n’a pas obtenu la moitié des points à une 
épreuve se présente dans l’épreuve correspondante à une seconde session. Le résultat obtenu lors 
de cette seconde session est mis en compte avec le résultat de l’épreuve pour laquelle l’agent a 
obtenu lors de la première session au moins la moitié du total des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans l’épreuve 
correspondante a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans 
l’épreuve correspondante a échoué à l’examen de fin de stage.
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(4) L’agent qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves se présente à une seconde session aux 
épreuves pour lesquelles il n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des points pouvant 
être obtenus. Les résultats obtenus lors de cette seconde session sont mis en compte soit avec les 
résultats des épreuves pour lesquelles l’agent a obtenu lors de la première session au moins les 
deux tiers du total des points pouvant être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de 
la seconde session si l’agent n’a obtenu à aucune des épreuves de la première session au moins 
les deux tiers du total des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu lors de cette seconde session au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points à 
chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu lors de cette seconde session au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à chacune 
des épreuves a échoué à l’examen de fin de stage.

(5) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session sont 
transmis à l’Institut qui les communique à l’agent.

(6) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première 
et de la seconde session. La décision de la commission de validation est transmise, par voie écrite, 
à l’agent, au directeur d’établissement ou au directeur de région et au ministre.

(7) En cas d’échec à l’examen de fin de stage, l’agent peut se présenter une seconde fois aux 
épreuves sanctionnant l’examen de fin de stage. À cet effet, l’agent adresse une nouvelle demande 
dans les conditions prévues à l’article 98-2.

Art. 98-22. Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l’extérieur, de 
même que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par 
le jury, sont interdites.

L’agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se présenter 
une nouvelle fois lors d’une session ultérieure.

Section 5 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 98-23. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu aux articles 98-9, 
98-16 et 98-19, ont droit, par copie corrigée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques prévu aux 
articles 98-10 et 98-20, ont droit, par bilan évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros 
au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Les membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 98-17, ont droit, par épreuve 
évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût 
de la vie au 1er janvier 1948. »

Section 6 – Nomination et classement des fonctions.

Art. 98-24. Conformément aux dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, l’employé de l’État relevant du sous-groupe 
enseignement et dont le contrat d’engagement auprès de l’État commence à partir du 1er octobre 
2015, est nommé, en qualité de fonctionnaire, au grade et échelon auquel il appartenait avant sa 
fonctionnarisation.

L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire transitoire de 
l’enseignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E7 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa 
fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.
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L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité A2 du tableau indiciaire transitoire de 
l’enseignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E5 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa 
fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité B1 du tableau indiciaire transitoire de 
l’enseignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E3 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint ou, à défaut, 
à l’échelon immédiatement supérieur. ».

Chapitre 5 – Organisation des cours.

(Loi du 1er août 2019)
« Art. 99. L’organisation des cours concerne le stage, le cycle de formation de début de carrière, le 

certificat de formation pédagogique et la formation continue organisés par l’Institut. »

Art. 100. (1) Les formations sont assurées par des formateurs proposés par l’Institut et nommés par 
le ministre.

(2) Les formateurs doivent, dans la matière qu’ils sont chargés d’enseigner, être porteurs d’un grade 
d’enseignement supérieur ou d’une qualification professionnelle et posséder l’expérience profession-
nelle requise.

(3) Les tarifs horaires ainsi que le remboursement des frais de route, de séjour et de matériel des 
formateurs sont fixés par règlement grand-ducal.

(4) À la demande de l’Institut, le ministre peut faire appel au concours de prestataires de services, 
d’experts et de spécialistes luxembourgeois ou étrangers pour l’exécution de tâches particulières.

Art. 101. L’Institut peut, avec l’autorisation du ministre, accepter d’autres participants aux forma-
tions que le personnel de l’éducation nationale. Cette participation est soumise au payement de frais 
d’inscription dont le montant est fixé par règlement grand-ducal.

Art. 102. Dans le cadre d’une démarche qualité, l’Institut procède à une évaluation périodique du 
dispositif du stage, « du cycle de formation de début de carrière, du certificat de formation pédago-
gique »1 et de la formation continue.

Chapitre 6 – Direction et personnel.

Art. 103. (Loi du … juillet 2021 (PL7658)) « (1) La direction de l’Institut est assurée par un directeur 
choisi parmi les agents de l’Etat détenteurs d’un diplôme de master en relation avec la fonction et 
reconnu par le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions et appartenant ou ayant 
appartenu pendant cinq ans au moins, à partir de leur nomination ou de la fin de leur période d’initia-
tion, au personnel de la catégorie de traitement ou d’indemnité A, rubrique « Enseignement » ou 
rubrique « Administration générale ». La fonction du directeur est classée dans le groupe de traite-
ment A1 au grade 17 de la rubrique « Enseignement ». 

Le directeur est nommé par le Grand-Duc, sur proposition du Gouvernement en conseil. »
Le directeur est responsable du bon fonctionnement de l’Institut et de l’accomplissement de la 

mission qui lui est confiée conformément à l’article 3. Il est le chef hiérarchique du personnel nommé, 
affecté ou détaché à l’Institut. Il représente l’Institut auprès des partenaires.

Le directeur peut être nommé comptable extraordinaire.

(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
« (2) Le directeur est assisté dans ses fonctions de deux directeurs adjoints choisis parmi les agents 

de l’Etat détenteurs d’un diplôme de master en relation avec la fonction et reconnu par le ministre 

1 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions et appartenant ou ayant appartenu pendant cinq 
ans au moins, à partir de leur nomination ou de la fin de leur période d’initiation, au personnel de la 
catégorie de traitement ou d’indemnité A, rubrique « Enseignement » ou rubrique « Administration 
générale ». La fonction du directeur adjoint est classée dans le groupe de traitement A1 au grade 16 
de la rubrique « Enseignement ». 

Les directeurs adjoints est sont nommés par le Grand-Duc, sur proposition du Gouvernement en 
conseil. »

(3) Le directeur est assisté par un secrétaire à tâche complète dont les fonctions sont assumées par 
un fonctionnaire ou un fonctionnaire stagiaire de la carrière du rédacteur ou un employé de la carrière D 
de l’administration. Il est autorisé à porter le titre de secrétaire sans que pour autant ni son rang ni son 
traitement n’en soient modifiés.

(Loi du 25 mars 2015)
(4) Le cadre du personnel comprend un directeur, deux directeurs adjoints et des fonctionnaires des 

différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.»

(5) Le cadre du personnel de l’Institut peut comprendre en outre des stagiaires, des employés de 
l’État ainsi que des salariés de l’État recrutés selon les besoins de service et dans les limites des crédits 
budgétaires.

(6) (supprimé par la loi du 25 mars 2015)

(7) Les fonctionnaires ou employés de l’État appelés à gérer une division peuvent être autorisés 
à porter le titre de responsable de division sans que ni leur classement ni leur traitement n’en 
soient modifiés. Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de 
leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette 
indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 2, ni avec un autre accessoire de 
traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif.

Des tâches de développement et de coordination peuvent être assurées par des chargés de 
mission au sein de l’Institut. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et 
employés de l’État assurant une tâche complète auprès de l’Institut. Ils sont nommés pour une 
durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité 
non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle 
prévue à l’alinéa 1er, ni avec un autre accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour 
le même motif.

(8) Le ministre peut affecter des instituteurs spécialisés en développement scolaire, appelés par 
la suite « I-DS » à l’Institut.

Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire, reconnu 

par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supé-
rieur au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État.

Les I-DS interviennent au niveau des écoles d’une ou de plusieurs directions de région afin 
d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de développement de 
l’établissement scolaire. Ils collaborent étroitement avec le ou les directeurs concernés.

Les I-DS ont pour missions :
1. d’encourager les écoles à mettre en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et utiles à 

l’amélioration des apprentissages, ainsi que de contribuer à leur diffusion dans le contexte du 
plan de développement de l’établissement scolaire appelé par la suite le PDS ;
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2. de prêter assistance au président du comité de l’école ou de son délégué dans la coordination 
des travaux d’élaboration, de rédaction, d’implémentation et d’évaluation du PDS ;

3. de tenir le directeur de région concerné au courant sur l’avancement du PDS ;
4. de soutenir les enseignants qui demandent une assistance personnalisée dans leur travail 

pédagogique.
Dans le contexte de leur tâche, les I-DS doivent :

1. participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en 
relation avec leur mission ;

2. participer aux réunions de mise en réseau des I-DS organisées par l’Institut.
Les besoins en matière d’accompagnement des écoles dans le cadre de la mise en œuvre du 

PDS sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le directeur 
de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement fondamental afin de 
déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-DS à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre 
avant le 1er mai.

Les postes vacants d’instituteurs spécialisés sont publiés avant le 15 mai.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae et les pièces à l’appui 

renseignant sur leurs études de « master » ainsi que les activités de formation continue dans le 
domaine du développement scolaire.

La décision de l’affectation des instituteurs spécialisés est prononcée par le ministre au vu des 
dossiers de candidature.

(9) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, dénommés ci-après « I-CN », sont 
affectés à l’Institut. Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement 
avec les directeurs des régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de l’or-
ganisation et la réalisation des interventions auprès des élèves et du personnel enseignant et 
éducatif. Ils accompagnent et soutiennent les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans 
la conception et la mise en pratique d‘un enseignement et d‘un apprentissage se basant sur l‘uti-
lisation de technologies numériques et favorisant le développement de compétences-clés en lien 
avec les médias et ces technologies.

Les I-CN ont pour missions :
 1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 

équipes pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui concerne 
l’implémentation et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, 
dénommées ci-après « TIC » ;

 2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 
équipes pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques pédagogiques inno-
vantes et utiles à l’amélioration des apprentissages aux et par les médias ;

 3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc informatique 
en ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec l’initiation des élèves 
à l’informatique ;

 4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans l’élaboration 
d’une pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le cadre du plan de 
développement de l’établissement scolaire ;

 5. de se concerter et de collaborer avec les I-DS au sujet du développement scolaire dans le 
domaine de l’intégration des TIC ;

 6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
 7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine des 

médias et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches méthodologiques et 
didactiques en fonction de ces évolutions ;

 8. de collaborer avec le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédago-
giques et technologiques dans les domaines des technologies numériques et des médias ;
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 9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le cadre 
du réseau I-CN, organisé et coordonné par l’Institut ;

10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en 
relation avec leur mission.

Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le cadre de 
l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur de l’Institut 
et ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de 
l’enseignement fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-CN à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre 
avant le 1er mai.

Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de 

candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec l‘enseignement et 

l‘apprentissage aux et par les médias et les technologies numériques, reconnu par le ministre 
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supé-
rieur au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État.

Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de traite-
ment A1, sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi modifiée du 25 
mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonc-
tionnaires de l’État et sont placés sous l’autorité du directeur de l’Institut.

Art. 104. (1) À l’entrée en vigueur de la loi, le Gouvernement est autorisé à procéder aux engage-
ments de renforcement à titre permanent suivants:
1. dans la carrière supérieure de l’administration:

a) un directeur,
b) deux directeurs adjoints;

2. dans la carrière moyenne de l’administration:
– un rédacteur.

(2) En vue de la reprise au 1er septembre 2015 du stage pédagogique des enseignants de l’enseigne-
ment secondaire et secondaire technique par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse et de l’organisation du stage du personnel éducatif et psycho-social de l’éducation nationale, 
le Gouvernement est autorisé à procéder aux engagements de renforcement à titre permanent 
suivants:
1. à l’entrée en vigueur de la loi:

a) dans la carrière supérieure de l’administration:
– quatre pédagogues ou psychologues ou sociologues;

b) dans la carrière moyenne de l’administration:
– deux éducateurs gradués ou pédagogues curatifs ou assistants sociaux,
– un bibliothécaire-documentaliste,
– un informaticien diplômé,
– deux rédacteurs à tâche complète,
– un rédacteur à demi-tâche;
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c) dans la carrière inférieure de l’administration:
– un artisan;

2. pour le 1er janvier 2016:
a) dans la carrière supérieure de l’administration:

– un pédagogue ou psychologue ou sociologue;
b) dans la carrière moyenne de l’administration:

– un rédacteur.

(3) Le Gouvernement est autorisé à procéder pour la mise en place du stage des enseignants de 
l’enseignement fondamental aux engagements de renforcement à titre permanent suivants:
1. pour le 1er janvier 2016:

a) dans la carrière supérieure de l’administration:
– deux pédagogues ou psychologues ou sociologues;

b) dans la carrière moyenne de l’administration:
– un rédacteur;

c) dans la carrière inférieure de l’administration:
– un artisan;

2. pour le 1er janvier 2017:
a) dans la carrière moyenne de l’administration:

– un éducateur gradué ou pédagogue curatif ou assistant social;
b) dans la carrière moyenne de l’administration:

– un rédacteur.

(4) Ces engagements se font par dépassement de l’effectif total du personnel et en dehors des enga-
gements de renforcement déterminés par les lois budgétaires pour les exercices futurs.

Chapitre 7 – Dispositions modificatives.

Art. 105. (1) À l’article 5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental, les modifications suivantes sont apportées:
1° À l’alinéa 3, les termes «nommé(s) à la fonction d’instituteur» sont remplacés par ceux de «admis 

au stage préparant à la fonction d’instituteur» et les termes «à la fonction arrêtée conformément aux 
dispositions de l’article 33» sont remplacés par ceux de «arrêtées par le Gouvernement en conseil».

2° L’alinéa 4 est complété comme suit:
«Les admissions au stage se font pour le 1er septembre.»

3° Au dernier alinéa, les termes «les modalités du concours» sont remplacés par ceux de «les modalités 
du concours et du stage».

(2) L’article 6 de la même loi est modifié comme suit:
1° À l’alinéa 1er, les termes «nommé(s) à la fonction d’instituteur» sont remplacés par ceux de «admis 

au stage préparant à la fonction d’instituteur».
2° Il est complété par les alinéas suivants:

«Pour être admis au stage, les candidats doivent fournir la preuve de l’inscription de leur titre 
d’enseignement supérieur au registre des titres d’enseignement supérieur.

L’inscription des diplômes nationaux visée à l’alinéa précédent se fera d’office dans le registre 
des titres d’enseignement supérieur.»

(3) L’article 7 de la même loi est remplacé comme suit:
«Art. 7. Le stage préparant à la fonction d’instituteur se déroule conformément aux dispositions 

de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ainsi 
que des règlements grand-ducaux pris en son exécution.
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Les instituteurs sont nommés à la fonction par l’autorité investie du pouvoir de nomination sous 
réserve d’avoir terminé avec succès le stage précité.»

(4) L’article 8 de la même loi est modifié comme suit:
1° Les alinéas 1er et 2 sont remplacés par les alinéas suivants:

«Le ministre affecte les instituteurs ainsi que les stagiaires instituteurs soit à une commune, soit 
à une école ou classe de l’État, soit à un bureau régional de l’inspection.

Après les opérations de réaffectation des instituteurs qui ont lieu annuellement dans le cadre de 
la première liste des postes d’instituteur vacants, le ministre détermine, parmi les postes d’instituteur 
restés vacants ou devenus vacants, ceux qui sont réservés pour les stagiaires admis au stage au début 
de l’année scolaire subséquente. Les stagiaires sont affectés en fonction de leur rang au classement 
établi au concours visé à l’article 5. Cette affectation vaut pour toute la durée du stage.

Si cette affectation devient caduque faute de poste disponible soit dans la commune, soit à l’école 
ou la classe de l’État, soit au bureau régional où le stagiaire a été affecté l’année scolaire précédente, 
et par dérogation à l’alinéa précédent, le stagiaire est réaffecté d’office, suite à sa demande et après 
avoir été entendu en ses observations par le ministre ou son délégué, soit à une commune, soit à 
une école ou classe de l’État, soit au bureau régional du même arrondissement ou d’un arrondisse-
ment avoisinant. La réaffectation d’office des stagiaires instituteurs se fait après les opérations de 
réaffectation des instituteurs.»

2° L’ancien alinéa 4 devenu l’alinéa 5 est remplacé par l’alinéa suivant:
«Les décisions individuelles de réaffectation d’un instituteur à une école, à une classe de l’État 

ou à un bureau régional de l’inspection sont prises par le ministre.»

(5) Les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 9 de la même loi sont remplacés par les alinéas suivants:
«Après les opérations de réaffectation prévues à l’article 8, le ministre établit une nouvelle liste 

des postes restés vacants qui ne mentionne pas les postes destinés à être réservés pour les stagiaires 
instituteurs admis au stage au début de l’année scolaire subséquente, conformément à l’article 8.

Les opérations d’affectation se font dans le respect de l’ordre de priorité suivant:
1) par des stagiaires instituteurs ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommés 

à la fonction d’instituteur;
2) par des membres de la réserve de suppléants prévue à l’article 16, points 2 à 8;
3) par des remplaçants, conformément à l’article 27.

L’affectation des remplaçants précités ne peut être prononcée chaque fois que pour une année 
scolaire au maximum.»

(6) À l’article 10 de la même loi, les mots «ou bien au bureau régional» sont insérés entre les mots 
«de l’État» et «du même arrondissement» ainsi qu’entre les mots «de l’État» et «d’un 
arrondissement».

(7) L’article 14 de la même loi est remplacé comme suit:
«Art. 14. (1) L’affectation ou le changement d’affectation des éducateurs gradués et des éduca-

teurs à une commune, une école ou classe de l’État ou bien un bureau régional de l’inspection sont 
décidés par le ministre.

Les stagiaires éducateurs gradués ou stagiaires éducateurs nouvellement admis au stage sont 
affectés en fonction de leur rang au classement établi au concours de recrutement. Cette affectation 
vaut pour toute la durée du stage.

Si cette affectation devient caduque faute de poste disponible dans la commune, l’école ou la 
classe de l’État ou bien le bureau régional de l’inspection où le stagiaire a été affecté l’année scolaire 
précédente, et par dérogation à l’alinéa précédent, le stagiaire est réaffecté d’office, suite à sa 
demande et après avoir été entendu en ses observations par le ministre ou son délégué, soit à une 
commune, soit à une école ou classe de l’État, soit au bureau régional du même arrondissement ou 
d’un arrondissement avoisinant. La réaffectation d’office des stagiaires concernés se fait après les 
opérations de réaffectation des éducateurs gradués et éducateurs.
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Les fonctionnaires de la carrière de l’éducateur gradué ou de l’éducateur qui souhaitent être 
changés d’affectation présentent leur demande au ministre dans le cadre de la 1re liste des postes 
vacants.

Les décisions individuelles de réaffectation à une école ou classe de l’État ou bien à un bureau 
régional de l’inspection sont prises par le ministre.

Les décisions individuelles de réaffectation à une commune sont prises par le ministre sur pro-
position du conseil communal concerné qui choisit, conformément aux dispositions de la loi com-
munale modifiée du 13 décembre 1988, entre tous les candidats classés sur une liste par « le directeur 
de région » d’arrondissement sur base d’une note d’inspection et de l’ancienneté de service.

Le ministre peut réaffecter d’office un éducateur gradué ou un éducateur dans l’intérêt du service, 
l’intéressé entendu en ses observations.

Le ministre établit chaque année la liste des postes d’éducateur gradué et d’éducateur vacants 
dans l’enseignement fondamental, qui est une liste nationale et qui est publiée au plus tard le 1er juin 
de chaque année.

(2) Après les opérations de réaffectation des éducateurs gradués et éducateurs, le ministre établit 
une nouvelle liste des postes restés vacants. Les opérations d’affectation se font dans le respect de 
l’ordre de priorité suivant:
1. par les stagiaires nouvellement admis au stage préparant à la fonction d’éducateur gradué et 

d’éducateur;
2. par les employés de l’État de la carrière de l’éducateur gradué ou de l’éducateur dans l’enseigne-

ment fondamental;
3. par des détenteurs d’un diplôme d’éducateur gradué ou d’éducateur, postulant une admission 

comme employés au service de l’État dans la carrière respective.
Les décisions individuelles d’affectation sont prises par le ministre.
Le détail des critères de classement ainsi que les modalités de la procédure d’affectation et de 

réaffectation des éducateurs gradués et des éducateurs sont déterminés par règlement grand-ducal.»

(8) À l’article 21, alinéa 2, de la même loi, les termes «l’Institut de formation continue du personnel 
enseignant et éducatif des écoles et des lycées» sont remplacés par ceux de «l’Institut de formation de 
l’éducation nationale».

(9) L’article 42 de la même loi est modifié comme suit:
1° À l’alinéa 2, les termes «nommé(s) à la fonction d’instituteur» sont remplacés par ceux de «admis 

au stage préparant à la fonction d’instituteur».
2° À l’alinéa 3, le terme «instituteurs» est remplacé par celui de «stagiaires».
3° À l’alinéa 4, les termes «paragraphe 2» sont supprimés.

(10) À l’article 46, alinéa 1er, de la même loi, les termes «être nommé à la fonction d’instituteur» 
sont remplacés par ceux de «être admis au stage préparant à la fonction d’instituteur».

Art. 106. (1) L’article 40 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental est complété par un point 8 libellé comme suit:

«8. assurer le bon déroulement de l’initiation des stagiaires enseignants ainsi que des stagiaires du 
personnel éducatif et psycho-social effectuant leur stage ou une partie de leur stage dans son 
école.»

(2) À l’article 60 de la même loi, l’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 4 et 5:
«Il est responsable, dans le cadre du stage, du bon déroulement de la formation à la pratique 

professionnelle des stagiaires enseignants et du personnel éducatif et psycho-social de son 
arrondissement.»

(3) Les articles 70, 71, 72, 73 et 74 de la même loi sont supprimés.

Art. 107. L’article 91 du Code de la sécurité sociale est complété par un point 15 libellé comme 
suit:
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«15) les candidats effectuant le stage préparant à l’obtention de l’attestation habilitant à faire des 
remplacements dans l’enseignement fondamental.»

Art. 108. La loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques b) la création d’un Centre de Gestion 
Informatique de l’Éducation c) l’institution d’un Conseil scientifique est modifiée comme suit:
1° À l’article 2, le point 3 est supprimé.
2° À l’article 3, les termes «trois divisions» sont remplacés par ceux de «deux divisions» et le point 3 

est supprimé.
3° À l’article 4, le paragraphe 3 est supprimé.

Art. 109. (1) À l’article 22bis de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et 
lycées techniques, les termes «Institut de formation continue du personnel enseignant et éducatif des 
écoles et des lycées» et «Institut de formation continue» sont remplacés par ceux de «Institut de for-
mation de l’éducation nationale».

(2) L’article 24, alinéa 3, de la même loi est remplacé par les dispositions suivantes:
«En tant que responsable administratif, il organise les enseignements dans le respect des dispositions 

de la présente loi et des instructions du ministre. Il veille au bon fonctionnement de l’établissement 
dans ses aspects administratifs, techniques et matériels. Il est responsable du bon déroulement de la 
formation à la pratique professionnelle et de l’initiation dans le lycée des stagiaires enseignants et du 
personnel éducatif et psycho-social affectés à son établissement. Il établit le projet de budget.»

Art. 110. À l’article 17 de la loi du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifications scolaires et 
professionnelles des élèves à besoins éducatifs particuliers, les termes «le Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques» sont remplacés par ceux de «l’Institut 
de formation de l’éducation nationale».

Art. 111. L’article 24 de la loi modifiée du 12 mai 2009 portant création d’une École de la 2e Chance 
est remplacé par le texte suivant:

«Art. 24. L’accompagnement méthodologique et l’évaluation de la qualité de la formation sont 
assurés par le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et techno-
logiques (SCRIPT). La formation continue du personnel enseignant et éducatif de l’École est assurée 
par l’Institut de formation de l’éducation nationale.»

Art. 112. L’article 55 de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions 
et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État est complété par un nouveau paragraphe 62, 
libellé comme suit:

«(62) L’article 103 de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale est modifié comme suit:
1° Le paragraphe 4 est remplacé par les dispositions suivantes: «(4) Le cadre du personnel comprend 

un directeur, deux directeurs adjoints et des fonctionnaires des différentes catégories de traitement 
telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions 
et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.»

2° Le paragraphe 6 est supprimé.»

Chapitre 8 – Dispositions abrogatoires.

Art. 113. La loi modifiée du 21 mai 1999 concernant la fonction de candidat dans les carrières 
enseignantes de l’enseignement postprimaire est abrogée.

Chapitre 9 – Dispositions transitoires.

Art. 114. Ne sont pas visés par la présente loi les stagiaires fonctionnaires fonctionnaires stagiaires 
admis au stage avant le 1er octobre 2015. Ne sont pas visés par la présente loi les employés engagés 
avant le 1er octobre 2015.
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Art. 115. Les dispositions de la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant la fonction de candidat 
dans les carrières enseignantes de l’enseignement postprimaire, restent en vigueur « jusqu’au 1er avril 
2027 »1 pour les stagiaires fonctionnaires fonctionnaires stagiaires et les candidats de l’enseignement 
postprimaire qui ont commencé respectivement réussi leur stage pédagogique avant le 1er octobre 2015.

Art. 116. Les fonctionnaires et employés de l’État nommés ou détachés auprès de l’Institut de for-
mation continue du personnel enseignant et éducatif des écoles et des lycées du Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques à l’entrée en vigueur de la présente 
loi sont repris dans le cadre du personnel de l’Institut avec le même statut et le même grade que ceux 
qu’ils détiennent actuellement.

Art. 117. Les fonctionnaires visés à l’article 116 ci-dessus, repris dans le cadre du personnel de 
l’Institut, et qui d’après l’ancienne législation avaient une perspective de carrière plus favorable pour 
l’accès aux différentes fonctions de leur carrière, conservent leurs anciennes possibilités 
d’avancement.

Chapitre 10 – Dispositions finales.

Art. 118. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de «loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale».

Art. 119. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Mémorial, à l’exception des 
chapitres 2 et 3 et des articles 105, 106 paragraphes 1er et 2, 109, 113, 114 et 115 qui entreront en 
vigueur au 1er octobre 2015.

*
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LOI DU 6 FEVRIER 2009
concernant le personnel de l’enseignement fondamental,

(Mém. A – 20 du 16 février 2009, p. 215)

modifiée par
Loi du 2 mars 2010, (Mém. A – 41 du 16 mars 2010, p. 636; doc. parl. 6089)
Loi du 12 mars 2011, (Mém. A – 73 du 18 avril 2011, p. 1214; doc. parl. 6215)
Loi du 18 juillet 2013, (Mém. A – 139 du 29 juillet 2013, p. 2788; doc. parl. 6390)
Loi du 25 mars 2015, (Mém. A – 59 du 31 mars 2015, p. 1130; doc. parl. 6459)
Loi du 30 juillet 2015, (Mém. A – 166 du 28 août 2015, p. 3910; doc. parl. 6773)
Loi du 27 juin 2016, (Mém. A – 111 du 30 juin 2016, p. 1986; doc. parl. 6903)
Loi du 7 décembre 2016, (Mém. A – 251 du 13 décembre 2016, p. 4572; doc. parl. 7001)
Loi du 29 juin 2017, (Mém. A – 617 du 5 juillet 2017; doc. parl. 7104)
Loi du 2 août 2017, (Mém. A – 695 du 9 août 2017; doc. parl. 7010)
Loi du 2 août 2017, (Mém. A – 696 du 9 août 2017; doc. parl. 7078)
Loi du 22 juin 2018, (Mém. A – 518 du 26 juin 2018; doc. parl. 7206)
Loi du 1er août 2019, (Mém. A – 563 du 20 août 2019; doc. parl. 7440)
Loi du … juillet 2021 ((Mém. A – …. du … juillet 2021; doc. parl. 7658)

Texte coordonné au 20 août 2019
Version applicable à partir du 24 août 2019

Chapitre I – Définitions

Art. 1er. Au sens de la présente loi, sont désignés par les termes
1. ministre, le ministre de l’Éducation nationale;
2. (…) (supprimé par la loi du 29 juin 2017)

Chapitre II – Le personnel des écoles de l’enseignement fondamental

Art. 2. (1) Il est créé un cadre du personnel des écoles de l’enseignement fondamental ayant pour 
mission d’assurer l’enseignement et l’encadrement socio-éducatif des élèves fréquentant une école de 
l’enseignement fondamental.

(2) Le cadre du personnel des écoles de l’enseignement fondamental est placé sous l’autorité du 
ministre.

(Loi du 25 mars 2015)
«(3) Le cadre du personnel comprend des « directeurs et directeurs adjoints de région »1 et des 

fonctionnaires des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat.»

(4) En dehors des fonctionnaires énumérés ci-dessus, le cadre peut comprendre des stagiaires et des 
employés de l’État.

(5) Des agents d’autres administrations et services de l’État peuvent être détachés auprès du cadre 
du personnel des écoles de l’enseignement fondamental.

1 Modifié par la loi du 29 juin 2017.

7894 - Dossier consolidé : 125



119

(Loi du 18 juillet 2013)
«(6) Les conditions d’admission au stage et de nomination des membres du personnel mentionnés 

au paragraphe 3, point II, éducateurs gradués et éducateurs exceptés, sont celles fixées pour les fonc-
tions correspondantes par:
a. la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements d’enseignement 

secondaire et secondaire technique;
b. la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation 

différenciée;
c. les règlements d’exécution relatifs aux lois précitées et les règlements grand-ducaux modifiés du 

30 janvier 2004 applicables pour le recrutement dans les administrations et services de l’Etat.

(7) La durée normale de travail et le régime des congés du personnel mentionné au paragraphe 3, 
point II, éducateurs gradués et éducateurs exceptés, sont fixés conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur pour les fonctionnaires et employés de l’Etat des fonctions 
correspondantes.»

Art. 3. Selon les besoins, le cadre du personnel des écoles de l’enseignement fondamental peut 
également comprendre des membres de la réserve de suppléants prévue au chapitre V.

«Chapitre III – Les instituteurs et les instituteurs spécialisés 
de l’enseignement fondamental

Section Ire – Les instituteurs»1

Art. 4. L’enseignement fondamental est assuré par des instituteurs.
Les classes d’éducation précoce au premier cycle d’apprentissage, tel que défini à l’article 1er de la 

loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, sont encadrées par des 
équipes comprenant un instituteur et un éducateur. Les modalités d’encadrement des classes d’éduca-
tion précoce sont fixées par règlement grand-ducal.

La tâche normale des instituteurs des deuxième, troisième et quatrième cycles, tels que définis à 
l’article 1er de la loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, comprend 
vingt-trois leçons hebdomadaires d’enseignement direct et cinquante-quatre heures d’appui pédago-
gique annuelles ainsi que «cent trente-quatre heures de travail annuelles»2 à assurer dans l’intérêt des 
élèves et de l’école.

La tâche normale des instituteurs du premier cycle comprend vingt-cinq leçons hebdomadaires 
d’enseignement direct et « trente-six heures d’appui pédagogiques annuelles ainsi que cent cin-
quante-deux heures de travail annuelles »1 à assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école.

(Loi du 22 juin 2018)
« Par dérogation à l’alinéa 4, lorsque les intérêts pédagogiques locaux l’exigent, le ministre peut 

autoriser, sur demande des autorités communales et sur avis favorable du directeur de région concerné, 
une augmentation du volume des heures d’appui pédagogique annuelles à prester par les instituteurs 
du premier cycle d’une même école à cinquante-quatre heures et une réduction du travail annuel à 
assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école à cent trente-quatre heures. »

Les instituteurs bénéficient des décharges pour ancienneté suivantes:
– au moment d’atteindre l’âge de quarante-cinq ans: une leçon d’enseignement direct;
– au moment d’atteindre l’âge de cinquante ans: deux leçons d’enseignement direct;
– au moment d’atteindre l’âge de cinquante-cinq ans: quatre leçons d’enseignement direct.

Un règlement grand-ducal détermine le détail de la tâche, les modalités d’octroi et le volume des 
décharges pour activités connexes dans l’intérêt du fonctionnement de l’école ou de l’enseignement en 
général, ainsi que les modalités d’octroi et d’indemnisation des leçons supplémentaires.

1 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
2 Modifié par la loi du 7 décembre 2016.

7894 - Dossier consolidé : 126



120

(Loi du 27 juin 2016)
«Les instituteurs qui obtiennent un niveau de performance 4 à l’occasion de l’appréciation de leurs 

compétences professionnelles telle que prévue à l’article 4bis de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’État, bénéficient d’un congé correspondant à 12 leçons d’en-
seignement direct pendant la première année scolaire de la période de référence suivant l’appréciation. 
Ce congé correspond à une diminution de leur tâche d’enseignement de 0,33 leçon hebdomadaire 
d’enseignement direct pendant l’année scolaire en question. Les mêmes modalités s’appliquent pour 
les membres de la réserve de suppléants.»

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 5. Le ministre organise chaque année le concours réglant l’admission au stage préparant à la 

fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental. Le concours comporte deux options, une 
« option C1 » et une « option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner au premier cycle de l’enseignement fon-
damental se présentent aux épreuves de l’« option C1 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner aux deuxième, troisième et quatrième 
cycles de l’enseignement fondamental se présentent aux épreuves de l’« option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification d’enseigner dans les quatre cycles de l’enseignement 
fondamental peuvent se présenter aux épreuves des deux options.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C1 », sont admis au stage préparant 
à la fonction d’instituteur habilité à enseigner au premier cycle, dans l’ordre de leur classement jusqu’à 
concurrence du nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en conseil.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C2-C4 », sont admis au stage préparant 
à la fonction d’instituteur habilité à enseigner aux deuxième, troisième et quatrième cycles, dans l’ordre 
de leur classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en 
conseil.

Les conditions d’admission au concours, les contenus et les modalités du concours et du stage ainsi 
que les indemnités des membres des jurys des épreuves préliminaires et des épreuves de classement 
du concours sont définies par règlement grand-ducal. »

Art. 6. Peut être «admis au stage préparant à la fonction d’instituteur»1 à condition (…)1 et de s’être 
classé en rang utile à l’issue du concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur:
1) le détenteur du bachelor professionnel en sciences de l’éducation délivré par l’Université du 

Luxembourg,
2) le détenteur d’un diplôme étranger d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur, 

conforme aux dispositions des directives CE relatives à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles;

3) le détenteur d’un diplôme étranger d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur, déli-
vré par une institution située dans un pays qui n’est pas membre de l’Union Européenne et reconnu 
par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.

(Loi du 22 juin 2018)
« 4) le détenteur d’un diplôme de bachelor en lien avec un des objectifs de l’enseignement fonda-

mental définis dans le chapitre 1er, section 3, articles 6 et 7, de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental ou de son équivalent qui a réussi « au certificat de forma-
tion pédagogique visé »2 à l’article 20bis. »

(Loi du 30 juillet 2015)
«Pour être admis au stage, les candidats doivent fournir la preuve de l’inscription de leur titre d’en-

seignement supérieur au registre des titres d’enseignement supérieur.»

1 Supprimé par la loi du 22 juin 2018.
2 Modifié par la loi du 1er août 2019.
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(Loi du 22 juin 2018)
« L’inscription d’un diplôme de l’enseignement supérieur délivré dans un État membre du Benelux 

visée à l’alinéa précédent se fera d’office dans le registre des titres d’enseignement supérieur, confor-
mément à la décision du 18 mai 2015 du Comité de Ministres Benelux relative à la reconnaissance 
mutuelle automatique générique de niveau des diplômes de l’enseignement supérieur. »

(Loi du 27 juin 2016)
«Pour être admis au stage, les candidats doivent également disposer:

1. d’une attestation de formation de base en matière de secourisme d’une durée minimale de vingt-huit 
heures, accomplie au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger, reconnue équivalente par le 
ministre ayant les Services de secours dans ses attributions, conformément aux dispositions de la 
loi modifiée du 12 juin 2004 portant création d’une administration des services de secours;

2. d’un brevet élémentaire de sauvetage aquatique d’une durée minimale de douze heures, reconnu 
équivalent par le ministre sur avis de la Fédération luxembourgeoise de natation et de sauvetage;

3. d’une attestation d’activités d’encadrement d’enfants ou d’adolescents, âgés entre trois et dix-huit 
ans, d’un volume de quatre-vingts heures au moins, (…)1, rémunérées ou non rémunérées et orga-
nisées au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger par un organisme privé ou une institution 
publique, reconnue par le ministre.
Un candidat qui souffre d’une incapacité physique ne lui permettant pas d’obtenir l’attestation prévue 

au point 1 ci-dessus ou le brevet mentionné au point 2 ci-dessus peut en être dispensé par le ministre.»

(Loi du 30 juillet 2015)
«Art. 7. Le stage préparant à la fonction d’instituteur se déroule conformément aux dispositions de 

la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ainsi que 
des règlements grand-ducaux pris en son exécution.»

(Loi du 22 juin 2018)
« Sous réserve d’avoir terminé avec succès le stage précité, les stagiaires-instituteurs sont nommés 

à la fonction d’instituteur par l’autorité investie du pouvoir de nomination au moment de leur affectation 
à un poste d’instituteur. »

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 8. (1) Le ministre établit chaque année une première liste des postes d’instituteur vacants, 

qui est publiée au plus tard le 1er juin de chaque année, ainsi qu’une première liste bis publiée après 
les opérations d’affectation et de réaffectation de la première liste.

La première liste bis comprend les différents postes d’instituteur devenus vacants suite aux opéra-
tions d’affectation et de réaffectation de la première liste.

(2) Après les opérations d’affectation et de réaffectation qui ont lieu dans le cadre de la première 
liste et de la première liste bis prévues à l’article 9, le ministre établit un relevé des vacances de poste.

Dans ce relevé, il détermine les postes réservés aux stagiaires-instituteurs admis au stage débutant 
le 1er septembre de chaque année. Les stagiaires-instituteurs sont affectés en fonction de leur ordre de 
classement établis au concours visé à l’article 5.

(3) Après l’affectation des stagiaires-instituteurs admis au stage, le ministre procède à la réaffectation 
d’office des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants.

(4) Après la réaffectation d’office des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants, le 
ministre publie une deuxième liste des vacances de poste. L’affectation aux postes vacants de la liste 
précitée se fait dans l’ordre suivant :
1. les membres de la réserve de suppléants prévue à l’article 16, points 2 à 5 ;
2. les remplaçants, conformément à l’article 27.

Les décisions individuelles d’affectation et de réaffectation sont prises par le ministre.

1 Supprimé par la loi du 22 juin 2018.
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L’affectation des membres de la réserve de suppléants et des remplaçants n’est valable, à chaque 
fois, que pour une année scolaire au maximum.

Tout poste d’instituteur vacant, sur lequel aucun instituteur ou stagiaire-instituteur ayant réussi à 
toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur n’a pu être affecté est 
déclaré vacant sur la première liste des postes vacants de l’année scolaire subséquente. »

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 9. (1) Le ministre affecte les instituteurs, ainsi que les stagiaires-instituteurs soit à une com-

mune, soit à une école ou classe de l’État, soit à une direction de région.
L’instituteur souhaitant changer d’affectation, présente sa demande au ministre, soit dans le cadre 

de la première liste des postes d’instituteur vacants, soit dans le cadre de la première liste bis des postes 
d’instituteur vacants.

Le stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction 
d’instituteur présente sa demande d’affectation au ministre, soit dans le cadre de la première liste des 
postes d’instituteur vacants, soit dans le cadre de la première liste bis des postes d’instituteur vacants.

Les décisions individuelles de réaffectation d’un instituteur ou d’affectation d’un stagiaire-instituteur 
ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur à une école, 
à une classe de l’État ou à une direction de région sont prises par le ministre.

(2) Dans le cadre de la première liste des postes d’instituteur vacants, les décisions de réaffectation 
d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et 
non encore nommé à la fonction d’instituteur à une classe ou école de l’État sont prises par le ministre 
sur base des éléments suivants :
1. le dernier rapport d’appréciation des performances professionnelles ou, à défaut, la note 

d’inspection ;
2. l’ancienneté de service à partir de l’admission au stage.

Les décisions de réaffectation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi 
à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur à une commune sont 
prises par le ministre sur proposition du conseil communal concerné qui choisit, conformément aux 
dispositions de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, entre tous les candidats classés sur 
une liste dressée par le directeur de région sur base des mêmes éléments que ceux prévus à l’alinéa 
qui précède.

(3) Dans le cadre de la première liste bis des postes d’instituteur vacants, les décisions individuelles 
de réaffectation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les 
épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur sont prises par le ministre parmi 
tous les candidats classés sur base des mêmes éléments pris en compte pour classer les candidats pos-
tulant lors de la première liste des postes d’instituteur vacants.

(4) Le détail des critères de classement, ainsi que les modalités des procédures d’affectation et de 
réaffectation des instituteurs, des stagiaires-instituteurs ayant réussi à toutes les épreuves du stage et 
non encore nommés à la fonction d’instituteur et des candidats classés en rang utile à l’issue du 
concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur sont déterminés par règlement grand-ducal. »

(Loi du 29 juin 2017)
«Art. 10. (1) En cas de suppression d’un poste d’instituteur dans une commune, dans une école ou 

classe de l’Etat, l’instituteur qui l’occupait est réaffecté, au sein de la région, dans une commune, une 
école ou classe de l’Etat ou bien à la direction. Si aucun poste n’est disponible dans cette région, 
l’instituteur est réaffecté dans une commune, une école ou une classe de l’Etat ou bien à la direction 
d’une région avoisinante.

(2) Dans le cas où l’instituteur n’est plus chargé d’une tâche d’enseignement, il est tenu d’assurer 
des travaux administratifs dans la direction de région concernée ou dans tout autre service pour lequel 
il bénéficie d’une décharge. La durée hebdomadaire de travail est dans ce cas identique à celle des 
fonctionnaires et employés de l’Etat occupant un travail administratif.
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Si l’instituteur ne peut être chargé d’une tâche d’enseignement que pour une partie seulement des 
leçons prévues à l’article 4, il se voit chargé alternativement d’une tâche d’enseignement et d’une tâche 
administrative dans la direction de région concernée ou dans tout autre service pour lequel il bénéficie 
d’une décharge. Une leçon d’enseignement direct équivaut, dans un tel cas, à deux heures de travail 
administratif.»

Art. 11. (Loi du 18 juillet 2013) «Le ministre peut affecter ou réaffecter d’offi un instituteur « ou 
un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction 
d’instituteur »1 dans l’intérêt du service, l’intéressé entendu en ses observations.»

(Loi du 29 juin 2017)

Section II . – Les instituteurs spécialisés

Art. 11bis (1) Peuvent intervenir dans l’enseignement fondamental les instituteurs spécialisés 
suivants :
1. les instituteurs spécialisés dans la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-

fiques, dénommés ci-après « I-EBS » ;
2. les instituteurs spécialisés en développement scolaire, dénommés ci-après « I-DS » ;
(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
 « 3. les instituteurs spécialisés en compétences numériques, dénommés ci-après « I-CN ».

(2) La tâche normale des I-EBS comprend :
1. vingt-trois leçons hebdomadaires de prise en charge d’élèves à besoins éducatifs particuliers dans 

le respect d’une approche inclusive au sein de l’école ou d’assistance à ces élèves dans leur classe, 
auxquelles viennent s’ajouter la préparation de ces leçons ;

2. cent soixante-douze heures de travail annuelles à assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école, 
conformément aux missions prévues à l’article 27, paragraphe 1er de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, excepté les points 2 et 3 ;

3. seize heures de formation continue annuelles.
Les I-EBS bénéficient des décharges pour ancienneté suivantes :

1. au moment d’atteindre l’âge de quarante-cinq ans : une leçon de prise en charge ;
2. au moment d’atteindre l’âge de cinquante ans : deux leçons de prise en charge ;
3. au moment d’atteindre l’âge de cinquante-cinq ans : quatre leçons de prise en charge.

Les I-EBS qui obtiennent un niveau de performance 4 à l’occasion de l’appréciation de leurs com-
pétences professionnelles telle que prévue à l’article 4bis de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’Etat, bénéficient d’un congé correspondant à 12 leçons annuelles 
de prise en charge pendant la première année scolaire de la période de référence suivant l’appréciation. 
Ce congé correspond à une diminution de leur tâche d’enseignement de 0,33 leçon hebdomadaire de 
prise en charge pendant l’année scolaire en question.

(3) Un règlement grand-ducal détermine le détail de la tâche des I-EBS ainsi que les missions des 
I-DS.

Art. 11ter. (1) Peut être admis à la fonction d’I-EBS, l’instituteur de l’enseignement fondamental 
remplissant les conditions suivantes :
1. avoir accompli au moins deux années de service depuis sa nomination à la fonction d’instituteur de 

l’enseignement fondamental ;
2. être détenteur d’un master en relation avec l’accompagnement d’élèves à besoins éducatifs particu-

liers ou spécifiques dans l’enseignement fondamental ou d’un diplôme reconnu équivalent par le 

1 Inséré par la loi du 22 juin 2018.
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ministre, inscrit au registre des diplômes prévu par la loi modifiée du 17 juin 1963 ayant pour objet 
de protéger les titres de l’enseignement supérieur.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae ainsi que les formations conti-

nues accomplies dans le domaine de l’accompagnement d’élèves à besoins éducatifs particuliers ou 
spécifiques dans l’enseignement fondamental.

(2) Les besoins en matière de prise en charge d’élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
dans le respect d’une approche inclusive au sein de l’école ou d’assistance à ces élèves dans leur classe 
sont signalés annuellement par les autorités communales au directeur de région avant le 10 avril. Le 
directeur de région les transmet avec son avis au ministre avant le 15 avril.

Il est créé une commission de recrutement des I-EBS, dénommée ci-après « la commission de 
recrutement », ayant pour objectif de statuer sur l’admissibilité des candidats et dont les membres ainsi 
que les membres suppléants sont nommés par le ministre.

Cette commission de recrutement est composée de trois directeurs de région et de trois membres 
représentants le ministre. Le ministre désigne un président parmi ses représentants.

Le président de la commission de recrutement transmet les candidatures retenues au ministre.

Art. 11quater. (1) Le ministre établit chaque année une liste des postes d’I-EBS vacants dans les 
écoles qui est publiée ensemble avec la première liste des postes d’instituteurs vacants, prévue à l’ar-
ticle 8, alinéa 1er.

Les I-EBS retenus par la commission de recrutement adressent leur demande d’affectation accom-
pagnée de leur liste d’ordre des préférences au ministre qui les affecte à une ou des écoles.

(2) L’I-EBS souhaitant changer d’affectation, présente sa demande au ministre dans le cadre de la 
liste des postes d’I-EBS vacants.

Les décisions relatives au changement d’affectation des I-EBS à une ou des écoles sont prises par 
le ministre sur base des éléments suivants :
1. le dernier rapport d’appréciation des performances professionnelles ou, à défaut, la note d’inspection 

la plus récente ;
2. l’ancienneté de service depuis la nomination à la fonction d’instituteur de l’enseignement 

fondamental.
Le ministre peut affecter ou réaffecter d’office un I-EBS dans l’intérêt du service, l’intéressé entendu 

en ses observations.

(3) Les modalités des procédures d’affectation et de réaffectation des I-EBS sont déterminées par 
règlement grand-ducal.

(4) Le ministre affecte les I-DS au SCRIPT selon les dispositions prévues dans la loi modifiée du 
7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un « Centre de Gestion Informatique de 
l’Education » ; c) l’institution d’un Conseil scientifique.»

Le ministre affecte les I-DS à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les dispo-
sitions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale.

(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
(5) Le ministre affecte les I-CN au SCRIPT selon les dispositions prévues dans la loi modifiée du 

7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 
l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique. »

Le ministre affecte les I-CN à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les dispo-
sitions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale.

7894 - Dossier consolidé : 131



125

Chapitre IV – Les éducateurs gradués et les éducateurs

Art. 12. Des éducateurs gradués et des éducateurs interviennent dans l’enseignement fondamental 
afin d’assurer l’encadrement socio-éducatif des élèves.

La tâche normale des éducateurs gradués et des éducateurs est fixée à quarante heures par semaine 
et comprend l’éducation des élèves à la vie en communauté, la collaboration dans les équipes pédago-
giques et l’organisation d’activités de prise en charge socio-éducative en dehors des heures de classe.

Les éducateurs gradués et les éducateurs ont leurs congés légaux pendant la période des vacances 
et des congés scolaires tels que visés par les dispositions réglementaires fixant les calendriers des 
vacances et congés scolaires en vigueur.

En période scolaire, la tâche hebdomadaire de l’éducateur gradué et de l’éducateur est de qua-
rante-quatre heures.

Les heures supplémentaires cumulées en période scolaire sont récupérées prioritairement pendant 
la période des vacances et congés scolaires.

Les détails de la tâche sont fixés par règlement grand-ducal.

Art. 13. Les conditions générales d’admission, les conditions et modalités de déroulement du stage 
et de nomination ainsi que les conditions spécifiques propres aux fonctions d’éducateur gradué et 
d’éducateur telles que définies à l’article 12 ci-dessus, sont fixées par règlement grand-ducal sous 
réserve des dispositions suivantes:
1) Les fonctionnaires de la carrière de l’éducateur gradué doivent être détenteurs soit d’un diplôme 

luxembourgeois de bachelor en sciences sociales et éducatives, soit d’un diplôme d’éducateur gradué 
luxembourgeois, soit d’un diplôme, certificat ou titre étranger reconnu équivalent par le ministre 
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions;

(…)

*
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LOI DU 6 FEVRIER 2009
portant organisation de l’enseignement fondamental,

(Mém. A – 20 du 16 février 2009, p. 200)

modifiée par
Loi du 16 décembre 2011 (Mém. A – 259 du 20 décembre 2011, p 4320; doc. parl. 6307)
Loi du 26 décembre 2012 (Mém. A – 289 du 31 décembre 2012, p 4524; doc. parl. 6448)
Loi du 18 juillet 2013 (Mém. A – 139 du 29 juillet 2013, p 2788; doc.parl. 6448)
Loi du 30 juillet 2015 (Mém. A – 166 du 28 août 2015, p 3910; doc.parl. 6773)
Loi du 31 juillet 2016 (Mém. A – 175 du 1er septembre 2016, p 2820; doc.parl. 6985)
Loi du 15 décembre 2016 (Mém. A – 263 du 21 décembre 2016, p 4664; doc.parl. 7019)
Loi du 22 juin 2017 (Mém. A – 605 du 29 juin 2017; doc.parl. 6787)
Loi du 29 juin 2017 (Mém. A – 617 du 5 juillet 2017; doc.parl. 7104)
Loi du 2 août 2017 (Mém. A – 695 du 9 août 2017; doc.parl. 7010)
Loi du 29 août 2017, (Mém. A – 789 du 5 septembre 2017; doc. parl. 7074)
Loi du 13 mars 2018, (Mém. A – 184 du 14 mars 2018; doc. parl. 7076)
Loi du 22 juin 2018, (Mém. A – 518 du 26 juin 2018; doc. parl. 7206)
Loi du 20 juillet 2018, (Mém. A – 664 du 8 août 2018; doc. parl. 7181)
Loi du 1er août 2018, (Mém. A – 855 du 20 septembre 2018; doc. parl. 7154)
Loi du … juillet 2021 ((Mém. A – … du … juillet 2021; doc. parl. 7658)

Texte coordonné au 20 septembre 2018
Version applicable à partir du 24 septembre 2018

Chapitre Ier. Cadre général

Section 1 – Structure et définitions

Art. 1er. L’enseignement fondamental comprend neuf années de scolarité, réparties en quatre cycles 
d’apprentissage. Le premier cycle comprend une année d’éducation précoce dont la fréquentation est 
facultative et deux années d’éducation préscolaire faisant partie de l’obligation scolaire.

Les deuxième, troisième et quatrième cycles suivants constituent l’enseignement primaire. Chaque 
cycle d’apprentissage a une durée de deux ans.

Art. 2. Au sens de la présente loi, on entend par:
 1. le ministre: le ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions;
 2. SCRIPT: le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 

technologiques;
 3. école: une entité administrative et pédagogique identifiable, regroupant en communauté scolaire 

les élèves et les équipes pédagogiques d’un ou de plusieurs bâtiments scolaires;
 4. cycle: une période d’apprentissage au terme de laquelle l’élève atteint des objectifs prédéfinis;
 5. classe: un groupe d’élèves placé sous la responsabilité d’un titulaire de classe;
 6. instituteur: une personne nommée à une fonction d’instituteur au sens de la législation concernant 

le personnel de l’enseignement fondamental;
 7. titulaire de classe: l’instituteur responsable d’une classe;
 8. équipe pédagogique: le personnel enseignant et le personnel éducatif en charge des classes d’un 

même cycle;
(Loi du 29 juin 2017)
«9. équipe de soutien des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques, dénommée ci-après 

« ESEB » : le personnel défini à l’article 69 intervenant au niveau régional dans l’intérêt des 
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élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques en tant que service généraliste, affecté à 
une région ;»

10. équipe médico-socio-scolaire: une équipe agréée par le ministre ayant la Santé dans ses attribu-
tions et assurant la médecine scolaire dans les écoles, conformément à la loi du 2 décembre 1987 
portant réglementation de la médecine scolaire;

(Loi du 2 août 2017)
«11. personnel enseignant : les instituteurs et les chargés de cours.»
12. personnel éducatif: les éducateurs ainsi que les éducateurs gradués;
13. personnel de l’école: le personnel affecté à une école et assurant l’enseignement et l’éducation 

des élèves, ainsi que leur prise en charge en cas de difficultés d’apprentissage;
(Loi du 29 juin 2017)
«14. personnel intervenant : le personnel de l’école et le personnel de l’équipe de soutien des élèves 

à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques ;
15. iinstituteur spécialisé en développement scolaire, dénommé ci-après « I-DS » : un enseignant 

spécialisé affecté au SCRIPT à l’IFEN auquel le président du comité d’école, en tant que res-
ponsable du plan de développement de l’établissement scolaire, fait appel pour toute question 
relative au plan de développement de l’établissement scolaire, ainsi que les enseignants et les 
équipes pédagogiques pour toute question relative à l’organisation et la gestion journalières des 
apprentissages ;

16. élève à besoins éducatifs particuliers : enfant soumis à l’obligation scolaire et qui, en raison de 
ses particularités mentales, sensorielles ou motrices ou de difficultés d’apprentissage ou d’adap-
tation, peut atteindre les socles de compétence définis pour l’enseignement fondamental dans le 
temps imparti grâce à une assistance ou à des aménagements raisonnables ;

16bis. élève à besoins éducatifs spécifiques : enfant soumis à l’obligation scolaire qui, selon les clas-
sifications internationales, présente des déficiences ou difficultés ou qui a, de manière significa-
tive, plus de mal à apprendre que la majorité des enfants du même âge. Est également un élève 
à besoins éducatifs spécifiques, un enfant intellectuellement précoce qui nécessite une prise en 
charge spécialisée lui permettant de déployer au maximum ses facultés ou son potentiel ;

16ter. instituteur spécialisé dans la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-
fiques, dénommé ci-après « I-EBS »: un enseignant spécialisé affecté à une ou des écoles ayant 
pour mission d’assurer l’assistance et la prise en charge des élèves à besoins éducatifs particuliers 
ou spécifiques dans une approche inclusive au sein de l’école en collaboration avec le titulaire 
de classe concerné. Il a pour mission de coordonner la scolarisation des élèves à besoins éducatifs 
particuliers et de contribuer à la scolarisation des élèves à besoins éducatifs spécifiques ;»

17. compétence: la capacité de réaliser une tâche à partir d’un ensemble de savoirs, de savoir-faire 
et d’attitudes acquis;

18. socles de compétences: un référentiel présentant les compétences dont la maîtrise est attendue à 
la fin de chaque cycle;

(Loi du 29 juin 2017)
«19. plan de développement de l’établissement scolaire, dénommé ci-après « PDS »: plan qui porte 

sur le développement de la qualité des apprentissages et de l’enseignement et qui contient les 
orientations propres à l’école en tant qu’établissement scolaire qui se comprend comme organi-
sation apprenante ainsi que les objectifs de son développement ;

20. région : une entité administrative de communes relative à la gestion de l’enseignement 
fondamental ;

21. directeur : une personne nommée à la fonction de directeur d’une région au sens de la loi modi-
fiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

22. directeur adjoint : une personne nommée à la fonction de directeur adjoint d’une région au sens 
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

23. IFEN : Institut de formation de l’éducation nationale ;
24. communauté scolaire : les élèves et le personnel intervenant d’un ou de plusieurs bâtiments 

scolaires ;
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25. partenaires scolaires : le personnel intervenant, les responsables du service d’éducation et d’accueil 
pour enfants, les représentants des parents d’élèves et les autorités communales concernées.»

(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
« 26. instituteur spécialisé en compétences numériques, dénommé ci-après « I-CN » : un enseignant 

spécialisé affecté au SCRIPT à l’IFEN et qui intervient au niveau des écoles fondamentales, et 
qui accompagne et soutient les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans la conception 
et la mise en pratique d‘un enseignement et d‘un apprentissage se basant sur l‘utilisation de 
technologies numériques et favorisant le développement de compétences-clés en lien avec les 
médias et ces technologies. »

Dans la suite du texte le masculin du nom désigne indistinctement les personnes de sexe masculin 
et les personnes de sexe féminin.

(…) (Loi du 29 juin 2017)
Par conseil communal et collège des bourgmestre et échevins, il y a lieu d’entendre, dans le cas 

d’un syndicat de communes et à moins que le présent texte n’en dispose autrement, le comité du syn-
dicat quand sont visées les attributions qui incombent à un conseil communal dans une commune et 
le bureau quand sont visées celles incombant à un collège des bourgmestre et échevins.

(…)
La prescription prend cours à partir du jour où le manquement a été commis; elle est interrompue 

«par la saisine du commissaire du Gouvernement»1.

Section VI. – Révision

Art. 75. Au cas où un fonctionnaire «s’est vu infliger»1 l’une des sanctions disciplinaires visées à 
l’article 47, la révision peut être demandée:
1° lorsqu’un des témoins entendus au cours de la procédure disciplinaire a été, postérieurement à la 

prononciation de la sanction, condamné pour faux témoignage contre le fonctionnaire.
 Le témoin ainsi condamné ne peut pas être entendu lors d’une nouvelle instruction de l’affaire.
2° lorsque, après la prononciation de la sanction, un fait vient à se produire ou à se révéler ou lorsque 

des pièces inconnues lors de la procédure disciplinaire sont présentées de nature à établir que le 
fonctionnaire n’a pas manqué à ses devoirs ou «s’est vu infliger»1 une sanction plus sévère que celle 
qui aurait dû lui être infligée.

Art. 76. Le droit de demander la révision appartient:
1° «au délégué du Gouvernement visé à l’article 59, alinéa 3 ci-dessus»2;
2° au fonctionnaire ou, en cas d’incapacité, à son représentant légal;
3° après la mort ou l’absence déclarée du fonctionnaire, à son conjoint «ou son partenaire»3, à ses 

descendants, à ses ascendants, à ses frères et sœurs, à ses légataires universels et à titre universel, 
aux personnes désignées à cet effet par le défunt.

Art. 77. (Loi du 19 mai 2003) «Dans tous les cas, le délégué du Gouvernement visé sous 1° de 
l’article 76 est tenu de transmettre le dossier au Conseil de discipline qui procède en conformité des 
articles 61 à 72.»

Si le fonctionnaire est décédé, absent ou incapable, il peut être représenté par un défenseur à désigner, 
soit par son représentant légal, soit par l’une des personnes visées sous 3° de l’article 76.

Art. 78. (Loi du 19 mai 2003) «Une expédition de la décision certifiée conforme par le président 
du Conseil de discipline est transmise avec le dossier de la procédure au délégué du Gouvernement 
visé sous 1° de l’article 76, lequel est tenu de saisir de l’affaire le Tribunal administratif qui statue 
comme juge du fond.»

1 Modifié par la loi du 25 mars 2015.
2 Ainsi modifié par la loi du 19 mai 2003.
3 Ajouté par la loi du 3 août 2010.
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Art. 79. Si le «Tribunal administratif»1 juge que le fonctionnaire n’a pas manqué à ses devoirs, il 
annule la décision attaquée. Le fonctionnaire est dans ce cas rétabli dans ses droits. Il est en outre 
dédommagé, dans la mesure des pertes effectivement subies, si la sanction a eu un effet sur son 
traitement.

Si le «Tribunal administratif»1 juge que le fonctionnaire a été frappé d’une sanction plus sévère que 
celle qui aurait dû lui être infligée, il annule la décision attaquée et substitue une sanction moins grave 
à celle qui avait été prononcée. Il ordonne, le cas échéant, que le fonctionnaire sera rétabli dans ses 
droits et qu’il sera dédommagé.

Chapitre 15.– «Fonctionnarisation d’employés de l’Etat»2

(Loi du 25 mars 2015)
«Art. 80. 1. L’employé de l’Etat peut être admis au statut de fonctionnaire de l’Etat dans les condi-

tions et suivant les modalités prévues ci-dessous. Le présent paragraphe s’applique aux employés de 
l’Etat relevant des sous-groupes administratif, scientifique et technique, éducatif et psycho-social ou à 
attributions particulières.

Avant de pouvoir changer de statut, l’employé doit remplir les conditions suivantes:
a) avoir accompli au moins quinze années de service, à temps plein ou à temps partiel, à compter de 

la date d’engagement auprès de l’Etat en qualité d’employé;
b) avoir une connaissance adaptée au niveau de carrière des trois langues administratives;
c) avoir réussi à l’examen de carrière lorsqu’un tel examen est prévu pour le sous-groupe d’indemnité 

dont relève l’employé;
d) le cas échéant, avoir au moins réalisé le plan de travail individuel tel que déterminé à l’occasion des 

entretiens individuels prévus dans le cadre de la gestion par objectifs.
L’employé qui remplit les conditions précitées est admis à passer l’examen de promotion ou, à défaut 

d’un tel examen, l’examen de fin de stage prévus pour le groupe de traitement dont l’employé veut 
faire partie.»
(Loi du 9 mai 2018)

«L’employé qui a réussi à l’examen précité est nommé en qualité de fonctionnaire au même niveau 
de groupe de traitement et aux mêmes grade et échelon qu’il avait atteints avant sa fonctionnarisation. 
Il est considéré comme remplissant toutes les conditions légales prévues pour y être nommé.

Les avancements et promotions ultérieurs se font après chaque fois un délai minimal d’une année 
dans le nouveau groupe de traitement, sous réserve de remplir au total l’ancienneté requise pour les 
avancements en grade de son nouveau groupe de traitement à compter de la date de début de carrière 
du groupe d’indemnité initial.»

(Loi du 25 mars 2015)
«2. Les employés de l’Etat relevant du sous-groupe de l’enseignement peuvent être admis au statut 

de fonctionnaire de l’Etat, sur base des mêmes critères, selon les modalités à déterminer par règlement 
grand-ducal tenant compte des contraintes spécifiques du secteur de l’enseignement déterminées par 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale.»

Chapitre 16.– Dispositions relatives aux membres du Gouvernement

Art. 81. 1. Le membre du Gouvernement, avant d’entrer en fonctions, prête le serment dont la 
formule est déterminée à l’article 3.

(Loi du 23 décembre 2005)
«2. Les dispositions de l’article 14 sont applicables aux membres du Gouvernement; toutefois l’au-

torisation y prévue au paragraphe 5 ne peut leur être accordée.»

1 Ainsi modifié en vertu de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif (Mém. A 
– 79 du 19 novembre 1996, p. 2262; doc. parl. 3940A).

2 Intitulé remplacé par la loi du 25 mars 2015.
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LOI DU 7 OCTOBRE 1993
ayant pour objet

a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques;

b) la création d’un «Centre de Gestion Informatique de 
l’Education»1;

c) l’institution d’un Conseil scientifique.

(Mém A – 83 du 12 octobre 1993, p. 1548; doc. parl. 34942)

modifiée par
Loi du 6 février 2009, (Mém A – 19 du 16 février 2009, p. 191; doc parl. 5847)
Loi du 13 juin 2013, (Mém A – 101 du 21 juin 2013, p. 1472; doc. parl. 6503)
Loi du 25 mars 2015, (Mém. – A 59 du 31 mars 2015, p. 1130; doc. parl. 6459)
Loi du 30 juillet 2015, (Mém. – A 166 du 28 août 2015, p. 3910; doc. parl. 6773)
Loi du 14 mars 2017, (Mém. A – 439 du 25 avril 2017; doc. parl. 7077)
Loi du 29 juin 2017, (Mém. A – 617 du 5 juillet 2017; doc. parl. 7104)
Loi du 13 mars 2018, (Mém. A – 184 du 14 mars 2018; doc. parl. 7076)
Loi du … juillet 2021 ((Mém. A – … du … juillet 2021; doc. parl. 7658)

Texte coordonné au 14 mars 2018
Version applicable à partir du 18 mars 2018

Chapitre I. Du Service de Coordination de la Recherche 
et de l’Innovation pédagogiques et technologiques

(Loi du 6 février 2009)
«Art. 1er. Le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et techno-

logiques, désigné ci-après par «le SCRIPT», relève de l’autorité du ministre ayant l’éducation nationale 
dans ses attributions, désigné dans la suite du chapitre par «le ministre».»

(Loi du 14 mars 2017)
«Mission

Art. 2. Le SCRIPT a pour mission de promouvoir, de mettre en œuvre et de coordonner dans l’en-
semble du système éducatif luxembourgeois les initiatives et la recherche visant l’innovation pédago-
gique et technologique ainsi que le développement de la qualité au niveau du système éducatif et dans 
le domaine des pratiques pédagogiques.

Organisation

Art. 3. Le SCRIPT comprend six divisions :
1. une division de l’innovation pédagogique et technologique ;
2. une division de la coordination d’initiatives et de programmes pédagogiques ;
3. une division du développement du curriculum ;
4. une division du développement de matériels didactiques ;
5. une division du traitement de données sur la qualité de l’encadrement et de l’offre scolaire et 

éducative ;
6. une division du développement des établissements scolaires.

1 Modifié par la loi du 13 juin 2013.
2 Rectificatif publié au Mém. A – 83 du 12 octobre 1993.
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Art. 4. (1) La division de l’innovation pédagogique et technologique a pour missions :
1. de contribuer au développement de réformes scolaires et éducatives, et de réaliser dans ce contexte 

des études de prospection et de faisabilité, ainsi que des projets pilotes ;
2. de coordonner, soutenir et évaluer des projets d’innovation pédagogique et technologique en mettant 

à la disposition des écoles et lycées, des structures éducatives et des groupes de travail nommés par 
le ministre, les ressources et l’appui méthodologique nécessaires ;

3. de favoriser et de soutenir l’innovation pédagogique et technologique dans les écoles, lycées et 
structures éducatives en identifiant, documentant et diffusant des exemples de bonne pratique ;

4. de mettre les écoles, les lycées et les structures éducatives en réseau en organisant des réunions 
d’échanges et des journées d’innovation.

(2) La division de la coordination d’initiatives et de programmes pédagogiques a pour missions :
1. de promouvoir, coordonner et organiser dans les écoles et les lycées des activités, projets et événe-

ments relatifs à la vie publique et sociale de l’élève, et de mettre à disposition des écoles et lycées 
des ressources financières, méthodologiques et humaines adéquates à cette fin ;

2. de collaborer, dans le cadre de conventions, avec les associations et institutions du milieu social et 
culturel, ayant pour objectif de favoriser le développement des compétences personnelles, sociales 
et communicatives des élèves ;

3. de promouvoir, coordonner et organiser dans les écoles et les lycées des activités relatives à la 
promotion des sciences et des technologies ;

4. de soutenir des projets de collaboration entre écoles, lycées et structures éducatives.

(3) La division du développement du curriculum a pour missions :
1. de soutenir et de coordonner les travaux des commissions nationales des programmes et des com-

missions nationales des formations « selon les modalités des articles 7 et 10 de la loi du 13 mars 
2018 portant sur le développement curriculaire de l’Éducation nationale. »1;

2. de coordonner, soutenir et évaluer des projets d’élaboration et de développement du curriculum en 
mettant à la disposition des groupes de travail nommés par le ministre, les ressources et l’appui 
méthodologique nécessaires ;

3. de collaborer avec l’Université du Luxembourg et les organisations et partenaires nationaux et 
internationaux ayant dans leurs missions le développement curriculaire.

(Loi du 13 mars 2018)
« 4. de collaborer avec le Conseil national des programmes dans l’organisation de forums selon les 

modalités fixées à l’article 3 de la loi du 13 mars 2018 portant sur le développement curriculaire 
de l’Éducation nationale et de mettre à disposition de ce conseil les ressources financières, métho-
dologiques et humaines adéquates selon l’article 5 de la même loi »

(4) La division du développement de matériels didactiques a pour missions :
1. de coordonner, soutenir et évaluer des projets d’élaboration de matériels didactiques en mettant à la 

disposition des groupes de travail nommés par le ministre, les ressources et l’appui méthodologique 
nécessaires ;

2. de collaborer avec l’Université du Luxembourg et les organisations et partenaires nationaux et 
internationaux ayant dans leurs missions le développement de matériels didactiques.

(5) La division du traitement de données sur la qualité de l’encadrement et de l’offre scolaire et 
éducative a pour missions :
1. le recueil, l’analyse et la mise à disposition de données sur la qualité de l’offre scolaire et éducative 

dans les écoles, les lycées et les structures éducatives ;
2. d’accompagner les structures éducatives, les écoles et les lycées dans leurs démarches d’analyse et 

d’évaluation de leurs pratiques pédagogiques et de leur enseignement ;

1 Modifié par la loi du 13 mars 2018.
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3. de collaborer avec l’Observatoire national de la qualité scolaire, l’Université du Luxembourg et les 
autres organisations et partenaires nationaux et internationaux ayant un mandat pour contribuer, par 
des études, à l’évaluation et l’analyse de la qualité de l’encadrement et de l’offre scolaire et éducative 
dans les écoles, les lycées et les structures éducatives.

(6) La division du développement des écoles et lycées a pour missions :
1. d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles et les lycées dans l’élaboration et la 

mise en œuvre d’un plan de développement de l’établissement scolaire ;
2. de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement et la commission ministé-

rielle prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et 
lycées techniques, avec l’Institut de formation de l’éducation nationale (IFEN) et les autres parte-
naires nationaux et internationaux contribuant au développement de la qualité dans les écoles, les 
lycées et les structures éducatives.»

Direction et personnel

(Loi du 6 février 2009)
«Art. 5. La direction du SCRIPT est assurée par un directeur qui est assisté d’un directeur adjoint.
Le directeur est responsable du bon fonctionnement du SCRIPT et de l’accomplissement des mis-

sions qui sont confiées à celui-ci par l’article 1er. Il exerce le pouvoir hiérarchique sur l’ensemble du 
personnel. Il représente le SCRIPT auprès des autorités nationales et internationales.

(…) (supprimé par la loi du 14 mars 2017)

Art. 6. (1) Les fonctionnaires ou employés de l’État appelés à gérer une division peuvent être auto-
risés à porter le titre de ««responsable»1 de division» sans que ni leur classement ni leur traitement 
n’en soient modifiés.

Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils 
bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas 
être cumulée avec celle prévue au paragraphe (2), ni avec celle prévue au paragraphe (3).

(2) Des tâches d’innovation et de recherche peuvent être assurées par des chargés de mission au 
sein de chaque division. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et employés de 
l’État assurant une tâche complète auprès du SCRIPT. Ils sont nommés pour une durée renouvelable 
de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 
45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue au paragraphe (1), 
ni avec celle prévue au paragraphe (3).

(3) Pour autant qu’ils ne bénéficient pas d’une décharge partielle ou totale de leur tâche d’enseigne-
ment, les fonctionnaires et employés de l’État touchent une indemnité fixée par le Gouvernement en 
conseil.

Evaluation du système éducatif

Art. 7. L’évaluation du système éducatif porte sur les domaines suivants:
– la qualité de l’enseignement dans les écoles et les lycées;
– les compétences atteintes par les élèves à différents niveaux de leur scolarité.

L’évaluation du système éducatif est interne et externe.
Elle comprend la participation à des enquêtes et tests internationaux auxquels le ministère a décidé 

de prendre part.
Sans préjudice des responsabilités et missions d’évaluation des directeurs et « directeurs de région »2, 

le ministre peut charger le SCRIPT d’évaluations internes.

1 Modifié par la loi du 14 mars 2017.
2 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
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Le ministre passe commande de l’évaluation externe du système éducatif auprès d’un ou plusieurs 
instituts universitaires, reconnus par le pays dans lequel ils ont leur siège.

Un rapport descriptif de la qualité du système éducatif est élaboré tous les «trois»1 ans par un groupe 
d’experts désignés par le ministre en collaboration avec le Conseil scientifique prévu à l’article 20.

Art. 8. L’évaluation se fait sur la base de critères proposés par le Conseil scientifique et agréés par 
le Conseil supérieur de l’éducation nationale.

Le cadre et les modalités de la collaboration avec le ou les instituts universitaires sont définis et 
arrêtés dans une convention.

Au plus tard au début de l’année civile, le ou les instituts universitaires transmettent un rapport 
d’activité et tous les résultats d’évaluation de l’année écoulée pour information au ministre. Celui-ci 
en informe les membres de la Chambre des députés et les membres du Conseil supérieur de l’éducation 
nationale.»

«Chapitre II. Du Centre de Gestion Informatique de l’Education»2

(Loi du 13 juin 2013)
«Art. 9. Il est créé sous l’autorité du ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions, 

appelé par la suite «le ministre», un Centre de Gestion Informatique de l’Éducation, appelé «le Centre» 
par la suite.»

(Loi du 13 juin 2013)
«Champ d’application

Art. 10. Dans le cadre des missions définies à l’article suivant, le Centre est compétent pour l’en-
semble des technologies de l’information et de la communication pour l’administration de l’Éducation 
nationale. Au sens de la présente loi, on entend par «administration de l’Éducation nationale» l’en-
semble des administrations, services, écoles ou institutions qui sont placés sous l’autorité du ministre.»

Mission

(Loi du 13 juin 2013)
«Art. 11. Le Centre a pour mission :

1. de promouvoir l’étude, la conception, le développement et l’exploitation d’applications informa-
tiques pour les besoins de l’administration de l’Éducation nationale;

2. d’encourager le conseil « technique » (Loi du … juillet 2021 (PL7658)) en matière d’acquisitions, 
d’installations, d’équipements et de maintenance;

3. d’assumer la gestion et le traitement des données des élèves, du personnel et de l’administration de 
l’Éducation nationale;

4. de garantir la sécurité de l’informatique et le respect de la protection des données à caractère 
personnel;

5. de gérer la mise en place et l’exploitation de plateformes internet, intranet et extranet;
6. d’assurer le suivi et l’évolution de l’outil informatique, y compris la fixation des standards techno-

logiques et la veille technologique;
7. de faciliter les relations avec des services et organismes luxembourgeois ou étrangers ayant des 

missions similaires.»
(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
« 8. de coordonner et de financer l’acquisition, l’installation, la maintenance et l’assistance technique 

concernant le matériel relatif aux technologies de l’information et de la communication dans les 
établissements de l’enseignement secondaire public. »

1 Modifié par la loi du 14 mars 2017.
2 Modifié par la loi du 13 juin 2013.
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Art. 12. «Le ministre»1 peut charger le Centre de toute autre mission en relation avec les techno-
logies de l’information et de la communication.

(Loi du 13 juin 2013)
«Art. 13. Le Centre comprend deux divisions:

– une division «Études et développements»
– une division «Informatique distribuée et support».

La division «Études et développements» a pour missions:
1. la promotion et l’organisation de l’informatisation, notamment en ce qui concerne la collecte, la 

transmission et le traitement des données;
2. l’étude, le développement, la maîtrise d’ouvrage, la maintenance, l’hébergement et l’exploitation 

d’applications existantes ou à développer;
3. le support organisationnel et l’accompagnement de projets informatiques;
4. la recherche de synergies et l’optimisation des échanges d’informations;
5. la mise en place et l’exploitation de plateformes de collaboration et d’information;
6. la spécification, la traduction, le contrôle et la mise en œuvre des besoins fonctionnels en projets 

informatiques.
La division «Informatique distribuée et support» assure en collaboration étroite avec le Centre des 

Technologies de l’Information de l’État:
1. l’acquisition, la gestion et l’inventaire d’équipements informatiques et bureautiques;
2. le conseil et l’assistance techniques de l’administration de l’Éducation nationale dans l’exécution 

des travaux courants d’informatique notamment en matière d’installations, d’équipements et de 
maintenance;

3. la gestion des équipements informatiques appropriés à l’accomplissement de ses attributions;
4. la sécurité au sein du réseau informatique commun RESTENA en collaboration avec le CRT gou-

vernemental (Computer Emergency Response Team, GOVCERT.LU) et RESTENA-CSIRT;
5. la sécurité de l’informatique et le respect des dispositions de la loi modifiée du 2 août 2002 relative 

à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel, dans les 
limites de ses attributions;

6. la gestion d’un centre de support destiné aux utilisateurs internes et externes des systèmes d’infor-
mations gérés par le Centre.
Pour l’exécution de ces missions, le Centre s’engage à respecter les normes de qualité et de sécurité 

déterminées par le Centre des Technologies de l’Information de l’État.

Art. 14. Les applications informatiques et autres médias développés par le Centre sont la propriété 
de l’État au sens de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et les 
bases de données. Les applications informatiques et autres médias développés par le Centre en colla-
boration avec des tiers font l’objet d’un contrat de coproduction réglant l’attribution des droits.

Le Centre prend les dispositions nécessaires pour assurer la sauvegarde de ces droits d’auteur. Il 
peut les céder à des tiers ou attribuer des licences avec l’accord du ministre.

Direction, Collaborateurs

Art. 15. Le Centre est dirigé par un directeur qui exerce le pouvoir hiérarchique sur l’ensemble du 
personnel. Le directeur est responsable du bon fonctionnement du Centre et de l’accomplissement des 
missions qui sont confiées à celui-ci. Il représente le Centre auprès des autorités nationales et 
internationales. »

(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
« Le directeur est choisi parmi les agents de l’Etat détenteurs d’un diplôme de master en relation 

avec la fonction et reconnu par le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions et 

1 Modifié par la loi du 13 juin 2013.
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appartenant ou ayant appartenu pendant cinq ans au moins, à partir de leur nomination ou de la fin de 
leur période d’initiation, au personnel de la catégorie de traitement ou d’indemnité A, rubrique 
« Enseignement » ou rubrique « Administration générale ». La fonction du directeur est classée dans 
le groupe de traitement A1 au grade 17 de la rubrique « Enseignement ». 

Le directeur est assisté dans ses fonctions par un directeur adjoint choisi parmi les agents de l’Etat 
détenteurs d’un diplôme de master en relation avec la fonction et reconnu par le ministre ayant l’En-
seignement supérieur dans ses attributions et appartenant ou ayant appartenu pendant cinq ans au moins, 
à partir de leur nomination ou de la fin de leur période d’initiation, au personnel de la catégorie de 
traitement ou d’indemnité A, rubrique « Enseignement » ou rubrique « Administration générale ». La 
fonction du directeur adjoint est classée dans le groupe de traitement A1 au grade 16 de la rubrique 
« Enseignement ».

Le directeur et le directeur adjoint sont nommés par le Grand-Duc, sur proposition du Gouvernement 
en conseil. »

Art. 16. Au début de chaque année civile, le directeur du Centre soumet «à l’avis du Comité de 
gouvernance informatique institué à l’article 23bis de la présente loi»1 le rapport d’activités sur l’exer-
cice écoulé, les propositions d’amendements concernant le programme d’actions pour l’année en cours 
ainsi que les propositions budgétaires et le programme d’actions élaborés pour l’année subséquente.

Art. 17. Des membres du personnel de tous les ordres d’enseignement peuvent être chargés par le 
ministre de l’Éducation nationale de collaborer, dans le cadre du Centre, aux missions (…)1 définies 
à l’article 11 de la présente loi.

(…) (supprimé par la li du 13 juin 2013)

Chapitre III. Dispositions communes

Art. 18. Le SCRIPT et le Centre peuvent, avec l’autorisation préalable du ministre de l’Éducation 
nationale, conclure des accords avec des institutions et des organismes luxembourgeois, communau-
taires ou étrangers en vue de la réalisation de programmes de coopération relatifs à leurs missions.

A la demande du SCRIPT ou du Centre, le ministre de l’Éducation nationale peut faire appel au 
concours de prestataires de services, d’experts et de spécialistes luxembourgeois ou étrangers pour 
l’exécution de tâches particulières.

(Loi du 13 juin 2013)
«Art. 19. Le directeur du SCRIPT présente au Conseil scientifique institué à l’article 20 de la pré-

sente loi une proposition relative au programme d’actions en matière de recherche et d’innovation 
pédagogiques dans le domaine des technologies de l’information et de la communication. Il établit un 
programme de travail annuel sur la base du programme d’actions annuel arrêté par le ministre.»

«Chapitre IV. Du Conseil scientifique et du Comité 
de gouvernance informatique»2

Art. 20. Il est créé sous l’autorité du ministre un Conseil scientifique auprès du SCRIPT appelé par 
la suite «le Conseil».

Art. 21. Le Conseil a pour mission:
1) d’aviser les programmes d’action et les rapports d’activités de chaque division du SCRIPT;
2) de proposer au ministre des critères d’évaluation de la qualité du système éducatif ainsi que des 

sujets susceptibles de faire l’objet d’une évaluation;
3) d’entériner les documents se rapportant à l’évaluation du système éducatif élaborés par l’institut 

universitaire;
4) de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre.

1 Modifié par la loi du 13 juin 2013.
2 Modifié par la loi du 13 juin 2013.
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Il peut de sa propre initiative faire des recommandations au ministre.

Art. 22. Le Conseil scientifique se compose de cinq membres reconnus pour leur compétence dans 
un des domaines des missions du SCRIPT.

Deux membres sont proposés au ministre par l’Université du Luxembourg.
Les membres ainsi que le président du Conseil sont nommés par le ministre pour une durée renou-

velable de six ans.

Art. 23. Le Conseil se dote d’un règlement de fonctionnement interne.
Un règlement grand-ducal fixe les indemnités des membres du Conseil.
Le directeur et le directeur adjoint du SCRIPT assistent avec voix délibérative aux réunions du 

Conseil scientifique.»

(Loi du 13 juin 2013)
«Art. 23bis. Il est créé sous l’autorité du ministre un Comité de gouvernance informatique auprès 

du Centre appelé par la suite «le Comité».
Le Comité a pour missions:

1) de donner son avis sur les questions qui lui sont soumises par le ministre;
2) de présenter de sa propre initiative au ministre des propositions, suggestions et informations en 

relation avec les actions et les mesures à prendre en matière de gouvernance électronique;
3) de soumettre au ministre un programme d’actions annuel en matière de gestion informatique de 

l’administration de l’Éducation nationale;
4) d’aviser les projets d’informatisation des processus de l’administration de l’Éducation nationale et 

d’en assurer le suivi;
5) de conseiller, d’office ou sur demande, les responsables des services de l’administration de l’Édu-

cation nationale et le directeur du Centre sur toute question relative à l’organisation et l’automati-
sation de l’administration.

Art. 23ter. Le Comité se compose de six membres reconnus pour leur compétence dans un des 
domaines des missions du Centre.

Le directeur est d’office membre.
Un membre est proposé au ministre par le Centre des Technologies de l’Information de l’État.
Un membre est proposé au ministre par le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
Trois membres sont désignés par le ministre.
Les membres ainsi que le président du Comité sont nommés par le ministre pour une durée renou-

velable de six ans.»

«Chapitre V. – Du personnel du Service de Coordination de la 
Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques 

ainsi que du Centre de Gestion Informatique»1

Art. 24. (abrogé par la loi du 14 mars 2017)

(Loi du 14 mars 2017)
“Art. 25. (1) Outre le personnel et les collaborateurs mentionnés aux articles 15, 17 et 18, le cadre 

du personnel comprend un directeur, un directeur adjoint et des fonctionnaires des différentes catégories 
de traitement telles que prévues par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

 

1 Modifié par la loi du 13 juin 2013.
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(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
« (2) La direction du SCRIPT est assurée par un directeur choisi parmi les agents de l’Etat détenteurs 

d’un diplôme de master en relation avec la fonction et reconnu par le ministre ayant l’Enseignement 
supérieur dans ses attributions et appartenant ou ayant appartenu pendant cinq ans au moins, à partir 
de leur nomination ou de la fin de leur période d’initiation, au personnel de la catégorie de traitement 
ou d’indemnité A, rubrique « Enseignement » ou de la catégorie de traitement ou d’indemnité A, 
rubrique « Administration générale ». La fonction du directeur est classée dans le groupe de traite-
ment A1 au grade 17 de la rubrique « Enseignement ». 

(3) Le directeur est assisté dans ses fonctions par un directeur adjoint choisi parmi les agents de 
l’Etat détenteurs d’un diplôme de master en relation avec la fonction et reconnu par le ministre ayant 
l’Enseignement supérieur dans ses attributions et appartenant ou ayant appartenu pendant cinq ans au 
moins, à partir de leur nomination ou de la fin de leur période d’initiation, au personnel de la catégorie 
de traitement ou d’indemnité A, rubrique « Enseignement » ou de la catégorie de traitement ou d’in-
demnité A, rubrique « Administration générale ». La fonction du directeur adjoint est classée dans le 
groupe de traitement A1 au grade 16 de la rubrique « Enseignement ». 

Le directeur et le directeur adjoint sont nommés par le Grand-Duc, sur proposition du Gouvernement 
en conseil. »

(4) Des instituteurs spécialisés en développement scolaire sont affectés au SCRIPT. Ils interviennent 
au niveau des écoles, afin d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de 
développement de l’établissement scolaire.

Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire, reconnu par 

le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit par la voie de la carrière ouverte selon les 

conditions et les modalités de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de 
l’accès du fonctionnaire à un groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un 
groupe d’indemnité supérieur au sien, soit par la voie expresse selon les conditions et modalités de 
l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

Les missions, les conditions et les modalités de leur affectation sont déterminées par règlement 
grand-ducal.»

(Loi du … juillet 2021 (PL7658))
« (5) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, dénommés ci-après « I-CN », sont 

affectés au SCRIPT. Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement avec 
les directeurs des régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de l’organisation 
et la réalisation des interventions auprès des élèves et du personnel enseignant et éducatif. Ils accom-
pagnent et soutiennent les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans la conception et la mise 
en pratique d‘un enseignement et d‘un apprentissage se basant sur l‘utilisation de technologies numé-
riques et favorisant le développement de compétences-clés en lien avec les médias et ces 
technologies.

Les I-CN ont pour missions :
 1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les équipes 

pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui concerne l’implémentation 
et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, dénommées ci-après 
« TIC » ;

 2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les équipes 
pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques pédagogiques innovantes et utiles 
à l’amélioration des apprentissages aux et par les médias ;

 3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc informatique en 
ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec l’initiation des élèves à 
l’informatique ;
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 4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans l’élaboration d’une 
pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le cadre du plan de développe-
ment de l’établissement scolaire ;

 5. de se concerter et de collaborer avec les instituteurs spécialisés en développement scolaire au sujet 
du développement scolaire dans le domaine de l’intégration des TIC ;

 6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
 7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine des médias 

et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches méthodologiques et didactiques en 
fonction de ces évolutions ;

 8. de collaborer et de s’échanger avec les autres collaborateurs et groupes de travail au sein du 
SCRIPT œuvrant dans les domaines des technologies numériques et des médias ;

 9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le cadre du 
réseau I-CN, organisé et coordonné au sein du SCRIPT ;

10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en relation 
avec leur mission.

Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le cadre de 
l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur du SCRIPT et ceci 
avant le 15 avril. Le directeur du SCRIPT se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement 
fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-CN à recruter.

Le directeur du SCRIPT transmet les demandes de vacances de poste retenues au ministre avant le 
1er mai.

Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de 

candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec l‘enseignement et l‘ap-

prentissage aux et par les médias et les technologies numériques, reconnu par le ministre ayant 
l’Enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit par la voie de la carrière ouverte selon les 

conditions et les modalités de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de 
l’accès du fonctionnaire à un groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un 
groupe d’indemnité supérieur au sien, soit par la voie expresse selon les conditions et modalités de 
l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1, 
sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat et 
sont placés sous l’autorité du directeur du SCRIPT. »

Art. 26. Le personnel du SCRIPT et du Centre peut comprendre en outre des stagiaires, des employés 
ainsi que des ouvriers recrutés selon les besoins du service et dans les limites des crédits 
budgétaires.

Art. 27. (abrogé par la loi du 14 mars 2017)

Art. 28. (abrogé par la loi du 14 mars 2017)

Art. 29.
a) Les modifications et additions ci-après sont apportées à la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 

régime des fonctionnaires de l’État:
1. L’annexe A – Classification des fonctions – est modifiée comme suit:

– Rubrique I. Administration générale:
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 Au grade 9, la mention «Différents établissements scolaires – bibliothécaire-documentaliste 
[II-26,VI-13 a]» est remplacée par la mention «Différentes administrations bibliothécaire- 
documentaliste [II-26,VI-13a]».

– Rubrique IV. Enseignement:
 à ajouter au grade E8 la mention «Centre de Technologie de l’Éducation – directeur».

2. L’annexe D – Détermination
1) des carrières inférieures, moyennes et supérieures;
2) du grade de computation de la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du traite-

ment initial; est modifiée comme suit:
– Rubrique IV. Enseignement:
 à ajouter au grade E8 la mention «Directeur du Centre de Technologie de l’Éducation – 

grade de computation de la bonification d’ancienneté: E7».
b) L’article 13, paragraphe 10, de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires 

de l’État, telle qu’elle a été modifiée et nouvellement coordonnée par la loi du 29 juillet 1988, est 
complété comme suit : «Il en est de même du fonctionnaire-directeur du Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques bénéficiaire du supplément de 
traitement prévu à l’article 29 de la loi du 7 octobre 1993 portant sur a. la création d’un Service de 
Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques, b. la création d’un 
Centre de Technologie de l’Éducation, c. l’institution d’une Commission d’Innovation et de 
Recherche en Éducation, en raison d’un trentième pour chaque année de jouissance.»

Art. 30. Les conditions d’admission au stage des psychologues, des sociologues et des pédagogues 
du SCRIPT sont celles fixées pour les fonctions correspondantes par la loi modifiée du 14 mars 1973 
portant création d’instituts et de services d’éducation différenciée, ainsi que par les règlements d’exé-
cution y relatifs.

Les conditions de nomination sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 31. Les conditions d’admission au stage des bibliothécaires-documentalistes du SCRIPT et du 
Centre sont celles fixées par la loi du 22 juin 1989 portant modification de la loi modifiée du 10 mai 
1968 portant réforme de l’enseignement, titre VI: de l’enseignement secondaire, ainsi que par les 
règlements d’exécution y relatifs.

Les conditions de nomination sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 32. Les conditions d’admission au stage et de nomination des fonctionnaires des carrières du 
rédacteur et de l’expéditionnaire, de l’expéditionnaire technique, de l’artisan, du concierge et du garçon 
de salle ainsi que des fonctionnaires des carrières de l’ingénieur, de l’ingénieur-technicien et du tech-
nicien diplômé du Centre sont les mêmes que celles des fonctionnaires des mêmes carrières respecti-
vement de l’Administration gouvernementale et de l’Administration des Ponts et Chaussées.

(Loi du 13 juin 2013)
«Les conditions d’admission au stage et de nomination des fonctionnaires de la carrière du chargé 

d’études-informaticien, de la carrière de l’informaticien diplômé et de l’expéditionnaire informaticien 
du Centre sont les mêmes que celles des fonctionnaires des mêmes carrières au Centre des Technologies 
de l’Information de l’État.»

Chapitre VI. Dispositions abrogatoires

Art. 33. Les articles 17 à 21 de la loi du 23 avril 1979 portant création d’un premier cycle intégré 
de l’enseignement post-primaire (tronc commun) sont abrogés.

Art. 34. Le règlement grand-ducal du 27 juillet 1945 portant création de l’Office du Film scolaire 
est abrogé.

Chapitre VII. – Dispositions transitoires

Art. 35. L’employé de l’État engagé au ministère de l’Éducation nationale auprès du Service d’In-
novation et de Recherche pédagogiques sous contrat à durée déterminée à partir du premier mars 1984 
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et à durée indéterminée à partir du premier novembre 1987, détenteur d’un diplôme universitaire de 
«Magister Artium, Hauptfach Soziologie», inscrit au registre des diplômes, peut être nommé aux fonc-
tions de sociologue au SCRIPT.

Art. 36. Le détenteur d’un diplôme de «Doktor der Philosophie (Psychologie und Physik)», inscrit 
au registre des diplômes, chargé à temps partiel, en qualité de chef de projet, de l’exécution d’un projet 
de recherche et de développement sous la responsabilité de l’Institut supérieur d’Études et de Recherches 
pédagogiques pendant la période du 1er octobre 1987 au 31 avril 1990, engagé en qualité d’employé 
à tâche complète pendant la période du 1er août 1990 au 31 juillet 1992 respectivement auprès du 
Centre de Recherche public – Centre universitaire et du Centre de Recherche public – Henri Tudor, 
engagé en qualité d’employé de l’État à durée indéterminée auprès du Service d’Innovation et de 
Recherche pédagogiques à partir du 1er août 1992, peut être nommé aux fonctions de psychologue au 
SCRIPT.

Art. 37. L’actuel préposé de l’Office du Film scolaire, détenteur du certificat de fin d’études, option 
pédagogie audio-visuelle, de l’École Normale Supérieure de Saint-Cloud ainsi que du certificat de fin 
d’études de l’Institut des Hautes Études Cinématographiques de Paris, est nommé aux fonctions de 
directeur du Centre. Par dérogation aux dispositions de l’article 29 de la présente loi, il bénéficie, à 
titre personnel, d’une promotion au grade E6ter.

Art. 38. Les autres agents nommés ou détachés à l’Office du Film scolaire à l’entrée en vigueur de 
la présente loi sont repris dans le cadre du personnel du Centre avec le même statut et le même grade 
que celui qu’ils détiennent actuellement.

Art. 39. Toutefois, l’employé de la carrière D, engagé à l’Office du Film scolaire sous contrat à 
durée indéterminée à partir du 27.12.1989, détenteur du diplôme de fin d’études secondaires et d’un 
diplôme de gradué en arts plastiques, section photo, de l’enseignement supérieur artistique belge, est 
engagé dans les mêmes conditions au Centre. Il peut être nommé à la fonction d’ingénieur- 
technicien.

Art. 40. L’employé de l’État, engagé sous contrat à durée indéterminée à l’Office du Film scolaire 
à partir du 01.06.1981, détenteur d’un certificat d’aptitude professionnelle, est engagé dans les mêmes 
conditions au Centre. Il peut être nommé aux fonctions de premier artisan. Il est admissible sans délai 
à l’examen de promotion de sa carrière.

Art. 41. L’ouvrier à tâche artisanale, engagé sous contrat à durée indéterminée à l’Office du Film 
scolaire à partir du 01.12.1962, détenteur d’un certificat d’aptitude professionnelle, est engagé dans les 
mêmes conditions au Centre. Il peut être nommé aux fonctions de premier artisan principal. Il bénéficie 
d’une reconstitution de carrière avec prise en considération des grades 3, 5 et 6 qui lui sont mis en 
compte respectivement au 1er décembre 1965, au 1er décembre 1968 et à la date de sa nomination aux 
fonctions de premier artisan principal. Il est admissible sans délai à l’examen de promotion de sa 
carrière.

Art. 42. Les personnes mentionnées aux articles 35, 36, 39, 40 et 41 sont dispensées de l’examen 
d’admission, de la période de stage et de l’examen de fin de stage.

En cas de nomination, les personnes mentionnées aux articles 35, 36, 39 et 40 bénéfi  d’une 
reconstitution de carrière sur la base d’une nomination fi  e se situant deux années après leur entrée 
au service de l’État. Les restrictions prévues à l’article 7, paragraphe 6, de la loi modifi du 22 juin 
1963 fi le régime des traitements des fonctionnaires de l’État ne seront pas appliquées aux employés 
de l’État et aux ouvriers visés aux articles 35, 36, 39, 40 et 41 ci-dessus et, en vue de l’application des 
articles 8 et 22 de la même loi, il leur sera tenu compte, comme années de grade, des années passées 
en qualité d’employé ou d’ouvrier au service de l’État et dépassant deux années.

En cas de nomination et pour le cas où leur nouvelle rémunération est inférieure à leur rémunération 
actuelle, les personnes mentionnées aux articles 35, 36, 39, 40 et 41 bénéficient de leur ancienne 
rémunération aussi longtemps que celle-ci est supérieure à la rémunération qui correspond à leur nou-
velle fonction.
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Art. 43. Par dérogation aux dispositions de l’article 16 de la loi budgétaire de l’exercice 1993, il 
est créé les emplois suivants pour les besoins du SCRIPT:
– un bibliothécaire-documentaliste;
– un employé de l’État de la carrière C.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de loi du * portant modification
1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 

formation de l’éducation nationale,
2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-

tionnaires de l’Etat,
3° de la loi du 7 octobre 1993 ayant pour objet

a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques ;

b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ;
c) l’institution d’un Conseil scientifique,

4° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental,

5° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’en-
seignement fondamental,

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 

création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ;
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification 

des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire.

Ministère initiateur : Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

Auteur(s) : Institut de formation de l’éducation nationale – Jean-Luc Taradel, 
Camille Peping

 Service de la coordination des affaires juridiques – Isabelle Stourm, 
Marie Airoldi

Téléphone : 247-85904 / 85964 / 85255

Courriel : jean-luc.taradel@ifen.lu / camille.peping@ifen.lu /  
isabelle.stourm@men.lu

Objectif(s) du projet : Le projet de loi a pour objet :
1. d’adapter l’organisation de l’Institut de formation de l’Éducation 

nationale en intégrant la division du développement des établisse-
ments scolaires et en créant une division de la formation du personnel 
dirigeant et coordonnant de l’Éducation nationale ainsi qu’une divi-
sion du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho- 
social ;

2. d’homogénéiser la procédure de traitement des demandes de réduc-
tion de la période d’initiation des employés sur le modèle de celle des 
fonctionnaires stagiaires ;
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 3. d’adapter la structure du chapitre 3 de la loi modifiée du 30 juillet 
2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale afin de faciliter sa lecture et sa compréhension ;

 4. d’adapter dans la loi précitée du 30 juillet 2015 la terminologie de 
certains éléments en concordance avec la loi du 1er août 2019 
concernant l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse et 
la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État ;

 5. de reprendre dans la loi précitée du 30 juillet 2015 les dispositions 
du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modali-
tés d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de 
l’État relevant du sous-groupe enseignement, en intégrant les obser-
vations du Conseil d’État dans son avis 60.332.

 6. d’assurer une meilleure adéquation des dispositions relevant du trai-
tement des prolongations de stage avec la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État ;

 7. d’assurer une meilleure adéquation des dispositions relevant des 
réductions de stage et de la période d’initiation avec la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;

 8. de corriger des erreurs matérielles dans la loi précitée du 30 juillet 
2015 ;

 9. d’aligner le bénéfice d’une indemnité non pensionnable de 45 points 
indiciaires pour les responsables de division et chargés de mission 
de l’Institut de formation de l’Éducation nationale sur les disposi-
tions prévues pour le SCRIPT par la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la 
Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la 
création d’un « Centre de Gestion Informatique de l’éducation » ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

10. d’abroger la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux cha-
pitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant créa-
tion d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à 
l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification 
des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire 
dont les dispositions relevant de l’état de crise lié au Covid-19 n’ont 
plus lieu d’être.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Ministère de la Fonction publique, Ministère des Finances

Date : 30/03/2021

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) : Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles : 
 Remarques/Observations : 

 2. Destinataires du projet :
– Entreprises/Professions libérales : Oui  Non 
– Citoyens : Oui  Non 
– Administrations : Oui  Non 
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 3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
 Remarques/Observations : 

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ? Oui  Non 
 Remarques/Observations : 

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ? Oui  Non 

 Remarques/Observations : 

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ? 
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ? 

 8. Le projet prévoit-il :
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a. 

 Sinon, pourquoi ? 

1 N.a. : non applicable.
2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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11. Le projet contribue-t-il en général à une :
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui  Non 

 Remarques/Observations : 

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel ? 
 Remarques/Observations : 

Egalité des chances

15. Le projet est-il :
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière : Les dispositions modifica-

tives présentées dans le présent projet de loi s’appliquent de la 
même manière pour les femmes et pour les hommes.

– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi : Les dispositions modificatives pré-

sentées dans le présent projet de règlement grand-ducal s’ap-
pliquent de la même manière pour les femmes et pour les 
hommes.

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière : 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière : 

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation1 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers2 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

1 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
2 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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No 78941

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
modifiant

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale,

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État,

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 

a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche 
et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ;

b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 
l’éducation ;

c) l’institution d’un Conseil scientifique,

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental,

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental,

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-
ment secondaire

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES 
ET EMPLOYES PUBLICS

(21.9.2021)

Par deux dépêches du 24 août 2021, Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse a demandé, “pour le 27 septembre 2021 au plus tard”, 1’avis de la Chambre des fonc-
tionnaires et employés publics sur les projets de loi et de règlement grand-ducal spécifiés à l’intitulé.

Selon l’exposé des motifs accompagnant le projet de loi, celui- ci vise à réorganiser la structure de 
l’Institut de formation de l’Éducation nationale (IFEN). Les deux départements et trois divisions qui 
existent actuellement au sein de cet institut seront réaménagés et remplacés par sept divisions. La 
“Division du développement des établissements scolaires” du Service de coordination de la recherche 
et de l’innovation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) sera transférée à l’IFEN et renommée 
“Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires”. En outre, deux nou-
velles divisions seront créées à l’IFEN:
– la “Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Éducation nationale”, qui 

aura pour mission d’organiser et de développer la formation du personnel dirigeant, des présidents 
des comités d’école et des coordinateurs de cycle dans l’enseignement;

18.11.2021
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– la “Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social”, qui aura pour mission 
de soutenir le personnel de l’Éducation nationale en matière professionnelle et psycho-sociale.
Le projet de loi reprend par ailleurs certaines dispositions réglementaires relatives à la fonctionna-

risation des employés de l’enseignement, ces dispositions devant en effet, en application de l’article 11, 
paragraphe (5), de la Constitution, être prévues par une loi et non pas par un règlement grand-ducal.

Ensuite, le projet de loi apporte encore diverses modifications à la législation applicable à l’IFEN, 
au SCRIPT et au personnel de l’enseignement, ceci dans un souci de clarification, de précision ou de 
simplification des procédures.

Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet d’adapter la réglementation actuellement 
en vigueur pour tenir compte des modifications introduites par le projet de loi.

Les deux textes soumis pour avis à la Chambre des fonctionnaires et employés publics appellent les 
observations suivantes.

*

EXAMEN DU PROJET DE LOI

Remarques liminaires
À de multiples endroits (aux articles 13, 14, 15, 47, 48 et 49 notamment), le projet de loi sous avis 

contient des dispositions qui sont applicables dans le cas où un fonctionnaire stagiaire, ou un employé 
en période d’initiation, interrompt son stage pour bénéficier d’un congé (p.ex. congé de maternité). 
Une telle interruption a un effet aussi bien sur le parcours de la formation initiale de l’agent qui béné-
ficie du congé que sur la tâche des intervenants qui l’accompagnent, à savoir du coordinateur de stage, 
du conseiller pédagogique ainsi que du conseiller didactique ou de la personne de référence. À l’heure 
actuelle, la décharge de laquelle bénéficient ces intervenants n’est pas due durant une absence du 
fonctionnaire stagiaire (ou de l’employé en période d’initiation) de plus d’un mois “pour raisons de 
santé ou durant un congé de maternité ou congé parental, tels que prévus au chapitre 9 de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État”. Or, étant donné que le 
fonctionnaire stagiaire et l’employé en période d’initiation peuvent bénéficier également du congé sans 
traitement, la formulation proposée dans le projet sous avis est généralisée de manière à ce que cette 
disposition pourra s’appliquer à tous les congés desquels peuvent bénéficier les agents en période de 
stage ou en période d’initiation: “cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire/de 
l’employé de plus d’un mois en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État”.

Le projet sous avis se propose également d’utiliser cette formulation généralisée, prenant en compte 
l’ensemble des congés desquels peuvent bénéficier les agents, aux dispositions en relation avec la 
période d’approfondissement, la modulation de la décharge et le parcours individuel de l’agent qui est 
absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

La Chambre approuve l’initiative de corriger l’oubli de certains congés et donc les nouvelles for-
mulations projetées.

Ad article 4
L’article 4 prévoit de réorganiser l’IFEN en sept divisions. En raison du transfert du SCRIPT à 

l’IFEN de la “Division du développement des établissements scolaires”, les instituteurs spécialisés en 
développement scolaire (I-DS) et les instituteurs spécialisés en compétences numériques (I-CN) actuel-
lement affectés au SCRIPT seront repris par l’IFEN, ce qui est logique.

Par ailleurs, les missions et les conditions et modalités d’affectation des instituteurs spécialisés, 
actuellement déterminées par la loi organique du SCRIPT et par un règlement grand-ducal du 14 mars 
2017, seront reprises dans la loi organique de l’IFEN.

La Chambre des fonctionnaires et employés publics marque son accord avec ces modifications. Étant 
donné que l’IFEN comportera dorénavant plus de services, elle met toutefois en garde contre la mise 
en place d’une structure gonflée empêchant le bon fonctionnement de l’institut.

Concernant la création de la nouvelle “Division de la formation du personnel dirigeant et coordon-
nant de l’Éducation nationale”, la Chambre approuve l’organisation de formations spécifiques pour le 
personnel dirigeant, les présidents des comités d’école et les coordinateurs de cycle, permettant à 
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ceux-ci d’acquérir, entre autres, le savoir-faire et les aptitudes nécessaires pour diriger et gérer des 
services de ressources humaines. En effet, ce volet n’est pas compris a priori dans la formation de base 
des agents dirigeants concernés.

La Chambre des fonctionnaires et employés publics signale toutefois que le renforcement de la 
formation du personnel en question ne doit pas avoir pour conséquence d’augmenter encore la tâche 
des présidents des comités d’école et des coordinateurs de cycle et de créer une surcharge de travail 
pour ceux-ci. L’ajout d’une formation complémentaire peut uniquement être achevé de façon efficace 
si les cours afférents sont tenus dans le cadre de la formation continue obligatoire actuellement prévue, 
voire en accordant des décharges supplémentaires aux agents concernés.

La Chambre approuve en outre la création d’une nouvelle “Division du soutien et de l’accompagne-
ment professionnel et psycho-social” pour le personnel de l’Éducation nationale. Les tâches et missions 
des enseignants deviennent en effet de plus en plus diverses, accaparantes et complexes, ce qui amène 
ceux-ci à repousser davantage leurs limites. Il est donc nécessaire et propice de disposer d’un point de 
contact supplémentaire et spécial (à côté du Service psycho-social de la fonction publique qui s’adresse 
à tous les agents publics) pour le personnel enseignant confronté à des problèmes de nature profession-
nelle, voire personnelle.

Le fait que le Ministère de l’Éducation nationale soit désormais “conscient des sollicitations qui 
pèsent sur les professionnels de l’éducation” montre que le bien-être au travail n’a malheureusement 
pas encore eu jusqu’à présent le poids qu’il mérite. Les modalités d’organisation et de fonctionnement 
de la nouvelle division montreront si la création de celle-ci apportera en fin de compte une plus-value 
aux conditions de travail des enseignants. En tout cas, le nouveau service devra constituer une source 
de soutien et d’accompagnement véritable et perceptible pour les enseignants. Il faut en effet éviter de 
créer une structure hydrocéphale sans grande utilité.

Ad article 50
L’article 50 procède, dans un souci de simplification et de compréhension, au réaménagement de 

certaines dispositions relatives à la période d’initiation des employés de l’enseignement. De plus, il 
modifie les conditions et modalités de réduction de la période d’initiation des employés afin de les 
faire concorder avec les conditions et modalités de réduction du stage des fonctionnaires stagiaires.

La Chambre marque son accord avec ces adaptations.

Ad article 84
L’article 84 prévoit l’insertion d’un chapitre 4bis dans la loi organique de l’IFEN, détaillant les 

modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-
groupe enseignement. Le contenu de ce nouveau chapitre 4bis correspond en majeure partie au texte 
du projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 29 août 2017 
déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de l’État 
relevant de la rubrique enseignement. Le projet de loi sous avis tient compte des remarques du Conseil 
d’État, qui avait signalé que le contenu de ce projet de règlement grand-ducal faisait partie d’une 
matière réservée à la loi.

Dans son avis n° A-3396 du 28 août 2020 sur ledit projet, la Chambre des fonctionnaires et employés 
publics avait rendu attentif au fait que, selon les dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, “l’employé qui a réussi à l’examen (de fonc-
tionnarisation) est nommé en qualité de fonctionnaire au même niveau de groupe de traitement et aux 
mêmes grade et échelon qu’il avait atteints avant sa fonctionnarisation”.

Actuellement, ceci a pour conséquence qu’un employé enseignant classé avant sa fonctionnarisation 
aux grades E4, E5 ou E6 du tableau transitoire de la rubrique “Enseignement” est maintenu dans son 
grade initial après avoir réussi à l’examen. Au vu de ce constat, la Chambre avait demandé quel était 
l’intérêt pour un employé relevant des groupes d’indemnité A1, A2 ou B1 du tableau indiciaire tran-
sitoire de l’enseignement de se lancer dans une procédure de fonctionnarisation, si ses perspectives de 
carrière ne s’améliorent nullement après avoir réussi à l’examen de fonctionnarisation. Remarquons 
encore que cette problématique concerne uniquement les enseignants recrutés avant le 1er octobre 2015.

C’est avec satisfaction que la Chambre constate que l’article 84 du projet de loi sous avis tient 
compte de ses remarques en insérant une nouvelle “Section 6 – Nomination et classement des fonctions” 
dans la loi organique de l’IFEN, section qui prévoit une dérogation pour les employés dont le contrat 
d’engagement auprès de l’État avait commencé avant le 1er octobre 2015. Ainsi, à titre d’exemple, le 
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projet sous avis prévoit qu’un employé relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire tran-
sitoire de l’enseignement, donc classé au grade E6, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au 
grade E7 du tableau “Régime transitoire de la rubrique ‘Enseignement’ ” au même échelon qu’il avait 
atteint avant sa fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur. Il s’agit d’une 
dérogation au principe de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État, applicable spécifiquement aux agents du domaine de l’enseignement recrutés 
avant le 1er octobre 2015.

Cependant, la Chambre des fonctionnaires et employés publics rend attentif au fait que le terme 
“échelon” n’est pas sans ambiguïté. En effet, un échelon se caractérise tant par sa valeur (p.ex. 300 p.i.) 
que par son numéro à l’intérieur d’un grade donné. Dans le cas d’un employé fonctionnarisé, il faudra 
préciser dans le texte que le reclassement est effectué à la même valeur d’échelon dans le grade 
supérieur.

La Chambre tient à relever que le reclassement duquel bénéficie un employé après la fonctionnari-
sation ne constitue d’ailleurs pas une promotion au sens de l’article 8 de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’État.

Ensuite, la Chambre des fonctionnaires et employés publics se demande encore quelle est la déno-
mination exacte d’un employé fonctionnarisé. Un chargé d’enseignement qui est initialement classé au 
grade E6 par exemple sera-t-il nommé à la fonction de “professeur” après avoir réussi à la procédure 
de fonctionnarisation, ou portera-t-il tout simplement le titre général d’“employé nommé en qualité de 
fonctionnaire” ou d’“employé fonctionnarisé”?

Dans les deux derniers cas, la Chambre rend attentif au fait que l’agent concerné ne pourra pas 
bénéficier des modulations de la tâche prévues aux articles 8, 9 et 10 du règlement grand-ducal modifié 
du 24 juillet 2007 portant fixation de la tâche des enseignants des lycées et lycées techniques. En effet, 
les décharges pour années d’âge et les coefficients y prévus sont réservés aux “professeurs, instituteurs, 
maîtres de cours spéciaux et maîtres d’enseignement technique”.

Il en est de même concernant le droit de participer à la procédure de mutation annuelle qui permet 
aux enseignants fonctionnaires de briguer des postes vacants et, pour ce qui est de l’enseignement 
fondamental, concernant les procédures d’affectation et de réaffectation des instituteurs.

*

EXAMEN DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Ad article 4
La Chambre des fonctionnaires et employés publics peut marquer son accord avec les adaptations 

prévues à l’article sous rubrique, visant à regrouper au sein d’une même commission consultative le 
traitement des demandes de réduction du stage des fonctionnaires stagiaires ainsi que le traitement des 
demandes de réduction de la période d’initiation des employés. En effet, lesdites adaptations s’ins-
crivent dans le cadre de la simplification administrative.

Ad articles 11 et 13
La Chambre apprécie que les formations visées par le texte sous avis puissent désormais prendre la 

forme de “cours en ligne” et que les dispenses de service accordées pour suivre ces cours soient consi-
dérées comme périodes d’activité de service, à l’instar de ce qui est déjà prévu à l’heure actuelle pour 
les formations en présentiel.

Sous la réserve des observations qui précèdent, la Chambre des fonctionnaires et em ployés publics 
marque son accord avec les projets de loi et de règlement grand-ducal lui soumis pour avis.

(Avis émis conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa 2, du règlement d’ordre interne de 
la Chambre des fonctionnaires et employés publics.)

Luxembourg, le 21 septembre 2021.

 Le Directeur, Le Président, 
 G. TRAUFFLER R. WOLFF
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No 78942

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
modifiant

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale,

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat,

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa-
tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique,

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental,

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental,

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-
ment secondaire

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(1.2.2022)

Par dépêche du 9 septembre 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse. 

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, 
d’une fiche d’évaluation d’impact, d’une fiche financière ainsi que des textes coordonnés par extraits 
des lois que le projet de loi sous examen tend à modifier.

L’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics a été communiqué au Conseil d’État 
par dépêche du 7 octobre 2021.

*
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CONSIDERATIONS GENERALES 

Selon les auteurs, le projet de loi a plusieurs objectifs, à savoir :
1. d’intégrer au sein de l’Institut de formation de l’éducation nationale la division du développement 

des établissements scolaires qui constitue actuellement une des six divisions du Service de 
Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques (ci-après 
« SCRIPT ») ;

2. de créer une nouvelle division destinée à organiser et promouvoir la formation du personnel dirigeant 
et encadrant de l’Éducation nationale ;

3. de créer une nouvelle division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social 
ayant pour mission de soutenir les compétences professionnelles et psychosociales ;

4. d’aligner la procédure de traitement des demandes de réduction de la période d’initiation des 
employés sur le modèle en place pour les fonctionnaires stagiaires ;

5. d’améliorer la structure du chapitre 3 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale dans un but de meilleure lisibilité ;

6. d’intégrer dans la loi précitée du 30 juillet 2015 les observations du Conseil d’État émises dans son 
avis n° 60.332 du 23 février 2021 sur le projet de règlement grand-ducal portant modification du 
règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonc-
tionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement ;

7. d’aligner le régime d’indemnités sur celui en vigueur pour le SCRIPT ;
8. d’insérer expressis verbis la formation d’adultes dans la loi précitée du 30 juillet 2015 ; et
9. d’opérer un toilettage de texte.

Pour le détail, le Conseil d’État renvoie à l’exposé des motifs.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Articles 1er à 35
Sans observation.

Article 36
Au point 1°, qui introduit un paragraphe 1er nouveau, il est prévu que « [p]eut bénéficier d’une 

réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage […] ». Le Conseil d’État se doit de rappeler l’arrêt 
n° 00141 du 7 décembre 2018 de la Cour constitutionnelle dans lequel cette dernière a retenu une 
interprétation large de la notion de l’enseignement visée à l’article 23 de la Constitution. Le Conseil 
d’État renvoie par ailleurs à son avis du 29 mai 20181 dans lequel il avait relevé que, dans les matières 
réservées à la loi, une autorité administrative ne saurait se voir accorder par le législateur un pouvoir 
d’appréciation sans limite pour prendre des décisions. La loi doit définir les éléments essentiels de la 
matière avec une précision suffisante pour écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu de la part de 
l’administration. Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formellement à la disposition sous examen 
et demande d’écrire « [b]énéficie d’une réduction de stage […] », ceci par analogie à l’article 50 du 
projet de loi sous examen introduisant un article 75septies, paragraphe 4, nouveau.

Articles 37 à 63
Sans observation.

Article 64
Pour ce qui est de l’abrogation de l’article 88, il y a lieu de constater qu’à l’article 89-13, para-

graphes 1er et 2, de la loi qu’il s’agit de modifier, il est toujours fait référence à la « commission 

1 Avis du Conseil d’État n° 52.709 relatif au projet de loi portant modification 1. du Code du travail, 2. de la loi modifiée du 
31 juillet 2006 portant introduction d’un Code du travail et 3. de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la 
formation professionnelle (doc. parl. 72685).
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consultative prévue à l’article 88 ». Le Conseil d’État demande aux auteurs de revoir les dispositions 
en question afin de supprimer ou adapter les références en fonction des modifications opérées.

Articles 65 à 71
Sans observation.

Article 72
Le Conseil d’État note qu’il y a lieu de renvoyer à « une épreuve de la formation pratique prévue 

à l’article 89-10 » et non pas à « une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, 
alinéa 6 », étant donné que l’intégralité de l’article concerne le déroulement et l’évaluation de l’épreuve 
en question. 

Articles 73 à 78
Sans observation.

Article 79
Le Conseil d’État note qu’il y a lieu de renvoyer à « une épreuve de la formation pratique prévue 

à l’article 89-20 » et non pas à « une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, para-
graphe 3 », étant donné que l’intégralité de l’article concerne le déroulement et l’évaluation de l’épreuve 
en question. 

Articles 80 à 83
Sans observation.

Article 84
L’article sous examen introduit toute une série d’articles réglant les modalités d’admission au statut 

de fonctionnaire de l’État pour les employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement. Selon 
les auteurs, le libellé des articles remonte à un projet de règlement grand-ducal n° 60.332 portant 
modification du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut 
de fonctionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement. Dans cet avis, 
le Conseil d’État avait renvoyé à son avis n° 53.261 pour souligner que certaines dispositions dépassent 
le cadre tracé par l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État qui règle une matière réservée à la loi par l’article 11, paragraphe 5, de la 
Constitution. Tenant compte de ces observations, les auteurs proposent d’insérer, dans la loi précitée 
du 30 juillet 2015, les dispositions du règlement grand-ducal tel que modifié par le projet de règlement 
grand-ducal n°60.332 précité, en y intégrant les observations du Conseil d’État dans son avis 60.3322.

Les articles introduits, à part l’article 89-24, relèvent ainsi du règlement grand-ducal du 29 août 
2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de l’État 
relevant du sous-groupe enseignement, tel que résultant des modifications proposées par le projet de 
règlement grand-ducal n° 60.332 et tenant compte des observations émises par le Conseil d’État dans 
le contexte de l’avis en question. 

Articles 85 à 96
Sans observation.

*

2 Dans l’avis en question, le Conseil d’État avait également noté ce qui suit : « Le Conseil d’État note à titre d’observation 
liminaire que le projet de règlement grand-ducal sous avis reprend une grande partie des modifications qui étaient prévues 
par le projet de règlement grand-ducal 53.261 dont il avait été saisi en date du 4 février 2019 et pour lequel le ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse avait demandé un traitement prioritaire « étant donné que 15 employés 
de l’enseignement secondaire se trouvent en procédure de fonctionnarisation et que les nouvelles dispositions sont censées 
entrer en vigueur pour la fin mars 2019 » Le Conseil d’État avait rendu son avis le 12 mars 2019. En date du 13 mai 2019, 
il avait été saisi d’amendements gouvernementaux au projet de règlement grand-ducal précité et avait rendu son avis com-
plémentaire le 20 décembre 2019. Or, le projet de règlement grand-ducal en question est toujours en cours de procédure, de 
telle sorte que le Conseil d’État s’interroge sur les suites que le ministre précité entend y donner et, notamment, s’il n’entend 
pas procéder à son retrait afin d’éviter la coexistence de textes à portées similaires. Le projet de règlement en question a 
finalement été retiré en date du 1er mars 2021.
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OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
À l’occasion du remplacement d’articles dans leur intégralité ou d’insertion d’articles, le texte nou-

veau est précédé de l’indication du numéro correspondant qui est souligné pour mieux le distinguer du 
numéro des articles de l’acte modificatif. 

Le terme « indéterminé » est à accorder au genre féminin dans les termes « contrat à durée 
indéterminée ».

Le Conseil d’État signale que lors des renvois, les différents éléments auxquels il est renvoyé sont 
à séparer par des virgules, en écrivant, à titre d’exemple à l’article 28 « l’article 2, paragraphe 3, ali-
néas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État ».

Les formules « le ou les », « la ou les », « un ou plusieurs », ainsi que l’emploi concomitant du 
singulier et du pluriel par l’usage de parenthèses, sont à écarter. Il y a lieu de recourir au pluriel pour 
viser indistinctement un ou plusieurs éléments.

Dans un souci d’harmonisation des formulations, il est signalé que lorsqu’un article insère un nou-
veau groupement d’articles dans l’acte à modifier, il y a lieu d’écrire :

« Après l’article [X] de la même loi, il est inséré un [groupement d’articles] [Y] nouveau, 
libellé comme suit : 

« [Y]. […] ». ».
Dans le même ordre d’idées, il faut noter que lorsqu’un article insère un article nouveau dans l’acte 

à modifier, il y a lieu d’écrire :
« Après l’article [X] de la même loi, il est inséré un article [Y] nouveau, libellé comme suit : 

« Art. [Y]. […] ». ».
De même, lorsqu’un article insère une nouvelle subdivision au sein d’un article dans l’acte à modi-

fier, il y a lieu d’écrire :
« À la suite [du paragraphe, de l’alinéa, du point] [X] de la même loi, il est ajouté [un para-

graphe, un alinéa, un point] [Y] nouveau, libellé comme suit : ».

Intitulé
Les actes destinés à être modifiés sont à faire suivre par un point-virgule.
Lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indé-

pendamment de sa longueur, sauf s’il existe un intitulé de citation. Partant, il y a lieu d’écrire « loi du 
7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de Technologie de l’Éduca-
tion ; c) l’institution d’un Conseil scientifique ». Cette observation vaut également pour l’intitulé du 
chapitre 3 et l’article 89.

L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les intitulés ne forment pas de 
phrase.

Au vu de ce qui précède, l’intitulé du projet de loi sous avis est à reformuler de la manière 
suivante :

 « Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 

nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination 

de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre 
de Gestion Informatique de l’Éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ;
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

 et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi 
modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
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2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 
enseignant de l’enseignement secondaire ».

Préambule
Aux projets de loi le préambule est à omettre. Contrairement aux projets de règlement ou d’arrêté, 

qui doivent obligatoirement être munis d’un préambule, il y a lieu d’en faire abstraction dans les projets 
de loi. Le préambule est seulement ajouté au même moment que la suscription et la formule de 
promulgation.

Article 2
Au point 5°, au point 18bis, le deux-points après le numéro dudit point est à remplacer par un point.

Article 4
Il convient d’ajouter le numéro de l’article à remplacer avant le texte de celui-ci, pour écrire :

« Art. 4. L’article 3 de la même loi est remplacé comme suit :
« Art. 3. L’institut […]. » »

Article 8
Au point 1°, les termes « à la première phrase » sont à remplacer par les termes de « à la phrase 

liminaire ».

Article 9
Il y a lieu de remplacer les termes « première phrase » par les termes « phrase liminaire ». Cette 

observation vaut également pour l’article 42.

Article 10
Il y a lieu d’indiquer avec précision et de manière correcte les textes à modifier, pour écrire « À 

l’article 8, phrase liminaire, de la même loi, […] ». Par analogie, cette observation vaut également pour 
l’article 44, point 1°.

Article 12
L’article sous examen est à reformuler de la manière suivante :

« Art. 12. À l’article 16, seconde phrase, de la même loi, le terme « et » figurant in fine est 
supprimé. »

Article 16
La phrase liminaire est à reformuler de la manière suivante :

« L’intitulé de la section 4bis du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : ».

Par analogie, cette observation vaut également pour les articles 17 et 19.

Article 27
Le Conseil d’État préconise la suppression de l’article sous examen, afin de pouvoir retracer plus 

fidèlement l’évolution chronologique de l’acte dans une version consolidée de celui-ci, en y faisant 
ressortir, tel que c’est le cas en l’espèce, l’abrogation antérieure de dispositions ayant figuré initialement 
sous le groupement d’articles. Les articles suivants sont à renuméroter en conséquence.

Article 31
Il est recommandé d’écrire « À l’article 48, paragraphe 2, point 1, alinéa 3, deuxième phrase, de la 

même loi, », et non pas « À l’article 48, paragraphe 2, de la même loi, au point 1, alinéa 3, ».

Articles 45 et 46
Les articles 45 et 46 peuvent être fusionnés sous un même article car ayant le même objet. Les 

articles suivants sont à renuméroter en conséquence. Cette observation vaut également pour les 
articles 86 et 87.
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Article 48
Les qualificatifs latins s’écrivent en caractères italiques, pour écrire « l’article 72ter ».

Article 50
À l’article 75ter, paragraphe 2, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes « tel que 

visé à l’article 66 ».
À l’article 75quater, paragraphe 3, phrase liminaire, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après 

les termes « tel que visé à l’article 66 » et de supprimer les termes « de la loi ». Cette dernière obser-
vation vaut également pour le paragraphe 4. En outre, au paragraphe 6, il y a lieu d’ajouter une virgule 
après le terme « fondamental » et d’écrire le terme « bachelor » avec une lettre « b » minuscule.

À l’article 75quinquies, paragraphe 4, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes 
« tel que visé à l’article 66 ».

À l’article 75septies, paragraphe 2, il y a lieu de signaler que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller 
à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur.

Article 54
À l’article 76bis, point 10, à insérer, il est recommandé d’écrire le terme « mathématiques » au 

singulier.

Article 56
À l’article 76quater à insérer, il y a lieu de signaler que la subdivision de l’article se fait en alinéas, 

ou en paragraphes. Les paragraphes se distinguent par un chiffre arabe, placé entre parenthèses : (1), 
(2), … Les subdivisions complémentaires en points, caractérisés par un numéro suivi d’un point 1., 2., 
3., …, elles-mêmes éventuellement subdivisées en lettres minuscules suivies d’une parenthèse fer-
mante a), b), c), …, sont utilisées pour caractériser des énumérations.

Article 58
Le terme « supprimé » s’accorde au genre masculin.

Article 69
À la phrase liminaire, les termes « section 5 » sont à remplacer par les termes « section 6 ».

Article 72
À l’article 89-14, alinéa 4, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule avant les termes « qui évalue ».

Article 74
L’article sous revue est à reformuler de la manière suivante :

« Art. 74. À l’article 89-17, paragraphe 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 
suivantes :
1° au point 3, […] ;
2° le point 4 […] ;

[…]. »

Article 76
Au point 1°, lettre b), il y a lieu d’écrire « à l’alinéa 2, deuxième phrase, ».

Article 80
Au point 1°, il y a lieu d’écrire « au paragraphe 1er, alinéa 1er, deuxième phrase ».

Article 81
Au point 1°, il y a lieu d’écrire « au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes ».

Article 82
À la phrase liminaire, il faut écrire « À l’article 91 de la même loi, […]. »
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Article 84
À l’article 98-1, à insérer, le terme « dénommé » est à supprimer avant le terme « ci-après ». En 

outre, il y a lieu d’écrire « loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues », étant donné 
que l’acte en question a fait l’objet de modifications depuis son entrée en vigueur.

À l’article 98-6, point 1, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes « de l’enseigne-
ment secondaire ». 

À l’article 98-13, point 3, lettre b), à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes « groupe 
de traitement B1 ».

À l’article 98-21, paragraphe 3, alinéas 2 et 3, à insérer, il y a lieu d’entourer les termes « lors de 
cette seconde session » de virgules. Cette observation vaut également pour le paragraphe 4, alinéas 2 
et 3.

À l’article 98-24, alinéa 1er, à insérer, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes « du 
1er octobre 2015 ».

Article 85
À l’article 103, paragraphe 8, alinéa 1er, à insérer, les termes « appelés par la suite « I-DS » » sont 

à remplacer par les termes « ci-après « I-DS », ».
À l’article 103, paragraphe 8, alinéa 5, point 1, à insérer, il y a lieu de remplacer les termes « appelé 

par la suite le PDS » par les termes « , ci-après « PDS » ; ».
À l’article 103, paragraphe 8, alinéa 10, nouveau de la loi qu’il s’agit de modifier, il y a lieu de 

signaler que lorsqu’il est fait référence à des termes latins, ceux-ci sont à écrire en caractères italiques, 
pour écrire « curriculum vitae ».

À l’article 103, paragraphe 9, alinéa 1er, première phrase, à insérer, il y a lieu de supprimer le terme 
« dénommés ». Par analogie, cette observation vaut également pour l’alinéa 2, point 1.

À l’article 103, paragraphe 9, alinéa 9, à insérer, il y a lieu d’insérer une virgule après les termes 
« des fonctionnaires de l’État ».

Article 89
Il y a lieu d’écrire « À l’article 3 de la loi […], le point 6 est supprimé ».

Article 92
Au point 1°, il y a lieu de signaler que la modification à effectuer par l’article sous examen a pour 

conséquence que l’acronyme « IFEN » est introduit pour la première fois à l’article 1er, point 15, de 
la loi à modifier. Or, une définition de cet acronyme ne sera seulement donnée à l’article 1er, point 23. 
Le Conseil d’État suggère de conférer au point 1° la teneur suivante :

« 1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN, tel que défini 
au point 23, ». » 

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 1er février 2022.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(25.4.2022)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, qui 

ont été adoptés par les membres de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (ci-après « la Commission ») en date du  
25 avril 2022.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 
les amendements proposés (figurant en caractères gras et soulignés) ainsi que les propositions de texte 
du Conseil d’Etat que la Commission a faites siennes (figurant en caractères soulignés).

*

I. REMARQUES PRELIMINAIRES

La Commission tient à signaler d’emblée qu’elle suit les observations d’ordre légistique émises par 
le Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022.

Par ailleurs, la Commission tient compte des recommandations formulées par le Conseil d’Etat à 
l’endroit des dispositions suivantes :
– article 35 nouveau (article 36 initial ; article 63, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, proposition de texte) ;
– article 70 nouveau (article 72 initial ; article 89-14, alinéa 4 nouveau, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée, suppression d’un bout de phrase) ;
– article 77 nouveau (article 79 initial ; article 89-24, paragraphe 3 nouveau, de la loi modifiée du  

30 juillet 2015 précitée, suppression d’un bout de phrase).

*

II. PROPOSITIONS D’AMENDEMENT

Amendement 1 concernant l’article 22
L’article 22 est amendé comme suit :

« Art. 22. A l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 
suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « des spécialités » sont remplacés par ceux de « de la (des) 

spécialité(s) » ;
2° à l’alinéa 1er, le point 3 est complété par les termes suivants :
« pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ». »

Commentaire
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que, du point de vue de la légistique 

formelle, l’emploi concomitant du singulier et du pluriel par l’usage de parenthèses est à écarter. 
Le présent amendement vise à donner suite à cette recommandation. Les termes « des spécialités » 

figurant à l’article 28bis, alinéa 1er, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, sont maintenus dans 
leur teneur initiale, de sorte que l’article 22, point 1° initial, devient superfétatoire. Le libellé de l’arti- 
cle 22 est modifié en conséquence.
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Amendement 2  concernant l’article 69 nouveau (article 71 initial ; article 89-13 de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée)

L’article 69 est amendé comme suit :
« Art. 71. 69. L’ A l’article 89-13 de la même loi est complété par le paragraphe 4 suivant 

sont apportées les modifications suivantes :
1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « sur avis de la commission consultative prévue à l’ar-

ticle 88, » sont supprimés.
2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du 
mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ». »

Commentaire
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat note, à l’endroit de l’article 62 nouveau (arti- 

cle 64 initial) portant abrogation de l’article 88 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, qu’à 
l’article 89-13, paragraphes 1er et 2, de la loi qu’il s’agit de modifier, il est toujours fait référence à la 
« commission consultative prévue à l’article 88 ». Le Conseil d’Etat demande aux auteurs de revoir 
les dispositions en question afin de supprimer ou adapter les références en fonction des modifications 
opérées.

Le point 1° nouveau vise à tenir compte de cette observation. Les références à l’article 88 sont 
supprimées.

*

Au nom de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’Etat les 
amendements exposés ci-avant.

J’envoie copie de la présente au Ministre aux Relations avec le Parlement avec prière de transmettre 
les amendements aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés 
  Fernand ETGEN

*
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TEXTE COORDONNE

Les propositions émises par le Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022 sont soulignées.
Les amendements parlementaires du 25 avril 2022 sont marqués en caractères gras et 

soulignés.

PROJET DE LOI
du * modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale, ;

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat, ;

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa-
tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’éEducation ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique, ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental, ;

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental, ;
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-
ment secondaire.

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Chambre des députés ;

Vu la décision de la Chambre des députés du XX et celle du Conseil d’Etat du XX portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale

Art. 1er. Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale, les termes « des Maisons d’enfants de l’Etat » et les termes « les 
Maisons d’enfants de l’Etat » sont respectivement remplacés par ceux de « de l’Institut étatique d’aide 
à l’enfance et à la jeunesse » et par ceux de « l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ».

Art. 2. A l’article 1er de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
 1° le point 1 est supprimé ;
 2° le point 3 est supprimé ; 
 3° au point 13, les termes « le Centre de logopédie et l’éducation différenciée » sont remplacés par 

ceux de « les Centres de compétences, les établissements de formation d’adultes » ;
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 4° le point 15 est remplacé par le texte suivant :
« 15. formation initiale : conditions d’études requises pour l’admission au service de l’Etat des 

carrières visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67 ; » ;
 5° le point 18bis est remplacé par le texte suivant :

« 18bis :. période d’initiation : les deux premières années de service de l’employé visé aux  
articles 66 et 67 à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à durée 
indéterminée ; » ;

 6° à la suite du point 18bis, il est inséré un point 18ter nouveau, libellé comme suit :
« 18ter. personnel coordonnant: les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs de cycle 

tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental; » ;

 7° au point 20, les termes « socio- éducatives « socio-éducatif » » sont remplacés par ceux de « édu-
catives, socio-éducatives et psycho-sociales » ;

 8° au point 21, les termes « le personnel coordonnant, » sont insérés entre les termes « le personnel 
dirigeant, » et les termes « le personnel enseignant » ;

 9° à la suite du point 22, il est inséré ajouté un point 22bis nouveau, libellé comme suit :
« 22bis. responsable de division: la fonction définie dans l’organigramme interne de 

l’Institut; » ;
10° au point 24, les termes « et l’insertion professionnelle » sont remplacés par ceux de « générale, la 

formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle ».

Art. 3. A l’article 2 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 2, sont apportées les modifications suivantes :

a) les termes « de programmer, de mettre en œuvre » sont remplacés par ceux de « d’organiser, de 
promouvoir » ;

b) les termes « du cycle de formation de début de carrière » sont remplacés par ceux de « de la 
période d’initiation » ;

2° à la suite de l’alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :
« L’Institut a pour mission d’accompagner, de soutenir et de pourvoir en ressources les écoles, 

les lycées et les Centres de compétences dans le développement de l’établissement scolaire. ».

Art. 4. L’article 3 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 3. L’Institut comprend sept divisions :

1. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental » qui a pour mission 
d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation péda-
gogique du personnel enseignant tant de l’enseignement fondamental que des Centres de com-
pétences, de l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse et du Centre socio-éducatif de 
l’Etat ;

2. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs d’adultes » 
qui a pour mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat 
de formation pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement secondaire que de la 
formation d’adultes, des Centres de compétences et du Centre socio-éducatif de l’Etat ;

3. la « Division du stage du personnel éducatif et psycho-social » qui a pour mission d’organiser le 
stage et le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social ;

4. la « Division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 
l’éducation nationale » qui a pour mission :
a) d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 

l’éducation nationale ;
b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de la 

vie ;
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio- 

éducatifs de l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue ; 
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d) de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de l’édu-
cation non formelle des enfants et des jeunes et de l’aide à l’enfance et à la famille agréés ou 
conventionnés par l’Etat, en vue de l’échange de bonnes pratiques et de l’élaboration de for-
mations communes ;

5. la « Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale » 
qui a pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant et du per-
sonnel coordonnant dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie ;

6. la « Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires » qui a pour 
mission :
a) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de 

compétences dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de l’éta-
blissement scolaire ;

b) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissements de formation d’adultes 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement institutionnel ;

c) de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission minis-
térielle prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées 
et lycées techniques et les autres partenaires nationaux et internationaux contribuant au déve-
loppement de la qualité dans les écoles, les lycées et les structures éducatives ;

d) d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-social 
dans l’éducation aux et par les médias et dans le développement des compétences-clés liées 
aux technologies de l’information et de la communication auprès des enfants et des jeunes ;

7. la « Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social » qui a pour 
mission de soutenir et d’accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social 
du personnel de l’éducation nationale. ».

Art. 5. L’intitulé du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Chapitre 2 – Le stage des fonctionnaires stagiaires. ».

Art. 6. A l’article 4 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par ceux de « fonctionnaires 

stagiaires » ;
2° il est complété par l’alinéa suivant : 

« Pendant le stage, le fonctionnaire doit suivre une formation générale, une formation spéciale 
et une formation à la pratique professionnelle telles que prévues au chapitre 2. ».

Art. 7. A l’article 5, alinéa 1er, de la même loi, les termes « en période de stage » sont remplacés 
par celui de « stagiaires ».

Art. 8. A l’article 6 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à la première phrase liminaire, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui de 

« stagiaires » ;
2° au point 3, lettre a), les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître 

d’enseignement ».

Art. 9. A l’article 7, première phrase liminaire, de la même loi, les termes « en période de stage » 
sont remplacés par celui de « stagiaires ».

Art. 10. A l’article 8, phrase liminaire, de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont 
remplacés par ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Art. 11. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 3 – Instruments et référentiel du stage. ».

Art. 12. A l’article 16, seconde phrase, de la même loi, en fin de seconde phrase, le terme « et » 
figurant in fine est supprimé.
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Art. 13. A l’article 17, paragraphe 3, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit : 
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 

congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. ».

Art. 14. A l’article 18 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 8, alinéa 2, la dernière phrase est supprimée ;
2° le paragraphe 8 est complété par l’alinéa suivant : 

« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 
congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. » ;

3° au paragraphe 10, alinéa 5, dernière phrase, la référence au paragraphe 6 est supprimée.

Art. 15. A l’article 19, paragraphe 4, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit : 
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 

congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. ».

Art. 16. Au chapitre 2 de la même loi, l’intitulé L’intitulé de la section 4bis du chapitre 2 de la 
même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 4bis – Formation générale et formation spéciale. ».

Art. 17. Au chapitre 2 de la même loi, l’intitulé L’intitulé de la section 5 du chapitre 2 de la même 
loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 5 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 18. A l’article 23, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année 
de stage » sont supprimés.

Art. 19. Au chapitre 2 de la même loi, l’intitulé L’intitulé de la section 6 du chapitre 2 de la même 
loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 6 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 20. A l’article 27 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 

professionnel » ;
2° à l’alinéa 1er, le point 4 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° à l’alinéa 2, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage » sont supprimés.

Art. 21. A l’article 28 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, point 1, lettre a), les termes « la pédagogie et la didactique, » sont remplacés par 

ceux de « la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la 
didactique, » ;

2° au paragraphe 1er, point 1, lettre c), les termes « la communication avec les parents d’élèves et autres 
partenaires scolaires, » sont remplacés par ceux de « la communication avec les parents d’élèves et 
autres partenaires scolaires ; pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants 
adultes, ».

Art. 22. A l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « des spécialités » sont remplacés par ceux de « de la (des) 

spécialité(s) » ;

7894 - Dossier consolidé : 173



8

2° à l’alinéa 1er, le point 3 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ». 

Art. 23. L’intitulé de la section 7 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 7 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 7. ».

Art. 24. A l’article 30, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année 
de stage » sont supprimés.

Art. 25. L’intitulé de la section 8 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 8 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 26. L’intitulé de la section 9 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Section 9 – Formation à la pratique professionnelle. ».

Art. 27. L’intitulé de la section 10 du chapitre 2 de la même loi est supprimé. 

Art. 28. 27. A l’article 44, paragraphe 5, de la même loi, l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa 
suivant :

« Le stage peut être prolongé en faveur du stagiaire conformément aux dispositions prévues à 
l’article 2, paragraphe 3, alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat. ».

Art. 29. 28. L’intitulé de la section 13 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 13 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 30. 29. L’intitulé de la section 14 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 14 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 31. 30. A l’article 48, paragraphe 2, de la même loi, au point 1, alinéa 3, deuxième phrase, de 
la même loi, les termes « qu’en présence de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de « qu’en 
présence d’au moins deux de ses membres ».

Art. 32. 31. L’intitulé de la section 15 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :
 « Section 15 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7. ».

Art. 33. 32. L’intitulé de la section 16 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :
 « Section 16 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 34. 33. L’ A la suite du paragraphe 4 de l’article 61bis de la même loi, est complété par il est 
ajouté un paragraphe 5 nouveau, rédigé libellé comme suit :

« (5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres 
du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, par épreuve 
pratique évaluée durant la période de prolongation de stage suite à un échec du stagiaire à l’évalua-
tion du stage, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948. ». 

Art. 35. 34. A l’article 62 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à la première phrase, les termes « alinéa 3 » sont remplacés par ceux de « alinéa 12 » ;
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2° à la seconde phrase, les termes « et des employés visés aux articles 66 et 67 » sont insérés entre les 
termes « aux articles 5, 6, 7 et 8 » et ceux de « sont déterminés par règlement grand-ducal. ».

Art. 36. 35. A l’article 63 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 1er est remplacé par la disposition suivante : 

« (1) Peut bénéficier Bénéficie d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage, peut 
se prévaloir d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didac-
tique de la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se 
prévaloir d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu 
d’entendre toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour 
pension. » ;

2° aux paragraphes 2 et 3, les termes « accomplis à plein temps » sont supprimés ;
3° il est complété par à la suite du paragraphe 3ter, il est ajouté un paragraphe 3quater nouveau, rédigé 

libellé comme suit : 
« (3quater) Le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse 

être accomplie au cours du stage. ».

Art. 37. 36. A l’article 64 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, les termes « , ainsi » sont supprimés ;
2° au paragraphe 1bis, les termes « , l’andragogie » sont insérés entre les termes « la pédagogie » et 

ceux de « et la didactique de la spécialité ».

Art. 38. 37. L’intitulé du chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
 « Chapitre 2bis – La période d’initiation des employés. ».

Art. 39. 38. L’article 65 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 65. Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en vigueur 

de son contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation. 
Pendant cette période, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de 

carrière et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et 
l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au 
chapitre 3.

Dans le cas d’un changement de sous-groupe d’indemnité, au vu de ses nouvelles attributions, 
l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière et le certificat de 
formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et l’employé visé à l’article 67 
doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au chapitre 3.

La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière et du certificat 
de formation pédagogique est obligatoire, sauf dans le cadre d’une dispense accordée conformément 
aux dispositions du chapitre 3, section 4, du chapitre 3bis, section 8 et du chapitre 3ter, section 6. ».

Art. 40. 39. Après l’article 65 de la même loi, il est inséré un Un article 65bis nouveau, libellé 
comme suit, est inséré dans la même loi :

« Art. 65bis. Pour l’employé qui, durant la période d’initiation, est absent plus d’un mois en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat, la période d’initiation est prolongée d’une durée équivalente à la durée 
du congé et le ministre définit un parcours individuel de formation. ».

Art. 41. 40. L’intitulé de la section 2 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 2 – Objectifs de la période d’initiation. ».

Art. 42. 41. A l’article 68, première phrase liminaire, de la même loi, les termes « Le cycle de 
formation de début de carrière » sont remplacés par ceux de « La période d’initiation ».
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Art. 43. 42. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 3 – Instruments et référentiels de la période d’initiation. ».

Art. 44. 43. A l’article 69 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, phrase liminaire, les termes « Le cycle de formation de début de carrière » sont 

remplacés par ceux de « La période d’initiation » ;
2° aux paragraphes 2, 3 et 4, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et les termes 

« au cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes « de 
la période d’initiation » et par ceux de « à la période d’initiation ».

Art. 45. 44. A l’article Aux articles 70 et 71 de la même loi, les termes « du cycle de formation de 
début de carrière » et les termes « le cycle de formation de début de carrière » sont respectivement 
remplacés par les termes « de la période d’initiation » et par ceux de « la période d’initiation ».

Art. 46. A l’article 71 de la même loi, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et 
les termes « le cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes 
« de la période d’initiation » et par ceux de « la période d’initiation ».

Art. 47. 45. A l’article 72bis de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, quatrième phrase, il est inséré un point après les termes « et sur les stagiaires en 

période de stage » ; 
2° au paragraphe 3, deuxième phrase, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de maternité 

ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en 
raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 48. 46. A l’article 72ter, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi, les termes « pour raisons de 
santé ou durant un congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » 
sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 49. 47. A l’article 73 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéas 1er à 3, le terme « service » est remplacé par les termes « sa période 

d’initiation » ;
2° au paragraphe 1er, alinéa 4, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de maternité ou 

congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 50. 48. Sont insérées au chapitre 2bis Après l’article 75 du chapitre 2bis de la même loi, sont 
insérées les sections 5, 6 et 7 nouvelles, comprenant les articles 75bis à 75septies nouveaux, libellées 
comme suit : 

« Section 5 – Accompagnement, regroupement entre pairs et hospitation.

Art. 75bis. (1) L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne de 
référence, et le cas échéant, par un conseiller didactique.

(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en collabora-
tion avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la période d’initiation et 
de la période d’approfondissement.

Art. 75ter. (1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1  
et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’en-
seignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance 
et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, participe à des 
séances d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collabora-
tion avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement 
pendant la période d’initiation et la période d’approfondissement.
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(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66 participe à des séances d’hospitation et de regroupement 
entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de 
l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la 
période d’approfondissement.

(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le fonction-
naire ou employé accueillant. L’employé, en concertation avec sa personne de référence, choisit 
l’établissement et le fonctionnaire ou employé accueillant et prépare sa visite. L’employé participe 
à deux séances d’hospitation par année.

(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des réseaux intra- et 
inter-établissements et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles dans le 
but de dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de regroupement entre pairs est géré 
par l’Institut en collaboration avec les personnes de référence. L’employé participe à trois séances 
de regroupement entre pairs par année.

Section 6 – Tâche de l’employé.

Art. 75quater. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B  
et C, groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans 
l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel 
que visé à l’article 66, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur de région ou du directeur 
d’établissement, conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du règlement grand-ducal pris en son 
exécution.

L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée du 
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.

(2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue 
prévues à l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseigne-
ment fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les 
Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, de la loi bénéficie :
1.  de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la 

période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue 
à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ;

2. d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à  
l’article 76.

(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de 
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans 
le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66 de la loi, bénéficie de deux leçons de 
décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première et la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à  
l’article 76bis.

(5) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour 
l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début 
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d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que 
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’Etat.

(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis à  
l’article 16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental, qui suit la formation en cours d’emploi du Bachelor bachelor en sciences de l’éducation 
offert par l’Université du Luxembourg, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement heb-
domadaires durant la première et la deuxième année de la formation en cours d’emploi.

Art. 75quinquies. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B  
et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les 
Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, effectue 
sa tâche et procède à la promotion des élèves des classes qui lui sont confiés sous la responsabilité 
du directeur d’établissement.

(2) L’employé bénéficie :
1. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la période 

d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue au  
chapitre 3ter ;

2. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière.

(3) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour 
l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début 
d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que 
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’Etat.

(4) Durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, l’employé des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé 
à l’article 66 est dispensé des heures de formation continue prévues à la loi du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées et aux règlements grand- 
ducaux pris en son exécution.

Art. 75sexies. Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à l’arti- 
cle 67, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur d’établissement ou du directeur de région.

L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de 
formation de début de carrière.

La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service.
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de l’enseignement 

fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et au règlement grand- 
ducal pris en son exécution.

Section 7 – Réduction de stage.

Art. 75septies. (1) Par « réduction de stage », il y a lieu d’entendre la réduction de la période 
prévue à l’article 20, paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l’Etat et de la période d’initiation telle que prévue à l’article 20, 
paragraphe 5, de la loi précitée.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 20, paragraphe 5, de la loi modifiée du 25 mars 
2015 précitée déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat, une réduction de stage 
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est accordée par le ministre sur avis des commissions consultatives prévues à l’article 62. La durée 
du stage réduit ne peut pas être inférieure à un an.

(3) L’employé bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être accom-
plie au cours de la période d’initiation.

(4) Bénéficie d’une réduction de stage l’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se 
prévaloir d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique 
de la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir 
d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre 
toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension.

(5) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 66 à raison de quatre 
mois de réduction pour douze mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à 
douze mois ne sont pas prises en compte.

(6) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 67 à raison d’un mois 
de réduction pour quatre mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à quatre 
mois ne sont pas prises en compte.

(7) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la 
fréquentation d’une partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des séances 
de regroupement entre pairs, que de certaines épreuves.

(8) Pour l’employé bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour l’employé 
concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et certificatives 
à passer en fonction de la durée du stage réduit, ainsi que des besoins en formation de l’employé. 
Le parcours individuel est communiqué à l’employé et au directeur d’établissement ou au directeur 
de région.

(9) Les chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, détenteurs d’un diplôme d’études 
supérieures préparant à la profession d’instituteur et qui peuvent se prévaloir, dans le cadre de leur 
formation initiale d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de seize semaines ou plus, pré-
parés, accompagnés et validés dans un domaine qui concerne spécialement la fonction sollicitée, 
bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Les périodes de stage doivent être documentées 
par des consignes et validations de la part de l’institution en charge de la formation initiale.

(10) Dans le cadre des dispenses prévues aux articles 89 et 89-23 pour les employés des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tels que visés 
à l’article 66, le ministre accorde une réduction de stage. La réduction de stage est calculée à raison 
de quatre mois pour cinquante heures de dispense de formation, avec un maximum de huit mois de 
réduction de stage. Une réduction de stage supplémentaire de quatre mois est accordée si l’employé 
peut se prévaloir, durant sa formation initiale, de stages préparés, accompagnés et validés d’une 
durée cumulée de six semaines au moins. 

(11) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le premier 
jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 51. 49. Il Après l’article 75septies de la même loi, il est inséré, dans la même loi, un nouveau 
chapitre 3 nouveau, intitulé libellé comme suit : 
 « Chapitre 3 – Le cycle de formation de début de carrière des employés. ».

Art. 52. 50. L’intitulé de la section 5 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 1ère – Organisation du cycle de formation de début de carrière. ».
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Art. 53. 51. L’article 76 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 76. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés de 

la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compé-
tences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins trente heures de formation sous forme de 
modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage ;
2. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ;
5. le développement scolaire ;
6. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. A cet effet, il 
choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire 
partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque 
employé est soumis pour validation au directeur de région au cours du premier trimestre. ».

Art. 54. 52. Il Après l’article 76 de la même loi, il est inséré dans la même loi un article 76bis 
nouveau, libellé rédigé comme suit : 

« Art. 76bis. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés 
des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend au moins deux cent quarante-six 
heures de formation et porte sur les thématiques suivantes:
 1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
 2. statut de l’agent de la fonction publique ;
 3. législation scolaire ;
 4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
 5. aide à l’enfance et à la famille ;
 6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
 7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance ;
 8. différenciation et gestion de l‘hétérogénéité ;
 9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande et fran-

çaise, éveil et ouverture aux langues ;
10. raisonnement logique et mathématiques ;
11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et 

naturelles ;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé ;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture ;
14. vie en commun et valeurs. ».

Art. 55. 53. Il Après l’article 76bis de la même loi, il est inséré dans la même loi un article 76ter 
nouveau, libellé rédigé comme suit : 

« Art. 76ter. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
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de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, 
dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de 
l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins soixante heures de formation sous forme de 
modules, dont au moins douze heures de modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique ;
2. la didactique des spécialités ;
3. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs 

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
6. le développement scolaire ;
7. le développement professionnel personnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il 
choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins douze heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire 
partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque 
employé est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier trimestre. ». 

Art. 56. 54. Il Après l’article 76ter de la même loi, il est inséré dans la même loi un article 76quater 
nouveau, libellé rédigé comme suit : 

« Art. 76quater. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
éducatif et psycho-social, tels que visés à l’article 67, comprend au moins cent huit heures de for-
mation. Il se compose d’un tronc commun d’au moins soixante-six heures et d’un programme 
individuel de formation d’au moins quarante-deux heures. 
1° Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les thématiques suivantes :

1. a) organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. b) statut de l’agent de la fonction publique ;
3. c) législation scolaire ;
4. d) protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. e) aide à l’enfance et à la famille ;
6. f) traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
7. g) déontologie et valeurs fondamentales de la profession ;
8. h) posture réflexive du professionnel.

2° Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et porte sur 
les thématiques suivantes :
 1. a) le développement professionnel personnel ;
 2. b) l’apprentissage en contexte formel et non formel ;
 3. c) le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes ;
 4. d) la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et 

social et avec les autres partenaires ;
 5. e) l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques ;
 6. f) l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes 

ainsi que leurs familles ;
 7. g) les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions 

concernées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes ;
 8. h) la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence ;
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 9. i) la prévention de l’échec et du décrochage scolaires ;
10. j) l’orientation scolaire et professionnelle ;
11. k) les spécificités de la fonction.

(2) Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il choisit, parmi 
un ensemble de modules proposés par l’Institut, ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de 
sa formation initiale et de son contexte professionnel et dans le respect du volume fixé à au moins 
quarante-deux heures. Des formations organisées en interne, par l’établissement d’affectation de 
l’employé, peuvent également faire partie de son programme individuel de formation.

Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région ou 
au directeur d’établissement au début de chaque année pour validation. ».

Art. 57. 55. Les articles 77 et 77bis de la même loi sont abrogés.

Art. 58. 56. L’intitulé de la section 6 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimée.

Art. 59. 57. Les articles 78 à 80 de la même loi sont abrogés.

Art. 60. 58. L’intitulé de la section 7 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 2 – Evaluation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 61. 59. L’intitulé de la section 8 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 3 – Indemnités des évaluateurs. ».

Art. 62. 60. A l’article 87, paragraphe 2, de la même loi, les termes « paragraphe 3 » sont remplacés 
par ceux de « paragraphes 2 et 3 ».

Art. 63. 61. L’intitulé de la section 9 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé.

Art. 64. 62. L’article 88 de la même loi est abrogé. 

Art. 65. 63. Il est inséré au chapitre 3 de la même loi, une section 4 intitulée comme suit :
 « Section 4 – Dispense de formation. ».

Art. 66. 64. A l’article 89, alinéa 2, de la même loi, les termes « l’engagement » sont remplacés par 
ceux de « l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ».

Art. 67. 65. A l’article 89-2, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou 
pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au cha-
pitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 68. 66. L’intitulé de la section 5 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 5 – Evaluation des épreuves de la formation théorique. ».

Art. 69. 67. L’intitulé de la section 5 6 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 6 – Evaluation de l’épreuve de la formation pratique. ».

Art. 70. 68. A l’article 89-10 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 5, point 3, les termes « entre le directeur de région » sont remplacés par ceux de « entre 

un directeur de région » ;
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2° il est complété par l’alinéa suivant : à la suite de l’alinéa 5, il est ajouté un alinéa 6 nouveau, libellé 
comme suit :

« Dans le cas où le chargé de cours est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’inspection 
conformément aux dispositions de l’article 89-11, paragraphe 6, l’évaluation est assurée par un 
directeur de région et un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut. ».

Art. 71. 69. L’ A l’article 89-13 de la même loi est complété par le paragraphe 4 suivant sont 
apportées les modifications suivantes :
1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « sur avis de la commission consultative prévue à l’arti- 

cle 88, » sont supprimés.
2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du 
mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ». 

Art. 72. 70. L’ A la suite de l’article 89-14, alinéa 3, de la même loi, est complété par l’ il est ajouté 
un alinéa suivant 4 nouveau, libellé comme suit : 

« L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 6, 
qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, alinéa 6, a droit, par épreuve 
de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. »

Art. 73. 71. A l’article 89-16, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou 
pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au cha- 
pitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 74. 72. A l’article 89-17, paragraphe 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 
suivantes :
1° au paragraphe 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 

professionnel » ;
2° au paragraphe 1er, le point 4 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : 

droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° au paragraphe 1er, le point 7 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : 

l’andragogie et la didactique ; » ;
4° au paragraphe 1er, le point 11 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : 

la communication avec les apprenants adultes ; ».

Art. 75. 73. L’intitulé de la section 4 du chapitre 3ter de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
 « Section 4 – Evaluation des épreuves de la formation théorique et de la formation pratique. ».

Art. 76. 74. A l’article 89-20 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :

a) à l’alinéa 1er, les termes « b) le conseiller didactique de l’employé » sont remplacés par ceux de 
« c) le conseiller didactique de l’employé » ;

b) à alinéa 2, deuxième phrase, les termes « de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de 
« d’au moins deux de ses membres » ;

2° il est complété par le à la suite du paragraphe 2, il est ajouté un paragraphe 3 suivant nouveau, libellé 
comme suit : 

« (3) Dans le cas où l’employé est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’épreuve pratique 
conformément aux dispositions de l’article 89-21, paragraphe 5, l’évaluation est assurée par le 
directeur de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant fonctionnaire nommé par 
le directeur de l’Institut. ».
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Art. 77. 75. A l’article 89-21, paragraphe 3, alinéa 3, de la même loi, le terme « seconde » est 
remplacé par celui de « deuxième ».

Art. 78. 76. L’article 89-23 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 89-23. L’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir dans le cadre 

de sa formation initiale de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, la pédagogie, 
l’andragogie et la didactique de la spécialité, bénéficie de dispenses de la fréquentation d’une partie 
des modules visés à l’article 89-17 ainsi que de certaines épreuves. Les dispenses sont accordées 
par le ministre à l’employé qui en fait la demande.

La décharge de l’employé est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au volume 
de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent article.

Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois 
qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 79. 77. L’ A la suite de l’article 89-24, paragraphe 2, de la même loi est complété par le il est 
inséré un paragraphe 3 suivant nouveau, libellé comme suit : 

« (3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, para-
graphe 3, qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, paragraphe 3, a 
droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. ».

Art. 80. 78. A l’article 89-25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, deuxième phrase, les termes « suite à un échec du stagiaire à l’évalua-

tion du stage conformément aux dispositions de l’article 44, paragraphe 5, alinéa 3, ou si le stagiaire 
n’a pas pu se soumettre à l’évaluation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté » sont 
insérés entre les termes « En cas de prolongation de stage » et les termes « , la période d’approfon-
dissement débute le premier jour de la période de prolongation » ;

2° au paragraphe 9, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 
congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 81. 79. A l’article 89-26 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes « le début de carrière » sont remplacés par ceux de « la 

période d’initiation » ;
2° au paragraphe 8, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 

congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 » ;

3° il est complété par le à la suite du paragraphe 8, il est ajouté un paragraphe 9 suivant nouveau, libellé 
comme suit :

« (9) L’employé qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’initiation 
antérieure, est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent article. ».

Art. 82. 80. Dans A la suite de l’article 91, point 1, de la même loi, il est inséré ajouté un point 1bis 
nouveau, libellé comme suit :

« 1bis. soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du 
personnel de l’éducation nationale; ».

Art. 83. 81. A l’article 95, paragraphe 1er, de la même loi, les termes «, ainsi que du nombre de 
candidats » sont supprimés.

Art. 84. 82. Dans Après l’article 98 de la même loi, il est inséré un chapitre 4bis nouveau comprenant 
les articles 98-1 à 98-24 nouveaux, libellé comme suit :
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« Chapitre 4bis – Les modalités d’admission au statut de fonctionnaire 
de l’Etat des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement.

Section 1ère – Généralités.

Art. 98-1. Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 80, paragraphe 1er de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, l’employé de l’Etat, dénommé 
ci-après « agent », relevant du sous-groupe enseignement est admis au statut de fonctionnaire de 
l’Etat s’il fait preuve d’une connaissance adaptée au niveau de carrière des trois langues adminis-
tratives au sens de l’article 3 de la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues et s’il 
a réussi à l’examen de fin de stage prévu pour le groupe de traitement dont il entend faire partie.

Art. 98-2. L’agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l’Etat doit adresser sa 
demande au ministre pour le 15 juin de chaque année au plus tard.

Art. 98-3. L’examen de fin de stage s’étend sur une année scolaire. Il est organisé par l’Institut.

Section 2 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la 

jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-4. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent de la catégorie d’in-
demnité A, groupe d’indemnité A2, rubrique enseignement, sous-groupe enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compé-
tences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’Etat doit réussir aux épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui 
visent à vérifier que l’agent est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles 
comportent chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-5. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l’article 5 
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du 
règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Art. 98-6. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre :
1. l’agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires, d’établissements 

publics ou privés appliquant les programmes de l’enseignement public luxembourgeois, confor-
mément à la législation concernant l’organisation de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire, est dispensé des épreuves de luxembourgeois ;

2. l’agent pouvant attester la réussite de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, de l’épreuve 
préliminaire de français, respectivement de l’épreuve préliminaire d’allemand dans le cadre du 
concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental est dispensé respectivement des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de fran-
çais ou d’allemand.

Art. 98-7. Les modalités d’évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles prévues 
à l’article 5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental et du règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.

Art. 98-8. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-9. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
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2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-10. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des trois 
membres suivants nommés par le ministre :
1. le directeur de région ;
2. un formateur ;
3. un instituteur nommé à la fonction.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de cer-
tains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret 
des délibérations.

Section 3 – Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes 
d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la 
formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les 
Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à 
la jeunesse, dans le Centre socio-éducatif de l’Etat ou dans la voie 

de préparation.

Sous-section 1ère – Epreuves préliminaires.

Art. 98-11. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent doit réussir aux 
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent 
est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une 
épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-12. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de six 
membres effectifs au moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le président 
et le secrétaire parmi les membres effectifs.

Pour l’agent détenteur d’un brevet de maîtrise et pour l’agent détenteur d’un brevet de technicien 
supérieur, le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire linguistique.

Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, les 
contenus, les questions et les critères d’évaluation des épreuves de langues.

Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales ne 
peuvent avoir lieu qu’en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve est notée sur 
vingt points.

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
L’agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre.
Pendant les épreuves, toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même que 

toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le jury, sont 
interdites.
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Nul ne peut, en qualité de membre d’un jury, prendre part à l’examen de son conjoint ou partenaire 
au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou 
encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Art. 98-13. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre :
1. l’agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un diplôme 

d’enseignement supérieur sanctionnant un cycle d’études dans ce pays ou cette région d’au moins 
deux ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires respectivement de français ou 
d’allemand ;

2. l’agent justifiant d’une scolarité d’au moins treize années dans le système luxembourgeois ou 
l’agent détenteur d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires classiques, de fin 
d’études secondaires générales, d’un diplôme de technicien ou d’un brevet de maîtrise est dis-
pensé de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, visée à l’article 98-11 ;

3. l’agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen commun de 
référence pour les langues et attestant qu’il a atteint le niveau de compétences requis pour la 
carrière qu’il vise au sein de l’État, à savoir :
a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l’agent doit être détenteur 

d’un certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l’oral que pour l’écrit ;
b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, l’agent doit être détenteur d’un 

certificat attestant le niveau de compétence B1 tant pour l’oral que pour l’écrit.

Art. 98-14. A l’issue des épreuves préliminaires, est exclu de l’examen de fin de stage l’agent :
1. dont la moyenne des notes de l’épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de luxembour-

geois, de français ou d’allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou
2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l’épreuve écrite, soit à l’épreuve 

orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Sous-section 2 – Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes 
d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la 
formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les 
Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à 

la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-15. L’examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire ont lieu dans 
la ou les disciplines dans lesquelles l’agent a enseigné en tant qu’employé de l’Etat.

L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’une épreuve pratique.

Art. 98-16. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation spécifique au contexte professionnel ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement 

et apprentissage tout au long de la vie.

Art. 98-17. L’épreuve pratique est cotée sur 40 points. 
Elle se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés par le 
ministre :
1. le directeur d’établissement ;
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2. un conseiller didactique ;
3. un enseignant fonctionnaire de l’enseignement secondaire du même groupe de traitement et 

enseignant la même discipline que l’agent.
Le jury de l’épreuve pratique ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux de 

ses membres. 
Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de la 

loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un 
parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury de l’épreuve pratique sont tenus au secret des délibérations.

Sous-section 3 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement secondaire, assurant 
une tâche d’enseignement dans la voie de préparation de 

l’enseignement secondaire général.

Art. 98-18. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-19. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4.  protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-20. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par un jury com-
posé des trois membres suivants nommés par le ministre :
1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un instituteur de l’enseignement secondaire.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de cer-
tains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret 
des délibérations.

Section 4 – Les conditions de réussite.

Art. 98-21. (1) Les épreuves de l’examen de fin de stage sont évaluées lors d’une première 
session. 

L’Institut procède à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats des 
épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites 
épreuves.

(2) L’agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les deux 
tiers du total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins 
la moitié des points à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.
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(3) L’agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui n’a pas obtenu la moitié des points à une 
épreuve se présente dans l’épreuve correspondante à une seconde session. Le résultat obtenu lors 
de cette seconde session est mis en compte avec le résultat de l’épreuve pour laquelle l’agent a 
obtenu, lors de la première session, au moins la moitié du total des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans l’épreuve 
correspondante a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans 
l’épreuve correspondante a échoué à l’examen de fin de stage.

(4) L’agent qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves se présente à une seconde session aux 
épreuves pour lesquelles il n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des points pouvant être 
obtenus. Les résultats obtenus lors de cette seconde session sont mis en compte soit avec les résultats 
des épreuves pour lesquelles l’agent a obtenu lors de la première session au moins les deux tiers du 
total des points pouvant être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de la seconde session 
si l’agent n’a obtenu à aucune des épreuves de la première session au moins les deux tiers du total 
des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points à 
chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à chacune 
des épreuves a échoué à l’examen de fin de stage.

(5) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session sont transmis 
à l’Institut qui les communique à l’agent.

(6) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première 
et de la seconde session. La décision de la commission de validation est transmise, par voie écrite, 
à l’agent, au directeur d’établissement ou au directeur de région et au ministre.

(7) En cas d’échec à l’examen de fin de stage, l’agent peut se présenter une seconde fois aux 
épreuves sanctionnant l’examen de fin de stage. A cet effet, l’agent adresse une nouvelle demande 
dans les conditions prévues à l’article 98-2.

Art. 98-22. Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l’extérieur, de 
même que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le 
jury, sont interdites.

L’agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se présenter 
une nouvelle fois lors d’une session ultérieure.

Section 5 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 98-23. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu aux articles 98-9, 98-16 
et 98-19, ont droit, par copie corrigée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 
de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques prévu aux  
articles 98-10 et 98-20, ont droit, par bilan évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Les membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 98-17, ont droit, par épreuve 
évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de 
la vie au 1er janvier 1948.

Section 6 – Nomination et classement des fonctions. 

Art. 98-24. Conformément aux dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, l’employé de l’Etat relevant du sous-groupe 
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enseignement et dont le contrat d’engagement auprès de l’Etat a commencé à partir du 1er octobre 
2015, est nommé, en qualité de fonctionnaire, au grade et échelon auquel il appartenait avant sa 
fonctionnarisation.

L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E7 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonc-
tionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité A2 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E5 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonc-
tionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité B1 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E3 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint ou, à défaut, à 
l’échelon immédiatement supérieur. ».

Art. 85. 83. A l’article 103 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 3 est abrogé ;
2° il est complété par à la suite du paragraphe 6, sont ajoutés les paragraphes 7 à 9 suivants nouveaux, 

libellés comme suit :
« (7) Les fonctionnaires ou employés de l’Etat appelés à gérer une division peuvent être autorisés 

à porter le titre de responsable de division sans que ni leur classement ni leur traitement n’en soient 
modifiés. Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, 
ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut 
pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 2, ni avec un autre accessoire de traitement ou une 
majoration d’échelon pour le même motif.

Des tâches de développement et de coordination peuvent être assurées par des chargés de mission 
au sein de l’Institut. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et employés de 
l’Etat assurant une tâche complète auprès de l’Institut. Ils sont nommés pour une durée renouvelable 
de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 
45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 1er, ni 
avec un autre accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif.

(8) Le ministre peut affecter des instituteurs spécialisés en développement scolaire, appelés par 
la suite ci-après « I-DS », à l’Institut. 

Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire, reconnu 

par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat.

Les I-DS interviennent au niveau des écoles d’une ou de plusieurs directions de région afin 
d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de développement de 
l’établissement scolaire. Ils collaborent étroitement avec le ou les directeurs concernés.
Les I-DS ont pour missions :
1. d’encourager les écoles à mettre en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et utiles à 

l’amélioration des apprentissages, ainsi que de contribuer à leur diffusion dans le contexte du 
plan de développement de l’établissement scolaire, appelé par la suite le ci-après PDS » ;

2. de prêter assistance au président du comité de l’école ou de son délégué dans la coordination des 
travaux d’élaboration, de rédaction, d’implémentation et d’évaluation du PDS ;
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3. de tenir le directeur de région concerné au courant sur l’avancement du PDS ;
4. de soutenir les enseignants qui demandent une assistance personnalisée dans leur travail 

pédagogique.
Dans le contexte de leur tâche, les I-DS doivent :

1. participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en relation 
avec leur mission ;

2. participer aux réunions de mise en réseau des I-DS organisées par l’Institut.
Les besoins en matière d’accompagnement des écoles, dans le cadre de la mise en œuvre du PDS, 

sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut 
se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement fondamental afin de déterminer, le cas 
échéant, le nombre d’I-DS à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant 
le 1er mai.

Les postes vacants d’instituteurs spécialisés sont publiés avant le 15 mai.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae et les pièces à l’appui ren-

seignant sur leurs études de « master » ainsi que les activités de formation continue dans le domaine 
du développement scolaire.

La décision de l’affectation des instituteurs spécialisés est prononcée par le ministre au vu des 
dossiers de candidature.

(9) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, dénommés ci-après « I-CN », sont 
affectés à l’Institut. Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement 
avec les directeurs des régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de l’orga-
nisation et la réalisation des interventions auprès des élèves et du personnel enseignant et éducatif. 
Ils accompagnent et soutiennent les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans la conception 
et la mise en pratique d‘un enseignement et d‘un apprentissage se basant sur l‘utilisation de tech-
nologies numériques et favorisant le développement de compétences-clés en lien avec les médias et 
ces technologies.

Les I-CN ont pour missions :
 1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 

équipes pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui concerne l’im-
plémentation et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, dénom-
mées ci-après « TIC » ;

 2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 
équipes pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques pédagogiques inno-
vantes et utiles à l’amélioration des apprentissages aux et par les médias ;

 3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc informatique 
en ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec l’initiation des élèves 
à l’informatique ;

 4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans l’élaboration 
d’une pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le cadre du plan de 
développement de l’établissement scolaire ;

 5. de se concerter et de collaborer avec les I-DS au sujet du développement scolaire dans le 
domaine de l’intégration des TIC ;

 6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
 7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine des 

médias et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches méthodologiques et 
didactiques en fonction de ces évolutions ;

 8. de collaborer avec le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques 
et technologiques dans les domaines des technologies numériques et des médias ;

 9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le cadre 
du réseau I-CN, organisé et coordonné par l’Institut ;
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10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en 
relation avec leur mission.

Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le cadre de 
l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et 
ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de l’en-
seignement fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-CN à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant 
le 1er mai.

Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de 

candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec l‘enseignement et 

l‘apprentissage aux et par les médias et les technologies numériques, reconnu par le ministre 
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
Etat.

Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de traite- 
ment A1, sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi modifiée du  
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’Etat, et sont placés sous l’autorité du directeur de l’Institut. ».

Art. 86. 84. A l’article Aux articles 114 et 115 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » 
sont remplacés par ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Art. 87. A l’article 115 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par 
ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

Art. 88. 85. A l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat, les termes « à déterminer par règlement grand-ducal tenant compte des 
contraintes spécifiques du secteur de l’enseignement » sont remplacés par ceux de « déterminées par 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ». 

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo-
giques ; b) la création d’un Centre de Gestion informatique de 

l’éEducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique

Art. 89. 86. Le point 6 de A l’article 3 de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo-
giques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éEducation ; c) l’institution d’un 
Conseil scientifique, le point 6 est supprimé. 

Art. 90. 87. A l’article 4 de la même loi, le paragraphe 6 est abrogé.

Art. 91. 88. A l’article 25 de la même loi, les paragraphes 4 et 5 sont abrogés.
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Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental

Art. 92. 89. A l’article 2 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, sont apportées les modifications suivantes :
1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN, tel que défini au 

point 23, ».
2° au point 26, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN ».

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

Art. 93. 90. A l’article 11bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le per-
sonnel de l’enseignement fondamental, les termes « ainsi que les missions des I-DS » sont 
supprimés.

Art. 94. 91. A l’article 11quater de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 4 est remplacé par la disposition suivante : 

« (4) Le ministre affecte les I-DS à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 
dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale. » ;

2° le paragraphe 5 est remplacé par la disposition suivante : 
« (5) Le ministre affecte les I-CN à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 

dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale. ».

Chapitre 6 – Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant 
dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du  
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 

enseignant de l’enseignement secondaire

Art. 95. 92. La loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modi-
fiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’arti- 
cle 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement secondaire est abrogée. 

Chapitre 7 – Dispositions transitoires

Art. 96. 93. Les fonctionnaires, les employés de l’Etat et les stagiaires affectés ou détachés auprès 
de la division du développement des établissements scolaires du Service de Coordination de la Recherche 
et de l’Innovation pédagogiques et technologiques à l’entrée en vigueur de la présente loi sont repris 
dans le cadre du personnel de l’Institut de formation de l’éducation nationale.
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No 78944

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ;

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat ;

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa-
tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ;

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ;

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-
ment secondaire

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(31.5.2022)

Par dépêche du 25 avril 2022, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État deux amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission de l’éducation 
nationale, de l’enfance, de la jeunesse, de l’enseignement supérieur et de la recherche lors de sa réunion 
du même jour.

Le texte des amendements était accompagné de remarques préliminaires, d’un commentaire pour 
chacun des deux amendements ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi reprenant les amende-
ments proposés, figurant en caractères gras et soulignés, et les propositions de texte du Conseil d’État 
que la commission parlementaire a faites siennes, figurant en caractères soulignés.

*
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CONSIDERATIONS GENERALES

Le Conseil d’État constate qu’à l’article 35 nouveau (article 36 initial), la commission parlementaire 
a supprimé le verbe « pouvoir » de sorte qu’il peut lever l’opposition formelle formulée dans son avis 
du 1er février 2022 à l’égard de l’article 36 initial.

Finalement, le Conseil d’État prend note de la reprise par la commission des observations d’ordre 
légistique émises dans son avis du 1er février 2022 sur le projet de loi initial.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendements 1 et 2
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Amendement 1
À l’article 22, dans sa teneur amendée, la virgule en trop précédant les termes « le point 3 » est à 

supprimer, étant donné que les termes « de la même loi » sont déjà suivis d’une virgule.

Amendement 2
À l’article 69, point 1°, dans sa teneur amendée, il y a lieu d’insérer une virgule après les guillemets 

ouvrants.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, le 31 mai 2022.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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No 78945

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ;

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat ;

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa-
tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ;

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ;

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-
ment secondaire

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENFANCE, DE LA JEUNESSE, 

DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE
(8.6.2022)

La Commission se compose de : M. Gilles BAUM, Président, M. Claude LAMBERTY, Rapporteur ; 
Mme Diane ADEHM, Mme Simone ASSELBORN-BINTZ, Mme Djuna BERNARD, Mme Tess 
BURTON, Mme Myriam CECCHETTI, Mme Francine CLOSENER, M. Paul GALLES, Mme Martine 
HANSEN, Mme Carole HARTMANN, M. Max HENGEL, M. Fred KEUP, Mme Josée LORSCHÉ, 
M. Georges MISCHO, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 1er octobre 2021 par 
Monsieur le Ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Le texte du projet était 
accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, des textes coordonnés des lois à 
modifier, d’une fiche financière et d’une fiche d’évaluation d’impact.
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Le projet de loi a fait l’objet d’un avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics, émis 
le 21 septembre 2021.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 1er février 2022. 
Le projet de loi sous rubrique a été présenté à la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche le 1er avril 2022. 
Lors de sa réunion du 25 avril 2022, la Commission a poursuivi l’instruction du projet de loi et 

procédé à l’examen du Conseil d’Etat, avant de désigner M. Claude Lamberty comme rapporteur du 
projet de loi sous rubrique. A cette occasion, elle a adopté une série d’amendements parlementaires, 
qui ont fait l’objet d’un avis complémentaire du Conseil d’Etat, émis le 31 mai 2022.

La Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche a examiné cet avis complémentaire lors de sa réunion du 1er juin 2022. 

Le 8 juin 2022, la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche a adopté le présent rapport.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi a pour objet de réorganiser la structure de l’Institut de formation de l’édu-
cation nationale (ci-après « IFEN ») et de créer une base légale pour certaines dispositions réglemen-
taires relatives à la fonctionnarisation des employés de l’enseignement.

II.1. Adaptations concernant l’organisation de l’IFEN 

L’objectif principal de ce projet de loi est de modifier la structure de l’Institut de formation de 
l’éducation nationale.

Tout d’abord, il vise à transférer à l’IFEN la division du développement des établissements scolaires 
qui constitue actuellement l’une des six divisions du Service de Coordination de la recherche et de 
l’innovation pédagogiques et technologiques (ci-après « SCRIPT »). 

Par ailleurs, les auteurs proposent d’ajouter le terme « accompagnement » dans l’intitulé de cette 
division pour mieux refléter ses missions. En effet, cette structure a comme mission de conseiller et 
d’accompagner les établissements scolaires dans leurs activités de développement, sans pour autant 
diriger les projets dans ce domaine. A l’avenir, elle portera donc le nom « division de l’accompagne-
ment du développement des établissements scolaires » et sera regroupée sous un même toit avec la 
division de la formation continue, ce qui facilitera la coopération entre les deux divisions. Les institu-
teurs spécialisés en compétences numériques et les instituteurs spécialisés en développement scolaire, 
actuellement affectés au SCRIPT, vont être repris par l’IFEN.

Par ailleurs, le présent texte crée deux nouvelles divisions au sein de l’IFEN :
– la « division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale », des-

tinée à organiser et promouvoir la formation continue du personnel dirigeant, des présidents des 
comités d’écoles et des coordinateurs de cycle, afin de mieux préparer ces agents aux multiples défis 
de leur quotidien ;

– la « division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social », destinée à soutenir 
les compétences professionnelles et psychosociales du personnel enseignant.

II.2. Adaptations relatives à la fonctionnarisation 
des employés de l’enseignement

Le projet de loi vise à optimiser la procédure de traitement des demandes de réduction de la période 
d’initiation des employés en alignant celle-ci avec le modèle en place pour les fonctionnaires 
stagiaires. 

En outre, il entend aligner les modalités d’attribution d’une réduction de stage actuellement prévues 
par la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale 
avec celles du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 déterminant pour les fonctionnaires et 
employés de l’Etat les modalités d’attribution de la réduction de stage et de la prime de doctorat.
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II.3. Autres modifications apportées à la législation applicable à l’IFEN, 
au SCRIPT et au personnel de l’enseignement

Le présent projet de loi entend modifier la structure actuelle du chapitre 3 de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée afin de faciliter sa lecture et sa compréhension. Il introduit un nouveau cha-
pitre 2bis qui couvre l’ensemble des modalités communes au certificat de formation pédagogique et 
au cycle de formation de début de carrière. Par conséquent, le chapitre 3 remanié portera uniquement 
sur le cycle de formation de début de carrière. 

Le projet de loi tient compte des observations formulées par le Conseil d’Etat dans son avis 60.332 
et reprend les dispositions du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’ad-
mission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseigne-
ment dans la loi précitée du 30 juillet 2015.

Par ailleurs, il entend aligner le régime d’indemnités des responsables de division et des chargés de 
mission de l’IFEN sur celui en vigueur pour le SCRIPT.

Finalement, il met en valeur la formation d’adultes en l’ajoutant expressis verbis dans la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 précitée.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

III.1. Avis du 1er février 2022

Le Conseil d’Etat a émis son avis en date du 1er février 2022. 
Bien qu’il approuve les grandes lignes du projet de loi sous rubrique, il doit s’opposer formellement 

aux dispositions de l’article 35 nouveau (article 36 initial), point 1°. La Haute Corporation souligne à 
cet égard qu’une administration publique ne peut se voir accorder par le législateur un pouvoir discré-
tionnaire pour décider d’une matière réservée à la loi. Ainsi, elle émet une proposition de texte pour 
modifier l’article en question.

III.2. Avis complémentaire du 31 mai 2022

Dans son avis complémentaire du 31 mai 2022, le Conseil d’Etat constate qu’à l’article 35 nouveau 
(article 36 initial), la Commission a supprimé le verbe « pouvoir » de sorte qu’il peut lever l’opposition 
formelle formulée dans son avis du 1er février 2022 à l’égard de l’article 36 initial. La Haute Corporation 
soulève par ailleurs quelques observations de légistique formelle à l’endroit des amendements proposés 
par la Commission.

*

IV. AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES 
ET EMPLOYES PUBLICS

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics a émis son avis en date du 21 septembre 2021.
Tout d’abord, elle salue que le projet de loi précise les cas où les accompagnateurs d’un fonctionnaire 

stagiaire (ou d’un employé en période d’initiation) ne peuvent pas bénéficier d’une décharge d’ensei-
gnement hebdomadaire. En effet, les nouvelles dispositions s’appliquent à tous les congés de plus d’un 
mois auxquels peuvent prétendre les agents en période de stage ou en période d’initiation.

La chambre professionnelle approuve ensuite la réorganisation de la structure de l’IFEN et tout 
particulièrement la création d’une « division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de 
l’éducation nationale » et d’une « division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psy-
cho-social ». Elle salue que les acteurs dirigeants peuvent suivre des formations spécifiques sur la 
gestion des ressources humaines, tout en soulignant que ces formations complémentaires ne doivent 
pas augmenter la tâche actuelle de ces derniers. Elle espère en outre que le nouveau service de soutien 
et d’accompagnement pour le personnel enseignant apporte une réelle plus-value à leurs conditions de 
travail.
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Finalement, la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics donne son accord avec les dispo-
sitions du chapitre 4bis nouveau à insérer dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, relatives à 
la fonctionnarisation des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement. Elle demande 
toutefois de préciser dans le texte que l’employé fonctionnarisé sera reclassé dans le grade supérieur 
à la même valeur d’échelon qu’il avait atteint avant sa fonctionnarisation.

*

V. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Observations générales
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à l’occasion du remplacement d’ar-

ticles dans leur intégralité ou d’insertion d’articles, le texte nouveau est précédé, du point de vue de la 
légistique formelle, de l’indication du numéro correspondant qui est souligné pour mieux le distinguer 
du numéro des articles de l’acte modificatif. 

Le terme « indéterminé » est à accorder au genre féminin dans les termes « contrat à durée 
indéterminée ».

Le Conseil d’Etat signale que lors des renvois, les différents éléments auxquels il est renvoyé sont 
à séparer par des virgules, en écrivant, à titre d’exemple à l’article 27 nouveau (article 28 initial) 
« l’article 2, paragraphe 3, alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat ».

Les formules « le ou les », « la ou les » et « un ou plusieurs » ainsi que l’emploi concomitant du 
singulier et du pluriel par l’usage de parenthèses, sont à écarter. Il y a lieu de recourir au pluriel pour 
viser indistinctement un ou plusieurs éléments.

Dans un souci d’harmonisation des formulations, il est signalé que lorsqu’un article insère un nou-
veau groupement d’articles dans l’acte à modifier, il y a lieu d’écrire :

« Après l’article [X] de la même loi, il est inséré un [groupement d’articles] [Y] nouveau, libellé 
comme suit : 

« [Y]. […] ». ».
Dans le même ordre d’idées, il faut noter que lorsqu’un article insère un article nouveau dans l’acte 

à modifier, il y a lieu d’écrire :
« Après l’article [X] de la même loi, il est inséré un article [Y] nouveau, libellé comme suit : 

« Art. [Y]. […] ». ».
De même, lorsqu’un article insère une nouvelle subdivision au sein d’un article dans l’acte à modi-

fier, il y a lieu d’écrire :
« A la suite [du paragraphe, de l’alinéa, du point] [X] de la même loi, il est ajouté [un paragraphe, 

un alinéa, un point] [Y] nouveau, libellé comme suit : ».
La Commission fait siennes ces observations.

Intitulé
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que les actes destinés à être modifiés 

sont à faire suivre par un point-virgule.
Lorsqu’un acte est cité, il faut veiller, du point de vue de la légistique formelle, à reproduire son 

intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur, sauf s’il existe un intitulé de 
citation. Partant, il y a lieu d’écrire « loi du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service 
de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création 
d’un Centre de Technologie de l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique ». Cette obser-
vation vaut également pour l’intitulé du chapitre 3 et l’article 89.

L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les intitulés ne forment pas de 
phrase.

Au vu de ce qui précède, l’intitulé du projet de loi sous rubrique est à reformuler de la manière 
suivante :
 « Projet de loi modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ; 
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2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination 

de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre 
de Gestion Informatique de l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ;
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

 et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 
de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement secondaire ».
La Commission donne suite à ces recommandations.

Préambule
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’aux projets de loi le préambule est 

à omettre. Contrairement aux projets de règlement ou d’arrêté, qui doivent obligatoirement être munis 
d’un préambule, il y a lieu d’en faire abstraction dans les projets de loi. Le préambule est seulement 
ajouté au même moment que la suscription et la formule de promulgation.

La Commission adopte cette recommandation.

Article 1er

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation 

nationale

Article 1er

Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, les termes « Maisons d’enfants de 
l’Etat » sont remplacés par les termes « l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse », afin 
d’adapter la nouvelle terminologie désormais en vigueur conformément à la loi du 1er août 2019 
concernant l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 2
Cet article apporte des modifications à l’article 1er de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1° 
Les termes « chef de division » sont supprimés. La modification vise à remplacer les termes « chef 

de division » par les termes « responsable de division », introduit au point 9° du présent article, par 
analogie à la terminologie utilisée à l’article 6, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation péda-
gogiques et technologiques; b) la création d’un « Centre de Gestion Informatique de l’éducation » ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique. Le SCRIPT et l’Institut de formation de l’éducation nationale 
étant deux entités clés des structures centrales du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse dont les liens et interactions sont étroits, il apparaît utile de rapprocher leur organisation 
structurelle et la terminologie inhérente dans une approche plus cohérente des dispositifs du Ministère 
précité.

Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 2° 
Le cycle de formation de début de carrière est, avec le certificat de formation pédagogique, une 

composante du dispositif de formation de la période d’initiation du sous-groupe de l’enseignement. De 
ce fait, il s’avère plus explicite de définir, à l’article 1er de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, 
le terme générique relatif à la période de formation dans son ensemble plutôt que les éléments qui la 
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composent. Il est ainsi proposé, par la suite, de définir dans un nouveau chapitre 2bis de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 précitée, le contenu et les modalités de ladite période d’initiation, puis dans un 
chapitre 3 nouveau de la même loi, de traiter de manière spécifique les dispositions relatives au cycle 
de formation de début de carrière, par analogie aux chapitres 3bis et 3ter de la même loi qui traitent 
de manière spécifique les dispositions relatives au certificat de formation pédagogique de l’enseigne-
ment fondamental, respectivement de l’enseignement secondaire. La suppression de cette définition 
permet d’éviter toute redondance avec les chapitres 2bis et 3 nouveaux de la loi modifiée du 30 juillet 
2015 précitée. Elle permet également de s’aligner sur le modèle des définitions présentées à l’article 1er 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée dans le contexte du stage des fonctionnaires et d’offrir 
plus de cohérence à la structure du texte.

Cette disposition ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 3° 
La modification vise à adapter la nouvelle terminologie désormais en vigueur conformément à la 

loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée en 
faveur de l’inclusion scolaire. Par ailleurs, sont ajoutés à ce point les établissements de formation 
d’adultes. Ces établissements sont associés dans la pratique aux établissements scolaires et une offre 
spécifique de formations est organisée à l’attention des apprenants adultes. Compte tenu des efforts 
constants du Ministère dans la prise en compte de ces publics, du souci de leur développement profes-
sionnel et de l’importance des nouvelles perspectives personnelles et professionnelles qu’offre la for-
mation d’adultes, il apparaît essentiel de les rendre pleinement visibles dans la loi modifiée du 30 juillet 
2015 précitée. En effet, le Ministère s’emploie chaque année à proposer une palette large et variée de 
formations de qualité aux adultes. Celles-ci sont offertes dans plusieurs domaines, en plusieurs langues 
et à plusieurs niveaux (débutant, intermédiaire, avancé), afin de faire de la formation tout au long de 
la vie une réalité pour tout le monde.

Cette disposition ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 
1er février 2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement 
proposée.

Point 4° 
La modification vise à corriger une erreur commise à l’article 2, point 8°, lettre b), de la loi du 

1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 
portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées. A l’article 1er, 
point 15, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, la référence à l’article 8 de la même loi avait 
été supprimée par erreur.

Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 5° 
La définition de la période d’initiation est modifiée afin de s’aligner sur la définition donnée à 

l’article 20, paragraphe 3, de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’Etat, dont la modification entrée en vigueur le 15 décembre 2019 est postérieure à 
la dernière modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, par la loi du 1er août 2019 portant 
modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en per-
sonnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création 
d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées. La modification est effectuée 
dans un souci de cohérence entre les dispositions des deux textes.
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Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’au point 18bis, le deux-points après 
le numéro dudit point est à remplacer par un point.

La Commission tient compte de cette recommandation.

Point 6° 
L’ajout de la définition des termes « personnel coordonnant » à l’article 1er de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée est le corollaire de la création, à l’article 4 du présent projet de loi (article 3 
nouveau de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée), de la division qui vise la formation du personnel 
dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale. La présente définition permet de définir et d’identi-
fier le public visé par l’offre de formation de ladite division dans le contexte de l’enseignement fon-
damental. Le personnel coordonnant regroupe les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs 
de cycle tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental.

Cette disposition ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 7°
La modification vise à compléter la définition des termes « personnel éducatif et psycho-social » 

pour laquelle les termes « psycho-sociales » ont été omis. La modification permet également de dis-
tinguer les termes « éducatives, socio-éducatives et psycho-sociales » qui recouvrent des réalités dif-
férentes dont il est nécessaire de tenir compte dans la présente définition.

Cette disposition ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 
1er février 2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement 
proposée.

Point 8°
La modification est le corollaire de l’ajout de la définition des termes « personnel coordonnant » au 

point 6° ci-dessus. La modification vient compléter le personnel concerné par les dispositifs de forma-
tion organisés et promus par l’Institut.

Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 9° 
Cette disposition est le corollaire des modifications proposées au point 1° ci-dessus.
Cette disposition ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout 
en tenant compte des observations de légistique formelle soulevées par le Conseil d’Etat.

Point 10° 
Comme pour la période d’initiation, la définition du terme « stage » est modifiée par analogie à la 

définition donnée à l’article 2, paragraphe 4, alinéa 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’Etat. Ainsi, le contenu du stage comprend la formation générale, 
la formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle qui constituent les trois composantes 
du dispositif de stage du personnel de l’éducation nationale. Cette modification permet de renforcer la 
cohérence entre les textes.

Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 3
Cet article vise à modifier l’article 2 de la loi modifiiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1°
Lettre a)
Les termes « organiser » et « promouvoir » sont préférés aux termes « programmer » et « mettre 

en œuvre ». Le terme « organiser » est plus explicite et regroupe les notions de « programmer » et de 
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« mettre en œuvre ». Le terme « promouvoir » ajoute à la mission de l’Institut une dimension fonda-
mentale qu’il assure déjà et dont il doit poursuivre le développement. Ceci permet par ailleurs d’établir 
un parallélisme avec la définition des missions de l’Institut national d’administration publique telles 
que prévues à l’article 2 de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national 
d’administration publique et dont le cœur de métier est similaire.

Lettre b) 
Les termes « période d’initiation » couvrent les deux composantes du dispositif de formation des 

employés du sous-groupe de l’enseignement organisé par l’Institut, à savoir le cycle de formation de 
début de carrière et le certificat de formation pédagogique. Le cycle de formation de début de carrière 
était présent dans les missions de l’Institut depuis 2015. Le certificat de formation pédagogique est 
ajouté au périmètre de la mission de l’Institut suite à son introduction par la loi du 1er août 2019 portant 
modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en per-
sonnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création 
d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées. 

Point 2° 
L’ajout d’un nouvel alinéa est le corollaire de la reprise de la division du développement des éta-

blissements scolaires telle que prévue à l’article 4 du présent projet de loi (article 3, point 6 nouveau 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée). La mission de l’Institut est complétée afin de tenir 
compte des objectifs et du périmètre de travail de ladite division. 

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 4
L’article sous rubrique vise à remplacer le libellé de l’article 3 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée.
Par la suppression des départements, la modification vise à simplifier et homogénéiser l’organisation 

de l’Institut en instaurant un seul niveau de structure organisationnel, à savoir la division. Une division 
constitue dès lors une unité organisationnelle de l’activité opérationnelle de l’Institut.

Aux points 1 et 2, dans leur nouvelle teneur, il est inséré, dans les missions des divisions du stage 
des enseignants de l’enseignement fondamental et secondaire, le certificat de formation pédagogique. 
Comme commenté à l’article 2, point 2°, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de 
formation pédagogique constituent les deux composantes du dispositif de formation organisé par 
l’IFEN à l’attention du personnel enseignant employé en période d’initiation. Il est dès lors nécessaire 
que le certificat de formation pédagogique soit mentionné dans la mission desdites divisions. 

Au point 2, l’intitulé de la « division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire » est 
complété par la mention « et des formateurs d’adultes ». Cet ajout vise à rendre compte dans l’intitulé 
de la division du « sous-groupe à attributions particulières : formateurs d’adultes » tel qu’il est prévu 
par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat. Par ailleurs, l’ajout souligne l’engagement du Ministère 
dans la stratégie nationale du Lifelong Learning définie dans le Livre blanc publié en 2012.

Le point 3 reprend le libellé de l’article 3, point 1), lettre c), de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
précitée actuellement en vigueur.

Au point 4, dans sa nouvelle teneur, les termes « enseignant et éducatif et psycho-social » sont 
insérés dans l’intitulé de la division de la formation continue afin de caractériser plus précisément le 
public visé. La modification permet de préciser le périmètre de l’activité de la division en relation avec 
le public visé.

L’ajout de la mission sous la lettre d) dans l’énumération des missions de la division de la formation 
continue permet de formaliser le cadre de la coopération que l’IFEN entretient avec les organismes de 
formation professionnelle continue des secteurs de l’éducation non formelle des enfants et des jeunes 
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et de l’aide à l’enfance et à la famille agréés ou conventionnés par l’Etat. Cette coopération se concrétise 
par des échanges de bonnes pratiques et l’élaboration de formations communes.

Au point 5, il est proposé de créer une nouvelle division qui vise la formation du personnel dirigeant 
et coordonnant de l’éducation nationale. Cette division a pour mission d’organiser et de promouvoir 
la formation du personnel dirigeant, des présidents des comités d’écoles et des coordinateurs de cycle 
dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie. Le Ministère souhaite renforcer la formation 
des responsables des écoles, lycées et autres institutions de l’Education nationale, compte tenu de la 
diversité de leurs missions et des responsabilités qui leur incombent. Il s’agit ainsi de soutenir le per-
sonnel dirigeant et coordonnant dans son rôle clé au sein du système éducatif. La création de cette 
division permet l’élaboration et la promotion d’une offre de formation tenant compte des besoins et 
attentes spécifiques des fonctions dirigeantes et du personnel coordonnant, dans le but d’y répondre 
avec précision.

Au point 6, il est proposé d’intégrer la division du développement des établissements scolaires à 
l’IFEN. Cette division constitue actuellement l’une des six divisions du SCRIPT. Il est proposé d’ajou-
ter dans son intitulé le terme d’accompagnement en la nommant « la division de l’accompagnement 
du développement des établissements scolaires » afin de préciser avec plus de justesse sa raison d’être 
qui porte sur l’accompagnement des établissements scolaires dans le domaine du développement, et 
non, par un intitulé trop générique de laisser entendre que la division se substituerait en partie aux 
établissements scolaires pour couvrir l’ensemble de l’activité de développement des établissements 
scolaires. Cette intégration permet de regrouper structurellement la division du développement des 
établissements scolaires et la division de la formation continue sous un même toit, du fait que les 
activités des deux divisions sont étroitement liées entre elles. Il s’agit de formaliser ainsi, dans la loi 
modifiée du 30 juillet 2015 précitée, la coopération étroite qui s’est établie dans la pratique ces dernières 
années. Cette intégration permet de répondre aux enjeux actuels et futurs de la formation profession-
nelle du personnel de l’Education nationale. Elle complète de manière structurelle et cohérente le champ 
d’activité de l’IFEN dans le périmètre de ses missions telles que prévues à l’article 2 de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 précitée. Pour ce faire, il est proposé que les instituteurs spécialisés en développement 
scolaire, dénommés ci-après « I-DS » et les instituteurs spécialisés en compétences numériques, 
dénommés ci-après « I-CN », actuellement affectés au SCRIPT, soient repris par l’IFEN. 

Les missions, les conditions et les modalités de l’affectation des I-DS, actuellement fixées dans le 
règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, les conditions et les modalités de l’affec-
tation des instituteurs spécialisés en développement scolaire, sont reprises dans la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée, tel que prévu à l’article 83 nouveau, point 2° (article 85 initial, point 2°), du 
présent projet de loi.

Les missions, les conditions et les modalités de l’affectation des I-CN, actuellement fixées à l’ar-
ticle 25 de la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée, sont reprises dans la loi modifiée du 30 juillet 
2015 précitée, tel que prévu à l’article 83 nouveau, point 2° (article 85 initial, point 2°), du présent 
projet de loi.

Il est par ailleurs proposé de compléter les missions actuelles de la division, telles que définies dans 
la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée, par une mission d’accompagnement des établissements de 
formation d’adultes. Il s’agit de formaliser ainsi, dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, l’ac-
compagnement que ladite division a jusqu’ici proposé aux établissements de formation d’adultes dans 
leur développement institutionnel.

Au point 7, il est proposé de créer une nouvelle division qui vise à soutenir et accompagner les 
compétences professionnelles et psychosociales du personnel de l’Education nationale par un conseil 
spécifique. Conscient des sollicitations qui pèsent sur les professionnels de l’éducation, le Ministère 
souhaite renforcer les structures de soutien qui existent actuellement au sein du département de la 
formation continue de l’IFEN. La création d’une division spécialisée dans le soutien et l’orientation 
professionnelle permet de consolider et d’élargir l’offre de soutien ainsi que d’accroître la visibilité de 
cette offre dans le but de mieux répondre à ces besoins spécifiques.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’il convient, du point de vue de la 
légistique formelle, d’ajouter le numéro de l’article à remplacer avant le texte de celui-ci, pour écrire :

« Art. 4. L’article 3 de la même loi est remplacé comme suit :
« Art. 3. L’institut […]. » »

La Commission tient compte de cette recommandation.
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Article 5
Cet article vise à modifier l’intitulé du chapitre 2 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. 
Les termes « stagiaires-fonctionnaires » sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires », 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique entre les 
textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 6
L’article sous rubrique vise à modifier l’article 4 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1° 
Les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires », 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique entre les 
textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Point 2° 
La modification permet de fixer, dans le champ d’application, l’obligation de suivi de la formation 

dans le cadre du stage, conformément aux dispositions du chapitre 2 de la loi modifiée du 30 juillet 
2015 précitée qui en fixe l’organisation et les modalités.

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 7
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 5, alinéa 1er, de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
Les termes « fonctionnaires en période de stage » sont remplacés par les termes « fonctionnaires 

stagiaires », par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminolo-
gique entre les textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 8
Cet article vise à modifier l’article 6 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. 

Point 1°
Les termes « fonctionnaires en période de stage » sont remplacés par les termes « fonctionnaires 

stagiaires », par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminolo-
gique entre les textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que les termes « à la première phrase » 
sont à remplacer, du point de vue de la légistique formelle, par les termes de « à la phrase 
liminaire ».

La Commission fait sienne cette observation.

Point 2°
Les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître d’enseignement ». La modi-

fication vise à adapter la terminologie désormais en vigueur conformément à l’article 13, paragraphe 3, 
lettre a), de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.
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Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 9
L’article sous rubrique vise à modifier l’article 7 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Les termes « fonctionnaires en période de stage » sont remplacés par les termes « fonctionnaires 

stagiaires », par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminolo-
gique entre les textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de remplacer les termes « première phrase » par les termes « phrase liminaire ».

La Commission donne suite à cette observation.

Article 10
Cet article apporte des modifications à l’article 8 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires », 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique entre les 
textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, d’indiquer avec précision et de manière correcte les textes à modifier, pour écrire « A l’ar-
ticle 8, phrase liminaire, de la même loi, […] ». 

La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 11
Cet article vise à modifier l’intitulé de la section 3 du chapitre 2 de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.
La suppression des termes « du stage » évite la répétition desdits termes dans l’intitulé. Elle permet 

une lecture plus fluide de l’intitulé sans nuire à son sens ni affecter sa compréhension.
Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 

Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 12
Cet article apporte des modifications à l’article 16 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. 
La modification vise à corriger une erreur légistique en référence à l’article 10 de la loi du 1er août 

2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 26 février 2016 
portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modifiée du 23 juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées, qui prévoit la 
suppression du bout de phrase « et de l’initiation dans l’établissement » dont le terme « et » a été 
maintenu par erreur dans le texte coordonné.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de reformuler l’article sous rubrique de la manière suivante :

« Art. 12. A l’article 16, seconde phrase, de la même loi, le terme « et » figurant in fine est 
supprimé. »
La Commission adopte cette proposition de texte.

Article 13
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 17, paragraphe 3, de la loi modifiée du 

30 juillet 2015.
La loi du 1er août 2019 portant modification 1° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 

d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant 
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planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire ; 3° de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 
26 février 2016 portant création d’une école internationale publique à Differdange ; 5° de la loi modi-
fiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées, 
prévoit que la décharge du coordinateur de stage n’est pas due pendant les périodes de suspension de 
stage du stagiaire. La présente modification tient compte de l’absence du stagiaire de plus d’un mois 
en raison des congés visés au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. La modification complète l’article 17, paragraphe 3, de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée en tenant compte des dispositions légales relatives à l’ensemble des conditions 
donnant droit à une prolongation de stage, qui, comme pour la suspension de stage, implique l’arrêt 
momentané de l’activité d’accompagnement du coordinateur de stage vis-à-vis du stagiaire. Dans ce 
contexte, et par analogie à l’absence du stagiaire du fait d’une suspension de stage, la décharge du 
coordinateur de stage n’est pas due.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 14
Cet article vise à modifier l’article 18 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Points 1° et 2°
Ces dispositions, qui visent à modifier l’article 18, paragraphe 8, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée, sont à voir par analogie à celles proposées à l’article 13 ci-dessus.

Point 3°
La référence à l’article 18, paragraphe 6, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée est supprimée, 

car ce paragraphe vise la mission d’accompagnement du conseiller pédagogique du stagiaire relevant 
du personnel éducatif et psycho-social. Or, le sous-groupe éducatif et psycho-social n’est pas concerné 
par la période d’approfondissement. Par conséquent, la référence à ce public n’a pas lieu d’être.

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 15
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 19, paragraphe 4, de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée. Ces modifications sont à voir par analogie à celles proposées à l’article 13 
ci-dessus.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 16
Cet article vise à remplacer le libellé de l’intitulé du chapitre 2, section 4bis de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
Il est proposé de supprimer les termes « structure du stage ». Il s’avère, dans la pratique, que le sens 

du terme « structure » est confondu avec le sens du terme « organisation » utilisé dans le contexte de 
l’évaluation des compétences professionnelles relatif aux intitulés du chapitre 2, sections 13, 14, 15 et 
16, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Or, dans les deux cas, ces sections couvrent un champ 
plus large que celui relevant de la seule organisation structurelle ou matérielle de ces composantes du 
stage. En effet, ces sections couvrent l’ensemble des dispositions portant sur l’organisation structurelle 
et matérielle, mais aussi sur les contenus, les modalités de participation et d’inscription aux programmes 
de formation et les modalités d’évaluation des compétences professionnelles des stagiaires. La modi-
fication simplifie la formulation des intitulés des sections et reflète plus fidèlement leur contenu. Elle 
permet par ailleurs de renforcer la cohérence du texte et d’en faciliter sa lecture. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de reformuler la phrase liminaire de la manière suivante :

« L’intitulé de la section 4bis du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : ».
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La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 17
L’article sous rubrique vise à remplacer le libellé de l’intitulé du chapitre 2, section 5, de la loi 

modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cette disposition est à voir par analogie à celle proposée à l’article 16 ci-dessus.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande de reformuler, du point de vue de 

la légistique formelle, la phrase liminaire de la manière proposée à l’endroit de l’article 16 ci-dessus.
La Commission adopte cette recommandation.

Article 18
Cet article apporte des modifications à l’article 23 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
A l’alinéa 2 dudit article, les termes faisant référence à la première année de stage sont supprimés. 

Dans le contexte de l’enseignement fondamental, du fait des dispositions de l’article V, point 2°, de la 
loi du 22 juin 2018 portant modification 1° du Code de la sécurité sociale ; 2° de la loi modifiée du 
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ; 3° de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 4° de la loi modifiée du 18 mars 2013 
relative aux traitements de données à caractère personnel concernant les élèves ; 5° de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 6° de la loi du 
29 juin 2017 portant modification 1. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’en-
seignement fondamental ; 2. de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ; 3. de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un 
Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques; b) la 
création d’un « Centre de Gestion Informatique de l’Education » ; c) l’institution d’un Conseil scien-
tifique ; 4. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomination 
de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et services de 
l’Etat ; 5. de la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre de psychologie et 
d’orientation scolaires (CPOS) ; 6. de la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire ; 7. de la 
loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’Etat ; 8. de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale, les stagiaires bénéficient automatiquement d’une réduction de stage 
d’une année. La notion d’année de stage n’a plus lieu d’être. Par conséquent, il peut être procédé à sa 
suppression.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 19
L’article sous rubrique vise à remplacer le libellé de l’intitulé du chapitre 2, section 6, de la loi 

modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cette disposition est à voir par analogie à celle proposée à l’endroit de l’article 16 ci-dessus.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande de reformuler, du point de vue de 

la légistique formelle, la phrase liminaire de la manière proposée à l’endroit de l’article 16 ci-dessus.
La Commission fait sienne cette observation.

Article 20
Cet article apporte des modifications à l’article 27 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1°
Tel qu’expliqué à l’endroit de l’article 2, point 3°, ci-dessus, la disposition sous rubrique vise à 

rendre pleinement visible la formation d’adultes dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. A cet 
effet, dans la notion de formation en « législation scolaire » de la formation générale des stagiaires 
visés à l’article 6 de ladite loi, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 
professionnel » afin d’inclure le contexte de la formation d’adultes. Dans la pratique, l’offre de forma-
tions comprend déjà le volet de la formation d’adultes. Dès lors, il apparaît comme d’autant plus 
important de le mentionner afin qu’il trouve pleinement sa place dans le texte.
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Point 2°
Il est proposé d’ajouter une spécification propre au contexte de la formation d’adultes afin qu’elle 

soit pleinement considérée.

Point 3°
Les termes faisant référence à la première année de stage sont supprimés. Dans le contexte de l’en-

seignement secondaire, compte tenu des dispositions relatives à l’octroi d’une réduction de stage telles 
que prévues aux articles 63 et 64 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, la notion d’année de 
stage n’est plus pertinente. En effet, la définition d’un parcours de stage est flexible afin de répondre 
au plus près aux adaptations de calendrier qu’implique la variété des réductions de stage possible. La 
période de stage est de ce fait conçue de manière linéaire, et la segmentation par année ne donne plus 
de sens. Par conséquent, il peut être procédé à la suppression de la référence aux années de stage.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 21
Cet article vise à modifier l’article 28 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Les modifications proposées sont à voir par analogie à celles proposées à l’article 20, points 1° et 2° 

ci-dessus, dans le contexte, ici, de la formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6 de la loi modi-
fiée du 30 juillet 2015 précitée.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 22
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 28bis de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.

Point 1° initial (supprimé)
L’article 25 de ladite loi définit le contexte sur lequel porte la formation spéciale, à savoir la spécialité 

didactique qu’enseigne le fonctionnaire stagiaire et pour laquelle il a été admis au concours de recru-
tement du personnel enseignant de l’enseignement secondaire. Or, ledit article précise qu’un fonction-
naire stagiaire de l’enseignement secondaire peut enseigner une deuxième spécialité et en définit le 
contexte. Ainsi, l’offre de formation spéciale des fonctionnaires stagiaires de l’enseignement secondaire 
porte sur la ou les spécialités de chaque fonctionnaire stagiaire, tel que le précise l’article 28 de ladite 
loi. La modification vise à mettre en cohérence l’article 28bis avec les articles du chapitre 2, section 6, 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. 

Point 2° initial
Cette disposition vise à accroître la visibilité de la formation d’adultes dans la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
La Commission propose de modifier, par voie d’amendement parlementaire, l’article sous rubrique 

comme suit :
« Art. 22. A l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 

suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « des spécialités » sont remplacés par ceux de « de la (des) 

spécialité(s) » ; 
2° à l’alinéa 1er, le point 3 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ». »
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que, du point de vue de la légistique 

formelle, l’emploi concomitant du singulier et du pluriel par l’usage de parenthèses est à écarter. 
La Commission propose de tenir compte de cette recommandation. Les termes « des spécialités » 

figurant à l’article 28bis, alinéa 1er, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, sont maintenus dans 
leur teneur initiale, de sorte que l’article 22, point 1° initial, devient superfétatoire. Le libellé de l’ar-
ticle 22 est modifié en conséquence.
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Dans son avis complémentaire du 31 mai 2022, le Conseil d’Etat signale que, du point de vue de 
la légistique formelle, la virgule en trop précédant les termes « le point 3 » est à supprimer, étant donné 
que les termes « de la même loi » sont déjà suivis d’une virgule.

La Commission fait sienne cette recommandation.

Article 23
Par analogie à l’article 16 ci-dessus, l’article sous rubrique vise à remplacer l’intitulé du chapitre 2, 

section 7, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 24
Cet article, qui apporte des modifications à l’article 30 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, 

est à voir par analogie avec les modifications proposées à l’endroit de l’article 18 ci-dessus.
Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 

Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 25
Par analogie avec l’article 16 ci-dessus, l’article sous rubrique vise à remplacer le libellé de l’intitulé 

du chapitre 2, section 8, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 26
Par analogie avec l’article 16 ci-dessus, cet article vise à remplacer le libellé de l’intitulé du cha-

pitre 2, section 9, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cet article ne soulève pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 27 initial (supprimé)
L’article sous rubrique vise à supprimer l’intitulé du chapitre 2, section 10, de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
La modification vise à corriger une erreur commise lors de la précédente modification de la loi 

modifiée du 30 juillet 2015 précitée par la loi précitée du 1er août 2019. L’article 38 de ladite loi prévoit 
la suppression de l’article 39 qui constitue l’unique article tombant sous la section 10 du chapitre 2. 
Or, il a été omis de supprimer l’intitulé de ladite section 10. La modification remédie à cet oubli.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat préconise, du point de vue de la légistique 
formelle, la suppression de l’article sous rubrique, afin de pouvoir retracer plus fidèlement l’évolution 
chronologique de l’acte dans une version consolidée de celui-ci, en y faisant ressortir, tel que c’est le 
cas en l’espèce, l’abrogation antérieure de dispositions ayant figuré initialement sous le groupement 
d’articles. Les articles suivants sont à renuméroter en conséquence.

La Commission tient compte de cette recommandation. La numérotation des articles suivants est 
adaptée. 

Article 27 nouveau (article 28 initial)
L’article sous rubrique vise à modifier l’article 44, paragraphe 5, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.
La modification vise à aligner les dispositions de la prolongation de stage du personnel de l’Education 

nationale sur les dispositions de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’Etat. En matière de prolongation de stage, les dispositions actuelles de la loi modifiée du 30 juillet 
2015 précitée portent sur la seule condition de l’échec à l’évaluation certificative des compétences 
professionnelles dans le contexte du stage. Or, conformément aux dispositions de l’article 2, paragraphe 3, 
alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, 
la prolongation de stage porte également sur l’absence du stagiaire qui n’a pas pu se soumettre à l’exa-
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men de fin de stage pour des raisons indépendantes de sa volonté, à savoir le congé de maternité, le 
congé parental fractionné et le service à temps partiel. La modification permet l’ajout des conditions 
requises permettant au stagiaire de pouvoir bénéficier d’une prolongation de stage.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 28 nouveau (article 29 initial)
L’article sous rubrique vise à modifier l’intitulé du chapitre 2, section 13, de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
Par analogie avec la suppression des termes « structure du stage » aux intitulés des sections 4bis, 

5, 6, 7, 8 et 9 du chapitre 2 de ladite loi (cf. article 16 ci-dessus), il est proposé de supprimer le terme 
« organisation » à l’intitulé de la section 13 du même chapitre. Le terme « évaluation » utilisé seul, 
permet de recouvrir le périmètre que constitue l’organisation pratique de l’évaluation ainsi que son 
contenu et ses modalités. La modification élargit le sens donné à la section. Elle correspond de plus 
près au sens qui est donné à la section et facilite la lecture du texte.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 29 nouveau (article 30 initial)
La modification proposée à l’article sous rubrique est à voir par analogie à celle proposée à l’ar-

ticle 28 nouveau ci-dessus.
Cet article ne soulève pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 30 nouveau (article 31 initial)
Cet article vise à modifier l’article 48, paragraphe 2, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée.
La modification consiste à ajouter les termes « d’au moins » qui ont été omis lors de la précédente 

modification de ladite loi par la loi du 1er août 2019 précitée. La modification permet de préciser que 
la délibération est considérée comme valide à partir du moment où au moins deux membres du jury 
de l’épreuve pratique sont déclarés présents.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, d’écrire « A l’article 48, paragraphe 2, point 1, alinéa 3, deuxième phrase, de la même loi, », 
et non pas « A l’article 48, paragraphe 2, de la même loi, au point 1, alinéa 3, ».

La Commission fait sienne cette recommandation.

Article 31 nouveau (article 32 initial)
Par analogie avec l’article 28 nouveau (article 29 initial) ci-dessus, l’article sous rubrique vise à 

modifier l’intitulé du chapitre 2, section 15, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 32 nouveau (article 33 initial)
Par analogie avec l’article 28 nouveau (article 29 initial) ci-dessus, cet article a comme objectif de 

modifier l’intitulé du chapitre 2, section 16, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 

Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 33 nouveau (article 34 initial)
L’article sous rubrique vise à compléter l’article 61bis de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée 

par un paragraphe 5 nouveau.
Le conseiller pédagogique et le conseiller didactique ne bénéficient pas de décharge ou d’indemnité 

dans le cadre de l’accompagnement d’un fonctionnaire stagiaire pour lequel le stage est prolongé. La 
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modification prévoit, pour l’évaluation de l’épreuve pratique dans le contexte d’une prolongation de 
stage suite à un échec, d’attribuer aux membres du jury de ladite épreuve pratique une indemnité for-
faitaire similaire à celle prévue pour le directeur d’établissement dans le cadre du stage. Dans le cadre 
du stage, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres du jury de l’épreuve pratique, 
ne perçoivent pas d’indemnité, car ces derniers bénéficient d’une décharge incluant la tâche de membre 
du jury. Si la prolongation de stage résulte d’un congé de maternité ou d’un congé parental fractionné, 
le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, dès lors que le stagiaire réintègre le stage, béné-
ficient de la décharge prévue dans le cadre de leur fonction. Il n’est, de ce fait, pas prévu qu’ils béné-
ficient d’une indemnité dans ce contexte.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout en 
tenant compte des observations de légistique formelle soulevées par le Conseil d’Etat.

Article 34 nouveau (article 35 initial)
Cet article apporte des modifications à l’article 62 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1°
La modification consiste à rectifier une erreur de renvoi à un mauvais alinéa. Il est ici prévu de 

déroger aux règlements grand-ducaux qui fixent uniformément, pour toutes les administrations, les cas 
d’exception relatifs à la réduction de stage, ceux-ci étant définis de manière spécifique, dans le contexte 
de l’Education nationale, aux articles 63 et 64 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 2° 
La modification vise à rationaliser le fonctionnement des commissions consultatives prévues à 

l’article 62 et à l’article 88 ancien de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Il est proposé de 
grouper au sein d’une même commission, par sous-groupe, les demandes transmises par les fonction-
naires stagiaires visés aux articles 5, 6, 7 et 8 de ladite loi, ainsi que les demandes transmises par les 
employés visés aux articles 66 et 67 de ladite loi. Actuellement, les demandes des employés et des 
fonctionnaires stagiaires sont traitées par deux commissions consultatives distinctes qui se composent 
de membres différents. Les grouper facilite ainsi le fonctionnement des commissions respectives, évite 
leur dédoublement, harmonise les décisions et accélère le processus de traitement des demandes.

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 35 nouveau (article 36 initial)
L’article sous rubrique vise à modifier l’article 63 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1°
La modification vise à aligner les dispositions générales relatives à l’obtention d’une réduction de 

stage pour le personnel de l’Education nationale sur les dispositions concernant les fonctionnaires 
stagiaires de l’Etat des rubriques « Administration générale », « Armée, Police et inspection générale 
de la Police » et « Douanes » telles que définies par le règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 
déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’Etat les modalités d’attribution de la réduction 
de stage et de la prime de doctorat et abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 
2015 déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’Etat : I. les cas d’exception ou de tempéra-
ment aux conditions de stage ; II. la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du traitement 
initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime pour les détenteurs d’un doctorat. Ainsi, l’obtention 
d’un diplôme universitaire supplémentaire et l’accomplissement d’une expérience professionnelle 
antérieure, au sens du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 précité, sont désormais pris en 
compte. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat constate qu’il est prévu que « [p]eut bénéficier 
d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage […] ». Le Conseil d’Etat se doit de rappeler 
l’arrêt n° 00141 du 7 décembre 2018 de la Cour constitutionnelle dans lequel cette dernière a retenu 
une interprétation large de la notion de l’enseignement visée à l’article 23 de la Constitution. Le Conseil 
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d’Etat renvoie par ailleurs à son avis du 29 mai 20181 dans lequel il avait relevé que, dans les matières 
réservées à la loi, une autorité administrative ne saurait se voir accorder par le législateur un pouvoir 
d’appréciation sans limite pour prendre des décisions. La loi doit définir les éléments essentiels de la 
matière avec une précision suffisante pour écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu de la part de 
l’administration. Le Conseil d’Etat doit dès lors s’opposer formellement à la disposition sous rubrique 
et demande d’écrire « [b]énéficie d’une réduction de stage […] », ceci par analogie à l’article 50 du 
projet de loi sous rubrique introduisant un article 75septies, paragraphe 4, nouveau.

La Commission adopte cette proposition de texte.
Dans son avis complémentaire du 31 mai 2022, le Conseil d’Etat constate qu’à l’article 35 nouveau 

(article 36 initial), la Commission a supprimé le verbe « pouvoir » de sorte qu’il peut lever l’opposition 
formelle formulée dans son avis du 1er février 2022 à l’égard de l’article 36 initial.

Point 2° 
Par analogie au point 1°, l’accomplissement de ladite expérience professionnelle n’est pas soumis 

à une activité professionnelle effectuée à plein temps. Ainsi, les termes « accomplis à plein temps » 
sont supprimés.

Cette disposition ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 3° 
Par analogie au point 1°, la condition de l’obtention d’une réduction de stage est soumise à la pos-

sibilité que la formation du stagiaire puisse être accomplie au cours du stage conformément aux dis-
positions prévues au règlement grand-ducal précité du 20 décembre 2019. 

Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout 
en tenant compte des observations de légistique formelle soulevées par le Conseil d’Etat.

Article 36 nouveau (article 37 initial)
Cet article vise à modifier l’article 64 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1°
La modification consiste à rectifier une erreur de syntaxe. Le terme « ainsi » a été introduit par 

erreur et ne donne pas de sens. Par conséquent, il s’impose de procéder à sa suppression.

Point 2°
La modification est faite par analogie à l’article 2, point 3° ci-dessus. Il est ainsi proposé d’ajouter 

le terme « andragogie » à l’énumération des domaines de la formation initiale qui permettent aux 
stagiaires visés à l’article 6 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée de bénéficier d’une dispense 
de formation dans le contexte du stage. Il s’agit d’inscrire dans ladite loi ce qui est déjà effectué dans 
la pratique en matière d’octroi de dispense de formation et de fixer ainsi le périmètre complet des 
dispositions en la matière. 

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 37 nouveau (article 38 initial)
Cet article vise à remplacer l’intitulé du chapitre 3 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Le chapitre 3 nouveau de ladite loi est complété en amont d’un chapitre 2bis permettant d’adapter 

la structure du texte dans la partie qui traite de la période d’initiation afin d’en faciliter la lecture et la 
compréhension. Par la loi du 1er août 2019 précitée, le certificat de formation pédagogique a été intro-
duit pour le personnel relevant du sous-groupe de l’enseignement, à côté du cycle de formation de 

1 Avis du Conseil d’Etat relatif au projet de loi portant modification 1. du Code du travail, 2. de la loi modifiée du 31 juillet 
2006 portant introduction d’un Code du travail et 3. de la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation 
professionnelle (doc. parl. 72685).
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début de carrière déjà présent. Il apparaît que l’articulation dans le texte entre le certificat de formation 
pédagogique et le cycle de formation de début de carrière peut être rendue plus explicite. La modifi-
cation s’emploie à articuler de manière plus cohérente le contenu des chapitres 3, 3bis et 3ter anciens 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Un chapitre 2bis nouveau est ainsi inséré dans lequel est 
défini l’ensemble des dispositions communes au certificat de formation pédagogique et au cycle de 
formation de début de carrière qui composent la période d’initiation. Sont ainsi définis, pour la période 
d’initiation, et non plus seulement pour le cycle de formation de début de carrière qui omettrait le 
certificat de formation pédagogique, le champ d’application, les objectifs, les instruments, les référen-
tiels de formation, les intervenants, l’accompagnement, le regroupement entre pairs, l’hospitation, la 
tâche de l’employé et la réduction de stage. Par conséquent, les éléments précités présents dans le 
chapitre 3 ancien de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée sont insérés dans le chapitre 2bis de la 
même loi. 

Cet article ne soulève pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 38 nouveau (article 39 initial)
Cet article vise à remplacer le libellé de l’article 65 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
La période d’initiation est définie par analogie à la définition prévue à l’article 20, paragraphe 3, 

alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés 
de l’Etat. Le contenu du dispositif de formation est défini dans le cadre de la période d’initiation compte 
tenu des spécificités propres au contexte professionnel des employés relevant du personnel de l’Edu-
cation nationale.

Il est précisé qu’un employé changeant de sous-groupe d’indemnité est tenu de suivre le dispositif 
de formation fixé dans le cadre de la période d’initiation, à savoir, le cycle de formation de début de 
carrière et le certificat de formation pédagogique afin de bénéficier d’une formation en insertion pro-
fessionnelle conforme aux exigences et aux enjeux de la profession visée.

L’obligation par l’employé de suivre la formation est ici reprise de l’article 76, paragraphe 9 ancien, 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Compte tenu de la restructuration du chapitre 3 ancien 
de ladite loi, l’obligation du suivi de la formation est insérée à l’article 65 de la même loi afin de viser 
l’ensemble du dispositif de formation de la période d’initiation et non pas seulement le cycle de for-
mation de début de carrière.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 39 nouveau (article 40 initial)
L’article sous rubrique vise à insérer un article 65bis dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée.
Compte tenu de la proposition de réorganiser le chapitre 3 ancien de ladite loi et d’y introduire un 

nouveau chapitre 2bis (cf. articles 2, point 2°, et 37 nouveau (article 38 initial)), le libellé de l’ar-
ticle 65bis nouveau à insérer dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée s’aligne sur le libellé de 
l’article 76, paragraphe 10 ancien, de la même loi. Afin d’assurer le suivi de la formation en cas d’ab-
sence de l’employé de plus d’un mois, il est proposé de prolonger sa période d’initiation de manière 
équivalente à la durée de son absence. Dès lors, le ministre ayant l’Education nationale dans ses attri-
butions définit un parcours individuel de formation pour l’employé en question. Par conséquent, le 
parcours individuel ainsi défini concerne désormais l’ensemble de la période d’initiation et donc le 
cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation pédagogique.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout en 
tenant compte des observations d’ordre légistique soulevées par le Conseil d’Etat.

Article 40 nouveau (article 41 initial)
Cet article vise à modifier l’intitulé du chapitre 2bis, section 2, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée.
Par analogie aux modifications proposées aux articles 38 et 39 nouveaux (articles 39 et 40 initiaux), 

les références aux termes « cycle de formation de début de carrière » sont remplacées, dans le nouveau 
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chapitre 2bis de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, par la référence aux termes « période 
d’initiation » afin de couvrir les deux composantes du dispositif de formation organisé par l’Institut, à 
savoir le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation pédagogique.

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 41 nouveau (article 42 initial)
L’article sous rubrique, qui apporte des modifications à l’article 68 de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée, est à voir par analogie avec celles proposées à l’article 40 nouveau (article 41 initial) 
ci-dessus.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de remplacer les termes « première phrase » par les termes « phrase liminaire ».

La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 42 nouveau (article 43 initial)
Cet article, qui vise à modifier l’intitulé du chapitre 2bis, section 3, est à voir par analogie avec les 

modifications proposées à l’article 40 nouveau (article 41 initial) ci-dessus.
Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 

Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 43 nouveau (article 44 initial)
Cet article, qui apporte des modifications à l’article 69 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, 

est à voir par analogie avec les modifications proposées à l’article 40 nouveau (article 41 initial) 
ci-dessus.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande d’indiquer avec précision et de 
manière correcte les textes à modifier, pour écrire au point 1°, « 1° au paragraphe 1er, phrase liminaire, 
les termes […] ».

La Commission fait sienne cette recommandation.

Article 44 nouveau (article 45 initial)
L’article sous rubrique qui, dans sa teneur initiale, apporte des modifications à l’article 70 de la loi 

modifiée du 30 juillet 2015 précitée, est à voir par analogie avec les modifications proposées à l’ar-
ticle 40 nouveau (article 41 initial) ci-dessus.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de fusionner les articles 45 et 46 initiaux sous un même article car ayant le même objet. Les 
articles suivants sont à renuméroter en conséquence.

La Commission tient compte de cette recommandation. La numérotation des articles suivants est 
adaptée.

Article 46 initial (supprimé)
Cet article, qui vise à modifier l’article 71 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, est à voir 

par analogie avec les modifications proposées à l’article 41 initial ci-dessus.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 

formelle, de fusionner les articles 45 et 46 sous un même article car ayant le même objet. Les articles 
suivants sont à renuméroter en conséquence.

La Commission donne suite à cette recommandation. L’article sous rubrique est supprimé et les 
articles suivants sont renumérotés.

Article 45 nouveau (article 47 initial)
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 72bis de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.

Point 1°
Cette disposition vise à corriger une erreur matérielle en référence à l’article 64 de la loi du 1er août 

2019 précitée qui prévoit dans un article 72bis nouveau l’introduction de la fonction de coordinateur 
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de stage pour l’employé. Le point en fin de quatrième phrase a été omis par erreur dans le texte coor-
donné. La modification vise à remédier à cet oubli.

Point 2° 
Le congé pour raisons de santé, le congé de maternité et le congé parental ne sont pas les seuls 

congés dont le fonctionnaire stagiaire et l’employé en période d’initiation peuvent bénéficier. 
Conformément aux dispositions de l’article 1er, paragraphes 3 et 5, de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, le fonctionnaire stagiaire et l’employé en période 
d’initiation bénéficient également du congé sans traitement. La modification corrige cet oubli et fait 
référence au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 précitée fixant entre autres les dispositions 
relatives au congé pour raisons de santé, au congé de maternité, au congé parental, au congé d’accueil 
et au congé sans traitement.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 46 nouveau (article 48 initial)
L’article sous rubrique, qui vise à modifier l’article 72ter de la loi modifiée du 30 juillet 2015 pré-

citée, est à voir par analogie avec les modifications apportées à l’article 45 nouveau, point 2° (article 47 
initial, point 2°), ci-dessus.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que, du point de vue de la légistique 
formelle, les qualificatifs latins s’écrivent en caractères italiques, pour écrire « l’article 72ter ».

La Commission adopte cette recommandation.

Article 47 nouveau (article 49 initial)
Cet article vise à modifier l’article 73 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1°
La modification remplace le terme « service » par les termes « période d’initiation ». Compte tenu 

des réductions de la période d’initiation dont peuvent bénéficier les employés, la notion d’« année » 
dans le contexte de la formation est rattachée au parcours de formation, et donc à la période d’initiation. 
Un employé peut ainsi se trouver en première année de service mais, au vu de la réduction de la période 
d’initiation qu’il a obtenue, il peut être en deuxième année dans le contexte de son parcours de forma-
tion. La modification permet de rectifier le décalage qui pourrait exister dans l’interprétation de ces 
deux notions.

Point 2°
Cette disposition est à voir par analogie avec celle prévue à l’article 45 nouveau (article 47 initial), 

point 2°, ci-dessus.
Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 

Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 48 nouveau (article 50 initial)
Compte tenu de la proposition de réorganiser le chapitre 3 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée et d’introduire un nouveau chapitre 2bis (cf. articles 2, point 2°, et 37 nouveau (article 38 
initial) ci-dessus), les articles 77 et 77bis anciens de ladite loi sont insérés dans une nouvelle section 5 
du chapitre 2bis nouveau qui définit les dispositions relatives à l’accompagnement, au regroupement 
entre pairs et à l’hospitation.

De même, la section 6 ancienne du chapitre 3 ancien de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, 
qui définit les dispositions relatives à la tâche de l’employé, est insérée à la suite de la section 5 nou-
velle du chapitre 2bis nouveau. 

Il est par ailleurs inséré une nouvelle section 7 dans ladite loi, qui définit les dispositions en matière 
de réduction de stage. Par « stage », il y a lieu d’entendre la période d’initiation et la période visée à 
l’article 20, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 25 mars 2015 précitée, tel que défini à l’article 1er, 
paragraphe 2, du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 déterminant pour les fonctionnaires et 
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employés de l’Etat les modalités d’attribution de la réduction de stage et de la prime de doctorat et 
abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 2015 déterminant pour les fonctionnaires 
et employés de l’Etat : I. les cas d’exception ou de tempérament aux conditions de stage ; II. la boni-
fication d’ancienneté de service pour la fixation du traitement initial ; III. la procédure d’attribution 
d’une prime pour les détenteurs d’un doctorat. La réduction de stage est définie selon les dispositions 
prévues à l’article 20, paragraphes 1er et 5, de la loi modifiée du 25 mars 2015 précitée, afin de main-
tenir la corrélation établie entre la fixation de l’indemnité telle que prévue à l’article 20, paragraphe 1er, 
de ladite loi et le parcours de formation, à savoir la période d’initiation, telle que prévue à l’article 20, 
paragraphe 5, de cette loi dans la prise en compte d’une réduction de stage. 

Dans un souci d’équité de traitement entre employés et fonctionnaires, il est proposé, pour les 
employés, d’appliquer les mêmes conditions et dispositions de réduction de stage que celles prévues 
pour les fonctionnaires. Ainsi, sont reprises, pour les employés, les conditions et dispositions des 
articles 63 et 64, paragraphe 1bis, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, applicables aux 
fonctionnaires.

Il est proposé d’appliquer la même date limite de dépôt des demandes de réduction de stage que 
celle appliquée aux demandes de dispense de formation prévues à l’article 89 de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée, à savoir le premier jour du mois qui suit l’entrée en vigueur du contrat à durée 
indéterminée de la personne concernée. Les engagements en contrat à durée indéterminée étant effec-
tués dans les premiers jours de la rentrée scolaire, il n’est matériellement pas possible pour les 
employés, comme pour les fonctionnaires stagiaires, de formuler leur demande de dispense dans un 
délai d’un mois avant ledit engagement. Il est donc nécessaire d’accorder un délai d’un mois suite à 
l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée afin de permettre à l’employé de formuler sa 
demande dans le respect des délais impartis.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à l’article 75ter, paragraphe 2, à 
insérer, il y a lieu d’ajouter, du point de vue de la légistique formelle, une virgule après les termes « tel 
que visé à l’article 66 ».

A l’article 75quater, paragraphe 3, phrase liminaire, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après 
les termes « tel que visé à l’article 66 » et de supprimer les termes « de la loi ». Cette dernière obser-
vation vaut également pour le paragraphe 4. En outre, au paragraphe 6, il y a lieu d’ajouter une virgule 
après le terme « fondamental » et d’écrire le terme « bachelor » avec une lettre « b » minuscule.

A l’article 75quinquies, paragraphe 4, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes 
« tel que visé à l’article 66 ».

A l’article 75septies, paragraphe 2, il y a lieu de signaler que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller 
à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur.

La Commission fait siennes ces recommandations.

Article 49 nouveau (article 51 initial)
Cet article vise à insérer un nouveau chapitre 3 dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Ce 

chapitre, portant sur les dispositions propres au cycle de formation de début de carrière des employés, 
fixe les contenus de formation, les modalités d’évaluation des compétences professionnelles des 
employés, les indemnités des évaluateurs et les dispositions relatives aux demandes de dispense de 
formation dans le seul contexte du cycle de formation de début de carrière.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout en tenant 
compte des observations de légistique formelle soulevées par le Conseil d’Etat.

Article 50 nouveau (article 52 initial)
La section 5 ancienne du chapitre 3 ancien de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée devient la 

section 1ère nouvelle du chapitre 3 nouveau de la même loi.
Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 51 nouveau (article 53 initial)
L’article 76 ancien de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée définit aux paragraphes 2 à 4 le 

cycle de formation de début de carrière pour chacun des publics visés en référence aux articles 66 et 67 
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de la loi précitée, puis, aux paragraphes 5 à 8, les contenus du programme de formation des cycles de 
formation de début de carrière pour chacun des publics visés. Ceci oblige le lecteur à mettre en relation 
les paragraphes 2 à 4 avec les paragraphes 5 à 8 pour associer publics et contenus de formation. Il est 
proposé de faciliter la lecture de ces dispositions en associant directement, pour chaque public, le 
contenu de sa formation dans des articles distincts. 

Ainsi, l’article 76 de ladite loi définit, dans sa nouvelle teneur, le public et le contenu de la formation 
des employés de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, en période d’initiation. 

La lecture de l’article 76 ancien de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée s’en trouve facilitée, 
car il n’est plus nécessaire de faire le lien dans les paragraphes d’un même article entre public visé et 
contenu de formation. Les termes « et porte sur les thématiques suivantes » sont ajoutés avant la défi-
nition des contenus de formation afin d’introduire les thématiques de formation traitées. Ces contenus 
de l’article 76 ancien sont repris à l’identique.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 52 nouveau (article 54 initial)
Cet article vise à insérer un article 76bis nouveau dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. 

Par analogie avec l’article 51 nouveau (article 53 initial) ci-dessus, il définit le public et le contenu de 
la formation des employés des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-
groupe de l’enseignement fondamental, en période d’initiation.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à l’article 76bis, point 10, à insérer, 
il est recommandé d’écrire, du point de vue de la légistique formelle, le terme « mathématiques » au 
singulier.

La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 53 nouveau (article 55 initial)
L’article sous rubrique vise à insérer un article 76ter nouveau dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée. Par analogie avec l’article 51 nouveau (article 53 initial) ci-dessus, il définit le public et le 
contenu de la formation des employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, 
A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, en période d’initiation. Il introduit les mêmes 
spécifications relatives aux formateurs d’adultes qu’à l’article 20 du présent projet de loi, visant à 
modifier l’article 27 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout en 
tenant compte des observations de légistique formelle soulevées par le Conseil d’Etat.

Article 54 nouveau (article 56 initial)
Cet article vise à insérer un article 76quater nouveau dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. 

Par analogie avec l’article 51 nouveau (article 53 initial) ci-dessus, il définit le public et le contenu de 
la formation des employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et 
C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, en période d’initiation. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à l’article 76quater à insérer, il y a 
lieu de signaler, du point de vue de la légistique formelle, que la subdivision de l’article se fait en 
alinéas, ou en paragraphes. Les paragraphes se distinguent par un chiffre arabe, placé entre parenthèses : 
(1), (2), … Les subdivisions complémentaires en points, caractérisés par un numéro suivi d’un point 1., 
2., 3., …, elles-mêmes éventuellement subdivisées en lettres minuscules suivies d’une parenthèse 
fermante a), b), c), …, sont utilisées pour caractériser des énumérations.

La Commission adopte ces observations.

Article 55 nouveau (article 57 initial)
Suite à l’insertion du chapitre 2bis nouveau dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée (cf. 

article 37 nouveau (article 38 initial) ci-dessus), les articles 77 et 77bis anciens de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée sont supprimés.
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Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 56 nouveau (article 58 initial)
Suite à l’insertion du nouveau chapitre 2bis dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, reprenant 

le contenu des articles 77 à 80 anciens de ladite loi (cf. article 37 ci-dessus), lesdits articles sont sup-
primés. Comme la section 6 du chapitre 3 ancien introduisait les articles 78 à 80 désormais supprimés, 
il y a lieu de procéder à la suppression de ladite section 6.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que, du point de vue de la légistique 
formelle, le terme « supprimé » s’accorde au genre masculin.

La Commission adopte cette recommandation.

Article 57 nouveau (article 59 initial)
Suite à l’insertion du nouveau chapitre 2bis dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée (cf. 

article 37 ci-dessus), reprenant le contenu des articles 78 à 80 anciens de ladite loi, lesdits articles sont 
supprimés.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 58 nouveau (article 60 initial)
Cet article vise à remplacer l’intitulé du chapitre 3, section 7 ancienne, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.
Par analogie avec l’article 49 nouveau (article 51 initial) ci-dessus, la section 2 nouvelle suit la 

« Section 1ère – Organisation du cycle de formation de début de carrière » nouvelle de ladite loi dans 
l’organisation du chapitre 3 nouveau consacré à la définition du cycle de formation de début de 
carrière.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 59 nouveau (article 61 initial)
Cet article vise à remplacer l’intitulé du chapitre 3, section 8 ancienne, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.
Par analogie avec l’article 49 nouveau (article 51 initial) ci-dessus, la section 8 ancienne du cha-

pitre 3 ancien de ladite loi devient la section 3 nouvelle du chapitre 3 nouveau de la même loi, consacré 
à la définition du cycle de formation de début de carrière.

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 60 nouveau (article 62 initial)
Cet article apporte des modifications à l’article 87 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Le paragraphe 2 dudit article fixe les indemnités des évaluateurs des productions écrites prévues à 

l’article 81 de la même loi. Sont concernées les évaluations des productions écrites des employés visés 
à l’article 81, paragraphes 2 et 3, de ladite loi. Cependant, la référence au paragraphe 2 a été omise 
dans la précédente version du texte. La modification remédie à cet oubli.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 61 nouveau (article 63 initial)
La suppression de la section 9 ancienne de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée est le corollaire 

des modifications apportées dans la réorganisation du chapitre 3 ancien de la même loi et de l’intro-
duction d’un nouveau chapitre 2bis (cf. article 37 nouveau ci-dessus). La réduction de stage est désor-
mais fixée pour l’ensemble de la période d’initiation conformément aux dispositions de l’article 48 
nouveau (article 50 initial) ci-dessus.
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L’article sous rubrique n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 
1er février 2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 62 nouveau (article 64 initial)
Cet article, visant à abroger l’article 88 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, est à voir par 

analogie avec l’article 61 nouveau (article 63 initial) ci-dessus.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat constate qu’à l’article 89-13, paragraphes 1er 

et 2, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée qu’il s’agit de modifier, il est toujours fait référence 
à la « commission consultative prévue à l’article 88 ». Le Conseil d’Etat demande aux auteurs de revoir 
les dispositions en question afin de supprimer ou adapter les références en fonction des modifications 
opérées.

Tenant compte de cette observation, la Commission propose, par voie d’amendement parlementaire, 
de porter des modifications à l’article 69 nouveau (article 71 initial).

Article 63 nouveau (article 65 initial)
Au chapitre 3 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, une nouvelle « Section 4 – Dispense 

de formation » est ajoutée à la suite de la « Section 3 – Indemnités des évaluateurs » nouvelle. Elle 
introduit l’article 89 de ladite loi qui demeure à l’identique que précédemment et complète la réorga-
nisation du chapitre 3 nouveau, consacré à la définition du cycle de formation de début de carrière.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 64 nouveau (article 66 initial)
Cet article vise à modifier l’article 89 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
Dans le contexte de la Fonction publique, le terme « engagement » fait référence au premier enga-

gement contractuel d’un agent avec l’administration, qu’il s’agisse d’un engagement en contrat à durée 
déterminée ou d’un engagement en contrat à durée indéterminée. Dans le présent contexte, il est proposé 
de ne faire référence qu’à l’engagement d’un agent en contrat à durée indéterminée, car seul ce dernier 
contrat implique l’obligation de suivi d’une période d’initiation, ce qui n’est pas le cas dans le contexte 
de l’engagement d’un agent en contrat à durée déterminée. La modification permet de cibler avec 
précision la période contractuelle requise en s’appuyant sur une terminologie commune avec le contexte 
défini par la Fonction publique.

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 65 nouveau (article 67 initial)
L’article sous rubrique, qui apporte des modifications à l’article 89-2, paragraphe 2, de la loi modi-

fiée du 30 juillet 2015 précitée, est à voir par analogie aux modifications apportées à l’article 45 
nouveau (article 47 initial), point 2°, ci-dessus.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 66 nouveau (article 68 initial)
Cet article vise à modifier l’intitulé du chapitre 3bis, section 5, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée.
La suppression du terme « Modalités » est le corollaire des modifications prévues à l’article 16 

ci-dessus. La modification vise à élargir le sens de l’intitulé de la section qui ne traite pas seulement 
des modalités d’évaluation au sens des procédures à suivre dans le cadre de l’évaluation des compé-
tences professionnelles des employés en période d’initiation, mais également des contenus et des cri-
tères de notation des épreuves visées. La reformulation tient à assurer que l’intitulé de la section 5 
reflète fidèlement son contenu et concourt à homogénéiser sa lecture et, par là-même, facilite la lecture 
du texte dans son ensemble. 

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.
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Article 67 nouveau (article 69 initial)
Cet article, qui vise à modifier l’intitulé du chapitre 3bis, section 6, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée, est à voir par analogie avec l’article 66 nouveau (article 68 initial) ci-dessus.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à la phrase liminaire, les termes 

« section 5 » sont à remplacer, du point de vue de la légistique formelle, par les termes « section 6 ».
La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 68 nouveau (article 70 initial)
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 89-10 de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.

Point 1°
Audit article, alinéa 5, points 1 et 2, l’entretien à l’issue de l’observation en classe est assuré par un 

directeur de région et la personne de référence du chargé de cours et non pas nécessairement par le 
directeur de région du chargé de cours. La modification proposée corrige cet écart entre les points 1 
et 2, et le point 3 visé par la disposition sous rubrique.

Point 2° 
Le nombre de participations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation pédagogique 

n’étant pas limité au-delà de la période d’initiation, il convient de définir, dans ce contexte, quelles 
sont les personnes chargées de l’évaluation de l’inspection du chargé de cours. Au-delà de la période 
d’initiation, le chargé de cours n’étant plus accompagné par une personne de référence, il est proposé 
de la remplacer par un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut qui assurera cette 
tâche aux côtés d’un directeur de région.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout en 
tenant compte des observations de légistique formelle soulevées par le Conseil d’Etat.

Article 69 nouveau (article 71 initial)
Cet article vise à compléter l’article 89-13 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée par un 

paragraphe 4 nouveau.
Toute demande de dispense de formation doit être adressée dans un délai fixé par l’administration 

afin de garantir le suivi et l’efficacité de la procédure de traitement de la demande. Ce délai est fixé 
aux articles 63, 64, et 89 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, mais a été omis à l’article 89-13. 
La modification remédie à cet oubli. Il est proposé de définir la date limite de dépôt des demandes de 
dispense de formation, conformément à celle des demandes de réduction de la période d’initiation, 
prévues à l’article 89 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, à savoir « le premier jour du mois 
qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ». Les engagements en contrat à durée 
indéterminée étant effectués dans les premiers jours de la rentrée scolaire, il n’est matériellement pas 
possible pour les employés, comme pour les fonctionnaires stagiaires, de formuler leur demande de 
dispense avant ledit engagement. Il est donc nécessaire d’accorder un délai d’un mois suite à l’entrée 
en vigueur de son contrat à durée indéterminée afin de permettre à l’employé de formuler sa demande 
dans le respect des délais impartis.

La Commission propose, par voie d’amendement parlementaire, de modifier l’article sous rubrique 
comme suit :

« Art. 71. 69. L’ A l’article 89-13 de la même loi est complété par le paragraphe 4 suivant 
sont apportées les modifications suivantes :
1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « sur avis de la commission consultative prévue à l’ar-

ticle 88, » sont supprimés.
2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du 
mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ». »

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat note, à l’endroit de l’article 62 nouveau 
(article 64 initial) portant abrogation de l’article 88 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, qu’à 
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l’article 89-13, paragraphes 1er et 2, de la loi qu’il s’agit de modifier, il est toujours fait référence à la 
« commission consultative prévue à l’article 88 ». Le Conseil d’Etat demande aux auteurs de revoir 
les dispositions en question afin de supprimer ou adapter les références en fonction des modifications 
opérées.

Le point 1° nouveau vise à tenir compte de cette observation. Les références à l’article 88 sont 
supprimées.

Dans son avis complémentaire du 31 mai 2022, le Conseil d’Etat signale qu’au point 1°, dans sa 
teneur amendée, il y a lieu d’insérer, du point de vue de la légistique formelle, une virgule après les 
guillemets ouvrants.

La Commission adopte cette recommandation.

Article 70 nouveau (article 72 initial)
Cet article vise à compléter l’article 89-14 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée par un alinéa 

nouveau.
La modification fixe l’indemnité forfaitaire de l’instituteur fonctionnaire nommé en application des 

dispositions de l’article 89-10, alinéa 6 nouveau, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée (cf. 
article 69 nouveau (article 71 initial) ci-dessus), qui évalue l’épreuve de la formation pratique prévue 
à l’article 89-10 de la même loi. Le montant de l’indemnité forfaitaire est identique à celui fixé pour 
le directeur de région tel que prévu à l’article 89-14, alinéa 3, de ladite loi. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat note qu’il y a lieu de renvoyer à « une épreuve 
de la formation pratique prévue à l’article 89-10 » et non pas à « une épreuve de la formation pratique 
prévue à l’article 89-10, alinéa 6 », étant donné que l’intégralité de l’article concerne le déroulement 
et l’évaluation de l’épreuve en question.

A l’article 89-14, alinéa 4, à insérer, il y a lieu d’ajouter, du point de vue de la légistique formelle, 
une virgule avant les termes « qui évalue ».

La Commission fait siennes ces recommandations.

Article 71 nouveau (article 73 initial)
Cet article, qui vise à modifier l’article 89-16, paragraphe 2, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée, est à voir par analogie avec l’article 45 nouveau (article 47 initial), point 2°, ci-dessus.
Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 72 nouveau (article 74 initial)
Les modifications proposées à l’article sous rubrique sont à voir par analogie avec celles proposées 

aux articles 20 et 21 ci-dessus.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 

formelle, de reformuler l’article sous rubrique de la manière suivante :
« Art. 74. A l’article 89-17, paragraphe 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 

suivantes :
1° au point 3, […] ;
2° le point 4 […] ;
[…]. »
La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 73 nouveau (article 75 initial)
Cet article vise à modifier l’intitulé du chapitre 3ter, section 4, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée.
Il est proposé de spécifier les termes des épreuves évaluées dans l’intitulé, par analogie aux intitulés 

des sections 5 et 6 du chapitre 3bis de ladite loi. Ce parallélisme renforce la cohérence terminologique 
du texte. Le terme « Modalités » est supprimé par analogie aux intitulés des sections 5 et 6 du cha-
pitres 3bis de la loi précitée du 30 juillet 2015 (cf. article 66 nouveau (article 68 initial) ci-dessus).
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Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 74 nouveau (article 76 initial)
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 89-20 de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.

Point 1°
Lettre a)
La modification vise à corriger une erreur matérielle en référence à l’article 80 de la loi du 1er août 

2019 précitée qui prévoit la composition du jury de l’épreuve pratique du certificat de formation péda-
gogique des employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Dans 
l’énumération, la lettre b) qui concerne la mention du conseiller didactique de l’employé a été doublée 
par erreur dans le texte coordonné. Le conseiller didactique de l’employé doit être mentionné sous la 
lettre c).

Cette disposition ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée. 

Lettre b)
Par analogie avec l’article 30 nouveau (article 31 initial) ci-dessus, il est proposé d’ajouter les termes 

« d’au moins » qui ont été omis lors de la précédente modification de ladite loi par la loi du 1er août 
2019 précitée. La modification permet de préciser que la délibération est considérée comme valide à 
partir du moment où au moins deux membres du jury de l’épreuve pratique sont déclarés présents.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande d’écrire, du point de vue de la 
légistique formelle, « à l’alinéa 2, deuxième phrase, ».

La Commission fait sienne cette proposition de texte.

Point 2°
Le nombre de participations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation pédagogique 

n’étant pas limité au-delà de la période d’initiation, il convient de définir, dans ce contexte, quelles 
sont les personnes chargées de l’évaluation de l’épreuve pratique de l’employé. Au-delà de la période 
d’initiation, l’employé n’étant plus accompagné par une personne de référence, il est proposé de la 
remplacer par le directeur de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant fonctionnaire 
nommé par le directeur de l’Institut.

Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée, tout 
en tenant compte des observations de légistique formelle émises par le Conseil d’Etat.

Article 75 nouveau (article 77 initial)
Cet article vise à modifier l’article 89-21, paragraphe 3, alinéa 3, de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.
Les termes « deuxième session » sont préférés aux termes « seconde session » à l’article 89-21 de 

la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Il est précisé à l’article 89-21, paragraphe 5, de ladite loi 
que le nombre de participations aux épreuves sanctionnant le certificat de formation pédagogique n’est 
pas limité, même au-delà de la période d’initiation. Cette disposition permet à l’employé, qui a subi 
un échec à la deuxième session du certificat de formation pédagogique, de se présenter à une nouvelle 
session, ce que le terme « seconde » contredit car il sous-entend qu’il s’agit de la dernière session à 
laquelle pourrait se présenter l’employé. La modification vise à redresser cette erreur sémantique.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.
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Article 76 nouveau (article 78 initial)
L’article sous rubrique vise à remplacer le libellé de l’article 89-23 de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.
Les conditions et dispositions relatives à l’octroi des dispenses de formation des employés dans le 

cadre du certificat de formation pédagogique sont fixées par analogie aux dispenses de formation 
accordées aux fonctionnaires stagiaires telles que prévues à l’article 64, paragraphes 1bis, 1ter et 3, de 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée. Plutôt que d’opérer des renvois vers les références aux 
paragraphes précitées de l’article, il est proposé de reprendre et d’adapter au contexte des employés 
ces conditions et dispositions relatives aux dispenses de formation. En effet, à l’article 64, para-
graphe 1bis, alinéa 1er, la référence aux contenus de formation et aux articles correspondants relève du 
contexte des fonctionnaires et peut prêter à confusion. Par ailleurs, l’article 64, paragraphe 1bis, 
alinéa 2, fixe les conditions permettant de bénéficier d’une réduction de stage suite à l’obtention de 
dispenses de formation. Or, dans le contexte des employés, l’article 75septies nouveau de ladite loi, 
introduit à l’article 48 nouveau (article 50 initial) du présent projet de loi, couvre l’ensemble des dis-
positions relatives aux réductions de stage dans le seul contexte des employés. Il est donc proposé de 
ne pas conserver ce renvoi afin de maintenir la cohérence du texte. 

Comme pour les employés de l’enseignement fondamental et par analogie aux fonctionnaires sta-
giaires, la décharge de l’employé de l’enseignement secondaire est diminuée sur décision du Ministre 
proportionnellement au volume de la dispense accordée conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 89-23 nouveau. Le délai de communication des demandes de dispense est fixé conformément aux 
dispositions relatives aux employés (cf. article 69 nouveau (article 71 initial) ci-dessus).

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 77 nouveau (article 79 initial)
Cet article vise à compléter l’article 89-24 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée par un 

paragraphe 3 nouveau, qui est le corollaire de l’ajout à l’article 89-20 de la même loi, du paragraphe 3 
nouveau (cf. article 74 nouveau (article 76 initial), point 2°, ci-dessus). L’indemnité forfaitaire dont 
bénéficie l’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, para-
graphe 3 nouveau, de ladite loi, est similaire à celle prévue pour le directeur d’établissement à l’ar-
ticle 89-24, paragraphe 2, de la même loi.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat note qu’il y a lieu de renvoyer à « une épreuve 
de la formation pratique prévue à l’article 89-20 » et non pas à « une épreuve de la formation pratique 
prévue à l’article 89-20, paragraphe 3 », étant donné que l’intégralité de l’article concerne le déroule-
ment et l’évaluation de l’épreuve en question.

La Commission adopte cette recommandation.

Article 78 nouveau (article 80 initial)
Point 1°
Une prolongation de stage peut être demandée par le stagiaire qui n’a pas pu se soumettre à l’éva-

luation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté, en cas d’échec à l’évaluation du stage, 
en cas de congé de maternité ou en cas de congé parental fractionné. Or, la période d’approfondissement 
débute le premier jour de la période de prolongation de stage seulement dans le cas où le stagiaire n’a 
pas pu se soumettre à l’évaluation du stage ou si le stagiaire a subi un échec au stage. Dans ces deux 
cas de figure, le stagiaire a suivi l’intégralité de son parcours de formation dans le cadre du stage. La 
prolongation de stage lui permet de se présenter une nouvelle fois aux épreuves certificatives pour 
lesquelles il n’a pu se présenter où il a subi un échec. Il peut donc suivre en parallèle son programme 
de formation prévu dans le cadre de la période d’approfondissement dont le contenu, étant au choix 
du stagiaire, doit lui permettre de travailler sur les compétences à améliorer et concourir à sa prépara-
tion, en vue de la nouvelle évaluation de ses compétences professionnelles à venir. Par contre, dans le 
cas d’un congé de maternité ou d’un congé parental fractionné, la prolongation de stage permet au 
stagiaire de reprendre sa formation là où elle a été interrompue. Dans ce contexte, la prolongation vient 
compenser une absence. Il n’est, de ce fait, pas prévu de faire coïncider la période de prolongation 
avec la période d’approfondissement. La charge de travail s’en trouverait accrue et le bénéfice de la 
formation réduit.
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Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande d’écrire, du point de vue de la 
légistique formelle, « au paragraphe 1er, alinéa 1er, deuxième phrase ».

La Commission adopte cette recommandation.

Point 2°
Cette disposition, qui est à voir par analogie à celle prévue à l’article 45 nouveau (article 47 initial), 

point 2°, du présent projet de loi, ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son 
avis du 1er février 2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initiale-
ment proposée.

Article 79 nouveau (article 81 initial)
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 89-26 de la loi modifiée du 30 juillet 

2015 précitée.

Point 1°
L’expression « début de carrière » fait référence au volet de l’indemnité de l’employé. Or, dans le 

présent contexte, et pour éviter toute ambiguïté, les termes « période d’initiation » sont proposés car 
faisant référence à la formation durant la période d’initiation. De fait, c’est bien à l’issue de la formation 
dans le contexte de la période d’initiation que la période d’approfondissement débute.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande d’écrire, du point de vue de la 
légistique formelle, « au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes ».

La Commission tient compte de cette recommandation.

Point 2° 
La disposition sous rubrique est à voir par analogie avec celle proposée à l’article 45 nouveau 

(article 47 initial), point 2°, ci-dessus.
Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 

2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Point 3° 
La modification vise à établir un parallélisme entre les dispositions relatives à la période d’appro-

fondissement prévues pour les fonctionnaires et celles prévues pour les employés. Dans le contexte 
des fonctionnaires, il est prévu, à l’article 89-25, paragraphe 10, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
précitée, que le fonctionnaire qui a déjà suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période 
d’initiation antérieure est dispensé de la période d’approfondissement. Ainsi, l’employé ayant suivi, à 
l’issue de sa période d’initiation, la période d’approfondissement, en est dispensé dès lors qu’il est 
admis au stage des fonctionnaires. Or, pour un employé en période d’initiation ayant déjà suivi, par le 
passé, une période d’approfondissement, cette disposition n’a pas été inscrite dans la loi du 1er août 
2019 précitée. Par souci d’équité entre fonctionnaires et employés, il est proposé d’inscrire cette dis-
position également pour les employés. 

Cette disposition ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 
1er février 2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement 
proposée, tout en tenant compte des observations de légistique formelle formulées par le Conseil d’Etat.

Article 80 nouveau (article 82 initial)
L’article sous rubrique vise à insérer un point 1bis à l’article 91 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 

précitée. Ce nouveau point 1bis est le corollaire de l’introduction de la division du soutien et de l’ac-
compagnement professionnel et psycho-social prévue à l’article 4 du présent projet de loi. La modifi-
cation vise à compléter les objectifs de la formation continue en relation avec cette nouvelle division 
qui a pour mission de soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho- 
social du personnel de l’Education nationale.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à la phrase liminaire, il faut écrire 
« A l’article 91 de la même loi, […]. ».

La Commission fait sienne cette observation.
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Article 81 nouveau (article 83 initial)
Cet article apporte des modifications à l’article 95 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.
La modification supprime les termes « ainsi que du nombre de candidats » qui ne donnent pas de 

sens dans le contexte de la formation continue. Le terme générique de « participant » est utilisé dans 
ce contexte, tel qu’employé au chapitre 4, section 3, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 82 nouveau (article 84 initial)
Cet article vise à insérer un nouveau chapitre 4bis dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, 

comprenant les articles 98-1 à 98-24 nouveaux.
Le Conseil d’Etat a été saisi le 7 août 2020 du projet de règlement grand-ducal portant modification 

du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonc-
tionnaire de l’Etat des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement, élaboré par le Ministre 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.

Le projet de règlement grand-ducal précité visait à adapter le règlement grand-ducal du 29 août 2017 
déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés de l’Etat 
relevant du sous-groupe enseignement en vue d’étendre la procédure de fonctionnarisation aux employés 
enseignants affectés aux Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse 
et au Centre socio-éducatif de l’Etat. Il s’agissait, en l’espèce, de se conformer aux dispositions de 
l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’Etat et de redresser un oubli en complétant l’énumération des agents tombant sous le champ d’ap-
plication du règlement précité, sans pour autant élargir celui-ci.

Certaines modifications visaient en outre à adapter les dispositions du règlement grand-ducal précité 
du 29 août 2017 aux modifications intervenues par le biais de la loi du 1er août 2019 précitée.

Cependant, dans son avis du 23 février 2021, le Conseil d’Etat renvoie à l’observation formulée 
dans son avis du 12 mars 2019 relatif au projet de règlement grand-ducal portant modification du 
règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonction-
naire de l’Etat des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement, concernant la conformité 
des articles 10 à 13, 17, 19, 21, 23, 25 et 28 du règlement grand-ducal précité du 29 août 2017 au cadre 
tracé par l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat qui règle une matière réservée à la loi par l’article 11, paragraphe 5, de la 
Constitution. 

Tenant compte de ces observations, il est proposé d’insérer, dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 
précitée, le contenu du règlement grand-ducal tel que modifié par le projet de règlement grand-ducal 
en y intégrant les observations du Conseil d’Etat dans son avis du 23 février 2021 précité.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat note que l’article sous rubrique introduit toute 
une série d’articles réglant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat pour les 
employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement. Selon les auteurs, le libellé des articles 
remonte à un projet de règlement grand-ducal n° 60.332 portant modification du règlement grand-ducal 
du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés 
de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement. Dans cet avis, le Conseil d’Etat avait renvoyé à son 
avis n° 53.261 pour souligner que certaines dispositions dépassent le cadre tracé par l’article 80, para-
graphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat qui 
règle une matière réservée à la loi par l’article 11, paragraphe 5, de la Constitution. Tenant compte de 
ces observations, les auteurs proposent d’insérer, dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, les
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dispositions du règlement grand-ducal tel que modifié par le projet de règlement grand-ducal n° 60.332 
précité, en y intégrant les observations du Conseil d’Etat dans son avis 60.3322.

Les articles introduits, à part l’article 89-24, relèvent ainsi du règlement grand-ducal du 29 août 
2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés de l’Etat 
relevant du sous-groupe enseignement, tel que résultant des modifications proposées par le projet de 
règlement grand-ducal n° 60.332 et tenant compte des observations émises par le Conseil d’Etat dans 
le contexte de l’avis en question.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à l’article 98-1, à insérer, le terme 
« dénommé » est à supprimer avant le terme « ci-après ». En outre, il y a lieu d’écrire, du point de vue 
de la légistique formelle, « loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues », étant donné 
que l’acte en question a fait l’objet de modifications depuis son entrée en vigueur.

A l’article 98-6, point 1, à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes « de l’enseigne-
ment secondaire ». 

A l’article 98-13, point 3, lettre b), à insérer, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes « groupe 
de traitement B1 ».

A l’article 98-21, paragraphe 3, alinéas 2 et 3, à insérer, il y a lieu d’entourer les termes « lors de 
cette seconde session » de virgules. Cette observation vaut également pour le paragraphe 4, alinéas 2 
et 3.

A l’article 98-24, alinéa 1er, à insérer, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes « du 
1er octobre 2015 ». 

La Commission adopte ces recommandations.

Article 83 nouveau (article 85 initial)
L’article sous rubrique vise à modifier l’article 103 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Point 1° 
Compte tenu de l’évolution de l’organisation de l’IFEN (cf. article 4 ci-dessus), il est proposé de 

répartir les tâches relevant du domaine du secrétariat directement auprès des divisions. Cette répartition 
a pour enjeu d’assurer un meilleur suivi et une meilleure effectivité du travail à fournir, compte tenu 
de la multiplicité des tâches qui ne peuvent plus être assurées par un seul agent. Comme le personnel 
pouvant assurer ces tâches est déjà affecté à l’IFEN, il est proposé de supprimer cette fonction.

Point 2° 
Le SCRIPT et l’IFEN sont deux entités clés des structures centrales du Ministère dont les relations 

opérationnelles sont étroitement liées. Le SCRIPT contribue au développement de l’innovation péda-
gogique et technologique ainsi qu’au développement de la qualité au niveau du système éducatif et 
dans le domaine des pratiques pédagogiques. L’IFEN, en vue de la mise en œuvre de ces objectifs, 
contribue au développement des compétences professionnelles du personnel de l’Education nationale. 
La proximité institutionnelle et opérationnelle de ces deux entités incite à rapprocher les conditions 
relatives à leur organisation. 

Depuis sa création en 2015, les activités de l’IFEN se sont fortement développées du fait de nou-
veaux publics à former en période d’initiation et en formation continue. Le présent projet de loi prévoit, 
par ailleurs, à l’article 4 ci-dessus, la création de trois divisions nouvelles. Au vu de la complexité 
croissante des missions et de l’organisation de l’IFEN, la gouvernance de l’Institut demande une atten-

2 Dans l’avis en question, le Conseil d’Etat avait également noté ce qui suit : « Le Conseil d’Etat note à titre d’observation 
liminaire que le projet de règlement grand-ducal sous avis reprend une grande partie des modifications qui étaient prévues 
par le projet de règlement grand-ducal 53.261 dont il avait été saisi en date du 4 février 2019 et pour lequel le ministre de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse avait demandé un traitement prioritaire « étant donné que 15 employés 
de l’enseignement secondaire se trouvent en procédure de fonctionnarisation et que les nouvelles dispositions sont censées 
entrer en vigueur pour la fin mars 2019 ». Le Conseil d’Etat avait rendu son avis le 12 mars 2019. En date du 13 mai 2019, 
il avait été saisi d’amendements gouvernementaux au projet de règlement grand-ducal précité et avait rendu son avis com-
plémentaire le 20 décembre 2019. Or, le projet de règlement grand-ducal en question est toujours en cours de procédure, de 
telle sorte que le Conseil d’Etat s’interroge sur les suites que le ministre précité entend y donner et, notamment, s’il n’entend 
pas procéder à son retrait afin d’éviter la coexistence de textes à portées similaires. » Le projet de règlement en question a 
finalement été retiré en date du 1er mars 2021.
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tion particulière pour que les missions inscrites dans la loi puissent être accomplies. Dans les réflexions 
sur les moyens à mettre en œuvre pour garantir une bonne gouvernance de l’IFEN, il n’a pas été 
envisagé de créer un troisième poste de directeur adjoint. Il semble plus opportun de conférer des 
responsabilités plus importantes aux responsables des divisions dans leur domaine de métier et dans 
la concertation horizontale entre les divisions. Il est ainsi proposé, à l’article 103, paragraphe 7, 
alinéa 1er nouveau de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, d’attribuer une indemnité non pen-
sionnable aux responsables de division de l’IFEN, par analogie à celle prévue à l’article 6, para-
graphe 1er, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée. 

L’article 103, paragraphe 7, alinéa 2 nouveau, de ladite loi prévoit, toujours dans une logique de 
rapprochement des conditions relatives à l’organisation du SCRIPT et de l’IFEN, la création au sein 
de l’IFEN de chargés de mission pour des tâches de développement et de coordination. Ces tâches de 
développement et de coordination portent sur des projets innovants ayant des implications transversales 
dans plusieurs divisions, sur les outils et ressources numériques, sur la communication et la démarche 
qualité. 

Une indemnité analogue à celle prévue à l’article 6, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 7 octobre 
1993 précitée est ici proposée. Des agents d’une entité peuvent être conduits à rejoindre le cadre du 
personnel de l’autre entité. Cette situation se présente dans le contexte du transfert de la division du 
développement des établissements scolaires du SCRIPT vers l’IFEN, tel que prévu à l’article 4 ci- 
dessus. Dans le cadre de ce transfert, certains agents du personnel du SCRIPT sont amenés à rejoindre 
le cadre du personnel de l’IFEN. Par principe d’équité de traitement et pour éviter d’éventuels préju-
dices, il est proposé que les dispositions en matière de rémunération appliquées à l’IFEN soient les 
mêmes que celles appliquées au SCRIPT. Ainsi, les agents potentiellement concernés par ce transfert, 
comme dans d’autres circonstances, pourront bénéficier du même traitement en changeant d’entité et 
ainsi, dans le cas présent, ne pas perdre le bénéfice de l’indemnité non pensionnable de 45 points 
indiciaires prévue à l’article 6, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée. Il est par 
ailleurs prévu que, par analogie aux dispositions de l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 4, de la loi modi-
fiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’Etat, l’agent bénéficiant d’un tel accessoire de traitement ne peut pas bénéficier 
d’un autre accessoire de traitement ou d’une majoration d’échelon pour le même motif.

L’ajout, à l’article 103 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, d’un nouveau paragraphe 8, 
est le corollaire du transfert de la division du développement des établissements scolaires du SCRIPT 
vers l’IFEN, tel que prévu à l’article 4 ci-dessus. Dans ce contexte, il est proposé de transférer l’affec-
tation des I-DS du SCRIPT auprès de l’IFEN. Pour ce faire, les missions, les conditions et les modalités 
de l’affectation des I-DS sont introduites dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée qui reprend 
les dispositions du règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, les conditions et les 
modalités de l’affectation des instituteurs spécialisés en développement scolaire ainsi que les disposi-
tions de l’article 25, paragraphe 4, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée.

De la même manière, il est proposé de transférer l’affectation des I-CN du SCRIPT auprès de l’IFEN. 
Ainsi, les missions, les conditions et les modalités de l’affectation des I-CN actuellement fixées à 
l’article 25, paragraphe 5, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée, sont reprises dans la loi modi-
fiée du 30 juillet 2015 précitée.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale qu’à l’article 103, paragraphe 8, 
alinéa 1er, à insérer, les termes « appelés par la suite « I-DS » » sont à remplacer par les termes 
« ci-après « I-DS », ».

A l’article 103, paragraphe 8, alinéa 5, point 1, à insérer, il y a lieu de remplacer les termes « appelé 
par la suite le PDS » par les termes « , ci-après « PDS » ; ».

A l’article 103, paragraphe 8, alinéa 10 nouveau, de la loi qu’il s’agit de modifier, il y a lieu de 
signaler que lorsqu’il est fait référence à des termes latins, ceux-ci sont à écrire en caractères italiques, 
pour écrire « curriculum vitae ».

A l’article 103, paragraphe 9, alinéa 1er, première phrase, à insérer, il y a lieu de supprimer le terme 
« dénommés ». Par analogie, cette observation vaut également pour l’alinéa 2, point 1.

A l’article 103, paragraphe 9, alinéa 9, à insérer, il y a lieu d’insérer une virgule après les termes 
« des fonctionnaires de l’Etat ».

La Commission fait siennes ces recommandations.
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Article 84 nouveau (article 86 initial)
Cet article, dans sa teneur initiale, apporte des modifications à l’article 114 de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
Les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires », 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique entre les 
textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire (cf. article 6, point 1°, ci-dessus).

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de fusionner les articles 86 et 87 initiaux sous un même article car ayant le même objet. Les 
articles suivants sont à renuméroter en conséquence.

La Commission fait sienne cette observation. Les articles 86 et 87 initiaux sont fusionnés et 
deviennent l’article 84 nouveau. 

Article 87 initial (supprimé)
L’article sous rubrique, dans sa teneur initiale, vise à modifier l’article 115 de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 précitée.
Les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par les termes « fonctionnaires stagiaires », 

par analogie à la terminologie utilisée dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. Cette modification permet de renforcer la cohérence terminologique entre les 
textes et d’assurer un emploi uniforme du vocabulaire (cf. article 6, point 1°, ci-dessus).

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande, du point de vue de la légistique 
formelle, de fusionner les articles 86 et 87 sous un même article car ayant le même objet. Les articles 
suivants sont à renuméroter en conséquence.

La Commission donne suite à cette recommandation. Suite à la suppression de l’article 87 initial, 
les articles suivants sont renumérotés.

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

Article 85 nouveau (article 88 initial)
Cet article apporte des modifications à l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 

fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.
La modification est le corollaire de la reprise, dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, des 

dispositions du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut 
de fonctionnaire de l’Etat des employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement (cf. article 82 
nouveau (article 84 initial) ci-dessus). Dès lors, il y a lieu de procéder à la suppression de la référence 
audit règlement grand-ducal à l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 précitée. 
Notons qu’il est prévu d’abroger le règlement grand-ducal précité du 29 août 2017 par le projet de 
règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 22 août 2019 1) déterminant les modalités 
pratiques du stage, du cycle de formation de début de carrière, du certificat de formation pédagogique 
et de la période d’approfondissement ; 2) modifiant 1. le règlement grand-ducal modifié du 7 avril 
2011 déterminant 1. les conditions d’admission au stage, les modalités du stage ainsi que les conditions 
de nomination des éducateurs et éducateurs gradués intervenant dans l’enseignement fondamental ou 
affectés aux lycées, au Centre de psychologie et d’orientation scolaires, à l’Action locale pour jeunes, 
à l’Ecole de la 2e Chance et au Centre national de formation professionnelle continue ; 2. les modalités 
de l’examen de promotion de l’éducateur ; 2. le règlement grand-ducal du 30 septembre 2014 déter-
minant les modalités de formations et des épreuves permettant à des agents intervenant dans l’ensei-
gnement fondamental d’obtenir l’autorisation d’enseigner en tant qu’instituteur dans les quatre cycles ; 
3) abrogeant 1. le règlement grand-ducal modifié du 11 juin 1985 portant fixation des indemnités dues 
aux membres des commissions pour les examens de fin de stage des enseignants de l’enseignement 
secondaire et de l’enseignement secondaire technique ; 2. le règlement grand-ducal modifié du 3 août 
2010 concernant la formation théorique et pratique ainsi que la période probatoire des enseignants de 
l’enseignement postprimaire ; 3. le règlement grand-ducal modifié du 16 mars 2012 déterminant pour 
les chargés d’éducation des lycées et lycées techniques 1. l’échelle d’évaluation par le directeur, 2. les 
modalités d’organisation et le programme de la formation en cours d’emploi, 3. les modalités d’obten-
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tion du certificat de qualification sanctionnant la formation en cours d’emploi ; 4. le règlement 
grand-ducal du 23 août 2018 déterminant les modalités des épreuves et des formations théorique et 
pratique prévues à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’en-
seignement fondamental. 

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo-
giques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 

l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique

Article 86 nouveau (article 89 initial)
Cet article vise à supprimer l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 précitée.
La modification est le corollaire de la modification prévue à l’article 4 du présent projet de loi. La 

division du développement des établissements scolaires étant transférée à l’Institut, par conséquent, il 
y a lieu de procéder à la suppression de l’article 3, point 6, de la loi précitée du 7 octobre 1993, relatif 
à la division du développement des établissements scolaires.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat recommande d’écrire, du point de vue de la 
légistique formelle, « A l’article 3 de la loi […], le point 6 est supprimé ».

La Commission tient compte de cette recommandation.

Article 87 nouveau (article 90 initial)
L’article sous rubrique vise à supprimer l’article 4, paragraphe 6, de la loi modifiée du 7 octobre 

1993 précitée.
La modification est le corollaire de la modification prévue à l’article 4 du présent projet de loi. La 

division du développement des établissements scolaires étant transférée à l’IFEN, par conséquent, il y 
a lieu de procéder à la suppression de l’article 4, paragraphe 6, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
précitée, qui définit les missions de ladite division qui sont reprises et insérées à l’article 3 nouveau 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 88 nouveau (article 91 initial)
Cet article vise à supprimer l’article 25, paragraphes 4 et 5, de la loi modifiée du 7 octobre 1993 

précitée.
La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 83 nouveau (article 85 

initial), point 2°, du présent projet de loi. La division du développement des établissements scolaires 
étant transférée à l’IFEN et les conditions et modalités d’affectation des I-DS et des I-CN étant inscrites 
à l’article 103, paragraphes 8 et 9 nouveaux, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 précitée, il y a lieu 
de procéder à la suppression de l’article 25, paragraphes 4 et 5, de la loi précitée du 7 octobre 1993 
qui définit ces mêmes conditions et modalités d’affectation des I-DS et des I-CN. 

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental

Article 89 nouveau (article 92 initial)
Cet article apporte des modifications à l’article 2 de la loi modifiée du 6 février 2009 précitée.

Point 1°
La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 83 nouveau (article 85 

initial), point 2° ci-dessus. La division du développement des établissements scolaires étant transférée 
à l’IFEN, par conséquent, les I-DS sont affectés à l’IFEN et non plus au SCRIPT.
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Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que la modification à effectuer par 
l’article sous rubrique a pour conséquence que l’acronyme « IFEN » est introduit pour la première fois 
à l’article 1er, point 15, de la loi à modifier. Or, une définition de cet acronyme ne sera seulement 
donnée à l’article 1er, point 23. Le Conseil d’Etat suggère de conférer au point 1° la teneur 
suivante :

« 1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN, tel que défini 
au point 23, ». » 

La Commission donne suite à cette recommandation.

Point 2° 
A l’instar des efforts d’accompagnement déployés par les écoles et des interventions sur place des 

I-DS, la fonction de l’I-CN a été créée pour développer les compétences digitales de tous les élèves. 
Il est prévu d’affecter les I-CN à l’IFEN, par analogie aux I-DS, dont les missions entrent dans le cadre 
de l’activité et des missions de la division du développement des établissements scolaires dont le 
transfert est prévu auprès de l’IFEN. 

Cette disposition ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Elle est adoptée par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

Article 90 nouveau (article 93 initial)
L’article sous rubrique vise à modifier l’article 11bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 février 

2009 précitée.
La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 83 nouveau (article 85 

initial), point 2° ci-dessus. La division du développement des établissements scolaires étant transférée 
à l’IFEN, il est prévu à l’article 85, point 2°, du présent projet de loi, de reprendre les dispositions du 
règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, les conditions et les modalités de l’affec-
tation des instituteurs spécialisés en développement scolaire (I-DS). Par conséquent, la référence au 
règlement grand-ducal est devenue sans objet et il y a lieu de procéder à la suppression de cette partie 
de phrase.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Article 91 nouveau (article 94 initial)
L’article sous rubrique apporte des modifications à l’article 11quater de la loi modifiée du 6 février 

2009 précitée.

Point 1°
La modification est le corollaire des modifications prévues aux articles 4 et 83 nouveau (article 85 

initial), point 2° ci-dessus. La division du développement des établissements scolaires étant transférée 
à l’IFEN, les I-DS sont par conséquent affectés à l’IFEN et non plus au SCRIPT.

Point 2° 
La modification est le corollaire de la modification prévue à l’article 89 nouveau (article 92 initial), 

point 2° ci-dessus. Il est prévu d’affecter les I-CN non plus au SCRIPT mais à l’IFEN, par analogie 
aux I-DS, dont les missions entrent dans le cadre de l’activité et des missions de la division du déve-
loppement des établissements scolaires dont le transfert est prévu auprès de l’IFEN. 

Cet article ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.
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Chapitre 6 – Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant déro-
gation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 

enseignant de l’enseignement secondaire

Article 92 nouveau (article 95 initial)
La loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 

30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de 
la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’ensei-
gnement secondaire s’inscrit dans le contexte de l’état de crise sanitaire liée au Covid-19. Ladite loi 
définit les mesures qui ont pu être prises afin d’adapter d’urgence les dispositifs de formation et d’éva-
luation de certains agents de l’Education nationale en période de stage, en période d’initiation ou en 
période d’approfondissement à compter du début de l’état de crise et jusqu’à la fin de l’année 2020. 
Ces mesures ont permis notamment aux agents concernés de poursuivre et de clôturer leur parcours de 
formation de manière équitable et d’assurer le maintien de la qualité des dispositifs de formation et 
d’évaluation des compétences professionnelles en place. Les dispositions de la loi précitée du 20 juin 
2020 n’étant pas en vigueur au-delà de l’année 2020, il y a lieu de procéder à son abrogation.

Cet article ne suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 
2022. Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

Chapitre 7 – Dispositions transitoires

Article 93 nouveau (article 96 initial)
Compte tenu du transfert prévu de la division du développement des établissements scolaires du 

SCRIPT vers l’IFEN, cet article dispose que les fonctionnaires et employés de l’Etat nommés ou déta-
chés auprès de la division du développement des établissements scolaires du SCRIPT à l’entrée en 
vigueur de la présente loi, sont repris dans le cadre du personnel de l’IFEN avec le même statut et le 
même grade que ceux qu’ils détiennent actuellement.

Cet article n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis du 1er février 2022. 
Il est adopté par la Commission dans la teneur gouvernementale initialement proposée.

*

VI. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENFANCE, DE LA JEUNESSE, 

DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE

Au vu des observations qui précèdent, la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche recommande à la Chambre des Députés 
d’adopter le projet de loi dans la teneur qui suit :

*

7894 - Dossier consolidé : 235



38

PROJET DE LOI
modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ;

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat ;

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa-
tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ;

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ;

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux 
chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planifi-
cation des besoins en personnel enseignant de l’enseignement 

secondaire

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale

Art. 1er. Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale, les termes « des Maisons d’enfants de l’Etat » et les termes « les 
Maisons d’enfants de l’Etat » sont respectivement remplacés par ceux de « de l’Institut étatique d’aide 
à l’enfance et à la jeunesse » et par ceux de « l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ».

Art. 2. A l’article 1er de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
 1° le point 1 est supprimé ;
 2° le point 3 est supprimé ; 
 3° au point 13, les termes « le Centre de logopédie et l’éducation différenciée » sont remplacés par 

ceux de « les Centres de compétences, les établissements de formation d’adultes » ;
 4° le point 15 est remplacé par le texte suivant :

« 15. formation initiale : conditions d’études requises pour l’admission au service de l’Etat des 
carrières visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67 ; » ;

 5° le point 18bis est remplacé par le texte suivant :
« 18bis. période d’initiation : les deux premières années de service de l’employé visé aux articles 66 

et 67 à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ; » ;
 6° à la suite du point 18bis, il est inséré un point 18ter nouveau, libellé comme suit :

« 18ter. personnel coordonnant: les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs de cycle 
tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental; » ;

 7° au point 20, les termes « socio- éducatives « socio-éducatif » » sont remplacés par ceux de « édu-
catives, socio-éducatives et psycho-sociales » ;

 8° au point 21, les termes « le personnel coordonnant, » sont insérés entre les termes « le personnel 
dirigeant, » et les termes « le personnel enseignant » ;

 9° à la suite du point 22, il est ajouté un point 22bis nouveau, libellé comme suit :
« 22bis. responsable de division: la fonction définie dans l’organigramme interne de 

l’Institut; » ;
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10° au point 24, les termes « et l’insertion professionnelle » sont remplacés par ceux de « générale, la 
formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle ».

Art. 3. A l’article 2 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 2, sont apportées les modifications suivantes :

a) les termes « de programmer, de mettre en œuvre » sont remplacés par ceux de « d’organiser, de 
promouvoir » ;

b) les termes « du cycle de formation de début de carrière » sont remplacés par ceux de « de la 
période d’initiation » ;

2° à la suite de l’alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :
« L’Institut a pour mission d’accompagner, de soutenir et de pourvoir en ressources les écoles, 

les lycées et les Centres de compétences dans le développement de l’établissement scolaire. ».

Art. 4. L’article 3 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 3. L’Institut comprend sept divisions :

1. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental » qui a pour mission 
d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation péda-
gogique du personnel enseignant tant de l’enseignement fondamental que des Centres de com-
pétences, de l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse et du Centre socio-éducatif de 
l’Etat ;

2. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs d’adultes » 
qui a pour mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat 
de formation pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement secondaire que de la 
formation d’adultes, des Centres de compétences et du Centre socio-éducatif de l’Etat ;

3. la « Division du stage du personnel éducatif et psycho-social » qui a pour mission d’organiser le 
stage et le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social ;

4. la « Division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 
l’éducation nationale » qui a pour mission :
a) d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de 

l’éducation nationale ;
b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de la 

vie ;
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio- éducatifs 

de l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue ; 
d) de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de l’édu-

cation non formelle des enfants et des jeunes et de l’aide à l’enfance et à la famille agréés ou 
conventionnés par l’Etat, en vue de l’échange de bonnes pratiques et de l’élaboration de for-
mations communes ;

5. la « Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale » 
qui a pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant et du per-
sonnel coordonnant dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie ;

6. la « Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires » qui a pour 
mission :
a) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de 

compétences dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de l’éta-
blissement scolaire ;

b) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissements de formation d’adultes 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement institutionnel ;

c) de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission minis-
térielle prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées 
et lycées techniques et les autres partenaires nationaux et internationaux contribuant au déve-
loppement de la qualité dans les écoles, les lycées et les structures éducatives ;
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d) d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-social 
dans l’éducation aux et par les médias et dans le développement des compétences-clés liées 
aux technologies de l’information et de la communication auprès des enfants et des jeunes ;

7. la « Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social » qui a pour 
mission de soutenir et d’accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social 
du personnel de l’éducation nationale. ».

Art. 5. L’intitulé du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Chapitre 2 – Le stage des fonctionnaires stagiaires. ».

Art. 6. A l’article 4 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par ceux de « fonctionnaires 

stagiaires » ;
2° il est complété par l’alinéa suivant : 

« Pendant le stage, le fonctionnaire doit suivre une formation générale, une formation spéciale 
et une formation à la pratique professionnelle telles que prévues au chapitre 2. ».

Art. 7. A l’article 5, alinéa 1er, de la même loi, les termes « en période de stage » sont remplacés 
par celui de « stagiaires ».

Art. 8. A l’article 6 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à la phrase liminaire, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui de 

« stagiaires » ;
2° au point 3, lettre a), les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître 

d’enseignement ».

Art. 9. A l’article 7, phrase liminaire, de la même loi, les termes « en période de stage » sont rem-
placés par celui de « stagiaires ».

Art. 10. A l’article 8, phrase liminaire, de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont 
remplacés par ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Art. 11. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 3 – Instruments et référentiel du stage. ».

Art. 12. A l’article 16, seconde phrase, de la même loi, le terme « et » figurant in fine est 
supprimé.

Art. 13. A l’article 17, paragraphe 3, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit : 
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 

congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. ».

Art. 14. A l’article 18 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 8, alinéa 2, la dernière phrase est supprimée ;
2° le paragraphe 8 est complété par l’alinéa suivant : 

« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 
congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. » ;

3° au paragraphe 10, alinéa 5, dernière phrase, la référence au paragraphe 6 est supprimée.

Art. 15. A l’article 19, paragraphe 4, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit : 
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un 

congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat. ».
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Art. 16. L’intitulé de la section 4bis du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 4bis – Formation générale et formation spéciale. ».

Art. 17. L’intitulé de la section 5 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 5 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 18. A l’article 23, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année 
de stage » sont supprimés.

Art. 19. L’intitulé de la section 6 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 6 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 20. A l’article 27 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 

professionnel » ;
2° à l’alinéa 1er, le point 4 est complété par les termes suivants :
 « pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° à l’alinéa 2, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage » sont supprimés.

Art. 21. A l’article 28 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, point 1, lettre a), les termes « la pédagogie et la didactique, » sont remplacés par 

ceux de « la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la 
didactique, » ;

2° au paragraphe 1er, point 1, lettre c), les termes « la communication avec les parents d’élèves et autres 
partenaires scolaires, » sont remplacés par ceux de « la communication avec les parents d’élèves et 
autres partenaires scolaires ; pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants 
adultes, ».

Art. 22. A l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, le point 3 est complété par les termes 
suivants :

« pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ». 

Art. 23. L’intitulé de la section 7 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 7 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 7. ».

Art. 24. A l’article 30, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année 
de stage » sont supprimés.

Art. 25. L’intitulé de la section 8 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 8 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 26. L’intitulé de la section 9 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Section 9 – Formation à la pratique professionnelle. ».

Art. 27. A l’article 44, paragraphe 5, de la même loi, l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa suivant :
« Le stage peut être prolongé en faveur du stagiaire conformément aux dispositions prévues à 

l’article 2, paragraphe 3, alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat. ».

Art. 28. L’intitulé de la section 13 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 13 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5. ».
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Art. 29. L’intitulé de la section 14 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 14 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 30. A l’article 48, paragraphe 2, point 1, alinéa 3, deuxième phrase, de la même loi, les termes 
« qu’en présence de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de « qu’en présence d’au moins 
deux de ses membres ».

Art. 31. L’intitulé de la section 15 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :

« Section 15 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7. ».

Art. 32. L’intitulé de la section 16 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :

« Section 16 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 33. A la suite du paragraphe 4 de l’article 61bis de la même loi, il est ajouté un paragraphe 5 
nouveau, libellé comme suit :

« (5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres 
du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, par épreuve 
pratique évaluée durant la période de prolongation de stage suite à un échec du stagiaire à l’évalua-
tion du stage, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948. ». 

Art. 34. A l’article 62 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à la première phrase, les termes « alinéa 3 » sont remplacés par ceux de « alinéa 12 » ;
2° à la seconde phrase, les termes « et des employés visés aux articles 66 et 67 » sont insérés entre les 

termes « aux articles 5, 6, 7 et 8 » et ceux de « sont déterminés par règlement grand-ducal. ».

Art. 35. A l’article 63 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 1er est remplacé par la disposition suivante : 

« (1) Bénéficie d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage, peut se prévaloir 
d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique de la 
spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir 
d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre 
toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension. » ;

2° aux paragraphes 2 et 3, les termes « accomplis à plein temps » sont supprimés ;
3° à la suite du paragraphe 3ter, il est ajouté un paragraphe 3quater nouveau, libellé comme suit : 

« (3quater) Le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse 
être accomplie au cours du stage. ».

Art. 36. A l’article 64 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, les termes « , ainsi » sont supprimés ;
2° au paragraphe 1bis, les termes « , l’andragogie » sont insérés entre les termes « la pédagogie » et 

ceux de « et la didactique de la spécialité ».

Art. 37. L’intitulé du chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Chapitre 2bis – La période d’initiation des employés. ».

Art. 38. L’article 65 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 65. Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en vigueur 

de son contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation. 
Pendant cette période, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de 

carrière et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et 
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l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au 
chapitre 3.

Dans le cas d’un changement de sous-groupe d’indemnité, au vu de ses nouvelles attributions, 
l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière et le certificat de 
formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et l’employé visé à l’article 67 
doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au chapitre 3.

La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière et du certificat 
de formation pédagogique est obligatoire, sauf dans le cadre d’une dispense accordée conformément 
aux dispositions du chapitre 3, section 4, du chapitre 3bis, section 8 et du chapitre 3ter, section 6. ».

Art. 39. Après l’article 65 de la même loi, il est inséré un article 65bis nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 65bis. Pour l’employé qui, durant la période d’initiation, est absent plus d’un mois en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat, la période d’initiation est prolongée d’une durée équivalente à la durée 
du congé et le ministre définit un parcours individuel de formation. ».

Art. 40. L’intitulé de la section 2 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 2 – Objectifs de la période d’initiation. ».

Art. 41. A l’article 68, phrase liminaire, de la même loi, les termes « Le cycle de formation de début 
de carrière » sont remplacés par ceux de « La période d’initiation ».

Art. 42. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

 « Section 3 – Instruments et référentiels de la période d’initiation. ».

Art. 43. A l’article 69 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, phrase liminaire, les termes « Le cycle de formation de début de carrière » sont 

remplacés par ceux de « La période d’initiation » ;
2° aux paragraphes 2, 3 et 4, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et les termes 

« au cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes « de 
la période d’initiation » et par ceux de « à la période d’initiation ».

Art. 44. Aux articles 70 et 71 de la même loi, les termes « du cycle de formation de début de car-
rière » et les termes « le cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par 
les termes « de la période d’initiation » et par ceux de « la période d’initiation ».

Art. 45. A l’article 72bis de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, quatrième phrase, il est inséré un point après les termes « et sur les stagiaires en 

période de stage » ; 
2° au paragraphe 3, deuxième phrase, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de mater-

nité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de 
« en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 46. A l’article 72ter, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé 
ou durant un congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont 
remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 47. A l’article 73 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéas 1er à 3, le terme « service » est remplacé par les termes « sa période 

d’initiation » ;
2° au paragraphe 1er, alinéa 4, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de maternité ou 

congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».
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Art. 48. Après l’article 75 du chapitre 2bis de la même loi, sont insérées les sections 5, 6 et 7 nou-
velles, comprenant les articles 75bis à 75septies nouveaux, libellées comme suit : 

« Section 5 – Accompagnement, regroupement entre pairs et hospitation.

Art. 75bis. (1) L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne de 
référence, et le cas échéant, par un conseiller didactique.

(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en collabora-
tion avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la période d’initiation et 
de la période d’approfondissement.

Art. 75ter. (1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 
et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’en-
seignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance 
et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, participe à des 
séances d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collabora-
tion avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement 
pendant la période d’initiation et la période d’approfondissement.

(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, 
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio- 
éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, participe à des séances d’hospitation et de regroupement 
entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de 
l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la 
période d’approfondissement.

(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le fonction-
naire ou employé accueillant. L’employé, en concertation avec sa personne de référence, choisit 
l’établissement et le fonctionnaire ou employé accueillant et prépare sa visite. L’employé participe 
à deux séances d’hospitation par année.

(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des réseaux intra- et 
inter-établissements et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles dans le 
but de dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de regroupement entre pairs est géré 
par l’Institut en collaboration avec les personnes de référence. L’employé participe à trois séances 
de regroupement entre pairs par année.

Section 6 – Tâche de l’employé.

Art. 75quater. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche 
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut 
étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à 
l’article 66, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur de région ou du directeur d’établis-
sement, conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fondamental et du règlement grand-ducal pris en son 
exécution.

L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée du 
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.

(2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue 
prévues à l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseigne-
ment fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les 
Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, bénéficie :
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1. de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la 
période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue 
à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ;

2. d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à 
l’article 76.

(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de 
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, 
dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans 
le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, bénéficie de deux leçons de décharge 
d’enseignement hebdomadaires durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, 
dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à l’article 76bis.

(5) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour 
l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début 
d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que 
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’Etat.

(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis à 
l’article 16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental, qui suit la formation en cours d’emploi du bachelor en sciences de l’éducation offert par 
l’Université du Luxembourg, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires 
durant la première et la deuxième année de la formation en cours d’emploi.

Art. 75quinquies. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B 
et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les 
Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, effectue 
sa tâche et procède à la promotion des élèves des classes qui lui sont confiés sous la responsabilité 
du directeur d’établissement.

(2) L’employé bénéficie :
1. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la période 

d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue au cha-
pitre 3ter ;

2. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période 
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière.

(3) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, 
sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour 
l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début 
d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que 
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’Etat.

(4) Durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, l’employé des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé 
à l’article 66, est dispensé des heures de formation continue prévues à la loi du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées et aux règlements grand- 
ducaux pris en son exécution.

Art. 75sexies. Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à l’ar-
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ticle 67, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur d’établissement ou du directeur de 
région.

L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de 
formation de début de carrière.

La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service.
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de l’enseignement 

fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et au règlement grand- 
ducal pris en son exécution.

Section 7 – Réduction de stage.

Art. 75septies. (1) Par « réduction de stage », il y a lieu d’entendre la réduction de la période 
prévue à l’article 20, paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l’Etat et de la période d’initiation telle que prévue à l’article 20, 
paragraphe 5, de la loi précitée.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 20, paragraphe 5, de la loi modifiée du 25 mars 
2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat, une réduction de stage est 
accordée par le ministre sur avis des commissions consultatives prévues à l’article 62. La durée du 
stage réduit ne peut pas être inférieure à un an.

(3) L’employé bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être accom-
plie au cours de la période d’initiation.

(4) Bénéficie d’une réduction de stage l’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se 
prévaloir d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique 
de la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir 
d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre 
toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension.

(5) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 66 à raison de quatre 
mois de réduction pour douze mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à 
douze mois ne sont pas prises en compte.

(6) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 67 à raison d’un mois 
de réduction pour quatre mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à quatre 
mois ne sont pas prises en compte.

(7) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la 
fréquentation d’une partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des séances 
de regroupement entre pairs, que de certaines épreuves.

(8) Pour l’employé bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour l’employé 
concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et certificatives 
à passer en fonction de la durée du stage réduit, ainsi que des besoins en formation de l’employé. 
Le parcours individuel est communiqué à l’employé et au directeur d’établissement ou au directeur 
de région.

(9) Les chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, détenteurs d’un diplôme d’études 
supérieures préparant à la profession d’instituteur et qui peuvent se prévaloir, dans le cadre de leur 
formation initiale d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de seize semaines ou plus, pré-
parés, accompagnés et validés dans un domaine qui concerne spécialement la fonction sollicitée, 
bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Les périodes de stage doivent être documentées 
par des consignes et validations de la part de l’institution en charge de la formation initiale.

(10) Dans le cadre des dispenses prévues aux articles 89 et 89-23 pour les employés des catégories 
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
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secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tels que visés 
à l’article 66, le ministre accorde une réduction de stage. La réduction de stage est calculée à raison 
de quatre mois pour cinquante heures de dispense de formation, avec un maximum de huit mois de 
réduction de stage. Une réduction de stage supplémentaire de quatre mois est accordée si l’employé 
peut se prévaloir, durant sa formation initiale, de stages préparés, accompagnés et validés d’une 
durée cumulée de six semaines au moins. 

(11) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le premier 
jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 49. Après l’article 75septies de la même loi, il est inséré un chapitre 3 nouveau, libellé comme 
suit : 

« Chapitre 3 – Le cycle de formation de début de carrière des employés. ».

Art. 50. L’intitulé de la section 5 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 1ère – Organisation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 51. L’article 76 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 76. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés de 

la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compé-
tences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins trente heures de formation sous forme de 
modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage ;
2. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ;
5. le développement scolaire ;
6. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. A cet effet, il 
choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins trente heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire 
partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque 
employé est soumis pour validation au directeur de région au cours du premier trimestre. ».

Art. 52. Après l’article 76 de la même loi, il est inséré un article 76bis nouveau, libellé comme suit : 
« Art. 76bis. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés 

des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres 
de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins deux cent quarante-six 
heures de formation et porte sur les thématiques suivantes:
 1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
 2. statut de l’agent de la fonction publique ;
 3. législation scolaire ;
 4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
 5. aide à l’enfance et à la famille ;
 6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
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 7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance ;
 8. différenciation et gestion de l’hétérogénéité ;
 9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande et fran-

çaise, éveil et ouverture aux langues ;
10. raisonnement logique et mathématique ;
11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et 

naturelles ;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé ;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture ;
14. vie en commun et valeurs. ».

Art. 53. Après l’article 76bis de la même loi, il est inséré un article 76ter nouveau, libellé comme 
suit : 

« Art. 76ter. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, 
dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de 
l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins soixante heures de formation sous forme de 
modules, dont au moins douze heures de modules au choix et porte sur les thématiques suivantes:
1. la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique ;
2. la didactique des spécialités ;
3. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs 

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
6. le développement scolaire ;
7. le développement professionnel personnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. A cet effet, il 
choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de 
son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume 
fixé à au moins douze heures. Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation 
de l’employé, ainsi que des formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire 
partie de son programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque 
employé est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier trimestre. ». 

Art. 54. Après l’article 76ter de la même loi, il est inséré un article 76quater nouveau, libellé comme 
suit : 

« Art. 76quater. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe 
éducatif et psycho-social, tels que visés à l’article 67, comprend au moins cent huit heures de for-
mation. Il se compose d’un tronc commun d’au moins soixante-six heures et d’un programme 
individuel de formation d’au moins quarante-deux heures. 
1° Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les thématiques suivantes :

a) organisation de l’Etat et de l’administration ;
b) statut de l’agent de la fonction publique ;
c) législation scolaire ;
d) protection de l’enfance et de la jeunesse ;
e) aide à l’enfance et à la famille ;
f) traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
g) déontologie et valeurs fondamentales de la profession ;

7894 - Dossier consolidé : 246



49

h) posture réflexive du professionnel.
2° Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et porte sur 

les thématiques suivantes :
a) le développement professionnel personnel ;
b) l’apprentissage en contexte formel et non formel ;
c) le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes ;
d) la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et social 

et avec les autres partenaires ;
e) l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques ;
f) l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes ainsi 

que leurs familles ;
g) les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions 

concernées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes ;
h) la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence ;
i) la prévention de l’échec et du décrochage scolaires ;
j) l’orientation scolaire et professionnelle ;
k) les spécificités de la fonction.

(2) Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son programme 
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il choisit, parmi 
un ensemble de modules proposés par l’Institut, ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de 
sa formation initiale et de son contexte professionnel et dans le respect du volume fixé à au moins 
quarante-deux heures. Des formations organisées en interne, par l’établissement d’affectation de 
l’employé, peuvent également faire partie de son programme individuel de formation.

Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région ou 
au directeur d’établissement au début de chaque année pour validation. ».

Art. 55. Les articles 77 et 77bis de la même loi sont abrogés.

Art. 56. L’intitulé de la section 6 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé.

Art. 57. Les articles 78 à 80 de la même loi sont abrogés.

Art. 58. L’intitulé de la section 7 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 2 – Evaluation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 59. L’intitulé de la section 8 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

 « Section 3 – Indemnités des évaluateurs. ».

Art. 60. A l’article 87, paragraphe 2, de la même loi, les termes « paragraphe 3 » sont remplacés 
par ceux de « paragraphes 2 et 3 ».

Art. 61. L’intitulé de la section 9 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé.

Art. 62. L’article 88 de la même loi est abrogé. 

Art. 63. Il est inséré au chapitre 3 de la même loi, une section 4 intitulée comme suit :
« Section 4 – Dispense de formation. ».

Art. 64. A l’article 89, alinéa 2, de la même loi, les termes « l’engagement » sont remplacés par 
ceux de « l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ».
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Art. 65. A l’article 89-2, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou pour 
l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » 
sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 66. L’intitulé de la section 5 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 5 – Evaluation des épreuves de la formation théorique. ».

Art. 67. L’intitulé de la section 6 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 6 – Evaluation de l’épreuve de la formation pratique. ».

Art. 68. A l’article 89-10 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° à l’alinéa 5, point 3, les termes « entre le directeur de région » sont remplacés par ceux de « entre 

un directeur de région » ;
2° à la suite de l’alinéa 5, il est ajouté un alinéa 6 nouveau, libellé comme suit :

« Dans le cas où le chargé de cours est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’inspection 
conformément aux dispositions de l’article 89-11, paragraphe 6, l’évaluation est assurée par un 
directeur de région et un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut. ».

Art. 69. A l’article 89-13 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :
1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « , sur avis de la commission consultative prévue à l’article 88, » 

sont supprimés.
2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :
« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois 

qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ». 

Art. 70. A la suite de l’article 89-14, alinéa 3, de la même loi, il est ajouté un alinéa 4 nouveau, 
libellé comme suit : 

« L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 6, 
qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, a droit, par épreuve de la 
formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de l’indice 
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. »

Art. 71. A l’article 89-16, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou pour 
l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » 
sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 72. A l’article 89-17, paragraphe 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 
suivantes :
1° au point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 

professionnel » ;
2° le point 4 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseigne-

ment et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° le point 7 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la 

didactique ; » ;
4° le point 11 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : la communication 

avec les apprenants adultes ; ».

Art. 73. L’intitulé de la section 4 du chapitre 3ter de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

« Section 4 – Evaluation des épreuves de la formation théorique et de la formation pratique. ».

Art. 74. A l’article 89-20 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :
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a) à l’alinéa 1er, les termes « b) le conseiller didactique de l’employé » sont remplacés par ceux de 
« c) le conseiller didactique de l’employé » ;

b) à alinéa 2, deuxième phrase, les termes « de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de 
« d’au moins deux de ses membres » ;

2° à la suite du paragraphe 2, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit : 
« (3) Dans le cas où l’employé est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’épreuve pratique 

conformément aux dispositions de l’article 89-21, paragraphe 5, l’évaluation est assurée par le 
directeur de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant fonctionnaire nommé par 
le directeur de l’Institut. ».

Art. 75. A l’article 89-21, paragraphe 3, alinéa 3, de la même loi, le terme « seconde » est remplacé 
par celui de « deuxième ».

Art. 76. L’article 89-23 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 89-23. L’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir dans le cadre 

de sa formation initiale de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, la pédagogie, 
l’andragogie et la didactique de la spécialité, bénéficie de dispenses de la fréquentation d’une partie 
des modules visés à l’article 89-17 ainsi que de certaines épreuves. Les dispenses sont accordées 
par le ministre à l’employé qui en fait la demande.

La décharge de l’employé est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au volume 
de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent article.

Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois 
qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 77. A la suite de l’article 89-24, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 3 
nouveau, libellé comme suit : 

« (3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, para-
graphe 3, qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, a droit, par 
épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 
100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. ».

Art. 78. A l’article 89-25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, deuxième phrase, les termes « suite à un échec du stagiaire à l’évalua-

tion du stage conformément aux dispositions de l’article 44, paragraphe 5, alinéa 3, ou si le stagiaire 
n’a pas pu se soumettre à l’évaluation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté » sont 
insérés entre les termes « En cas de prolongation de stage » et les termes « , la période d’approfon-
dissement débute le premier jour de la période de prolongation » ;

2° au paragraphe 9, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 
congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 79. A l’article 89-26 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes « le début de carrière » sont remplacés par ceux de « la 

période d’initiation » ;
2° au paragraphe 8, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 

congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé 
tel que prévu au chapitre 9 » ;

3° à la suite du paragraphe 8, il est ajouté un paragraphe 9 nouveau, libellé comme suit :
« (9) L’employé qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’initiation 

antérieure, est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent article. ».

Art. 80. A la suite de l’article 91, point 1, de la même loi, il est ajouté un point 1bis nouveau, libellé 
comme suit :

« 1bis. soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du per-
sonnel de l’éducation nationale; ».
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Art. 81. A l’article 95, paragraphe 1er, de la même loi, les termes «, ainsi que du nombre de candi-
dats » sont supprimés.

Art. 82. Après l’article 98 de la même loi, il est inséré un chapitre 4bis nouveau comprenant les 
articles 98-1 à 98-24 nouveaux, libellé comme suit :

« Chapitre 4bis – Les modalités d’admission au statut de 
fonctionnaire de l’Etat des employés de l’Etat relevant du sous-

groupe enseignement.

Section 1ère – Généralités.

Art. 98-1. Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 80, paragraphe 1er de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, l’employé de l’Etat, ci-après 
« agent », relevant du sous-groupe enseignement est admis au statut de fonctionnaire de l’Etat s’il 
fait preuve d’une connaissance adaptée au niveau de carrière des trois langues administratives au 
sens de l’article 3 de la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues et s’il a réussi à 
l’examen de fin de stage prévu pour le groupe de traitement dont il entend faire partie.

Art. 98-2. L’agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l’Etat doit adresser sa 
demande au ministre pour le 15 juin de chaque année au plus tard.

Art. 98-3. L’examen de fin de stage s’étend sur une année scolaire. Il est organisé par l’Institut.

Section 2 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indem-
nité A2, sous-groupe enseignement, assurant une tâche d’enseigne-
ment dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de 
compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la 

jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-4. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent de la catégorie d’in-
demnité A, groupe d’indemnité A2, rubrique enseignement, sous-groupe enseignement fondamental, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compé-
tences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif 
de l’Etat doit réussir aux épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui 
visent à vérifier que l’agent est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles 
comportent chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-5. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l’article 5 
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du 
règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Art. 98-6. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre :
1. l’agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires, d’établissements 

publics ou privés appliquant les programmes de l’enseignement public luxembourgeois, confor-
mément à la législation concernant l’organisation de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire, est dispensé des épreuves de luxembourgeois ;

2. l’agent pouvant attester la réussite de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, de l’épreuve 
préliminaire de français, respectivement de l’épreuve préliminaire d’allemand dans le cadre du 
concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental est dispensé respectivement des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de fran-
çais ou d’allemand.

Art. 98-7. Les modalités d’évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles prévues 
à l’article 5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental et du règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
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Art. 98-8. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-9. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-10. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des trois 
membres suivants nommés par le ministre :
1. le directeur de région ;
2. un formateur ;
3. un instituteur nommé à la fonction.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de cer-
tains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret 
des délibérations.

Section 3 – Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes 
d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la 
formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les 
Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à 
la jeunesse, dans le Centre socio-éducatif de l’Etat ou dans la voie 

de préparation.

Sous-section 1ère – Epreuves préliminaires.

Art. 98-11. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent doit réussir aux 
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent 
est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une 
épreuve écrite et une épreuve orale.

Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-12. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de six 
membres effectifs au moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le président 
et le secrétaire parmi les membres effectifs.

Pour l’agent détenteur d’un brevet de maîtrise et pour l’agent détenteur d’un brevet de technicien 
supérieur, le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire linguistique.

Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, les 
contenus, les questions et les critères d’évaluation des épreuves de langues.

Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales ne 
peuvent avoir lieu qu’en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve est notée sur 
vingt points.

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
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L’agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre.
Pendant les épreuves, toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même que 

toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le jury, sont 
interdites.

Nul ne peut, en qualité de membre d’un jury, prendre part à l’examen de son conjoint ou partenaire 
au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou 
encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Art. 98-13. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées 
par décision du ministre :
1. l’agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un diplôme 

d’enseignement supérieur sanctionnant un cycle d’études dans ce pays ou cette région d’au moins 
deux ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires respectivement de français ou 
d’allemand ;

2. l’agent justifiant d’une scolarité d’au moins treize années dans le système luxembourgeois ou 
l’agent détenteur d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires classiques, de fin 
d’études secondaires générales, d’un diplôme de technicien ou d’un brevet de maîtrise est dis-
pensé de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, visée à l’article 98-11 ;

3. l’agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen commun de 
référence pour les langues et attestant qu’il a atteint le niveau de compétences requis pour la 
carrière qu’il vise au sein de l’Etat, à savoir :
a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l’agent doit être détenteur 

d’un certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l’oral que pour l’écrit ;
b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, l’agent doit être détenteur d’un 

certificat attestant le niveau de compétence B1 tant pour l’oral que pour l’écrit.

Art. 98-14. A l’issue des épreuves préliminaires, est exclu de l’examen de fin de stage l’agent :
1. dont la moyenne des notes de l’épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de luxembour-

geois, de français ou d’allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou
2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l’épreuve écrite, soit à l’épreuve 

orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Sous-section 2 – Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes 
d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, assurant une 
tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la 
formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les 
Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à 

la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat.

Art. 98-15. L’examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire ont lieu dans 
la ou les disciplines dans lesquelles l’agent a enseigné en tant qu’employé de l’Etat.

L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’une épreuve pratique.

Art. 98-16. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation spécifique au contexte professionnel ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement 

et apprentissage tout au long de la vie.

Art. 98-17. L’épreuve pratique est cotée sur 40 points. 
Elle se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.
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L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés par le 
ministre :
1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un enseignant fonctionnaire de l’enseignement secondaire du même groupe de traitement et 

enseignant la même discipline que l’agent.
Le jury de l’épreuve pratique ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux de 

ses membres. 
Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de la 

loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un 
parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury de l’épreuve pratique sont tenus au secret des délibérations.

Sous-section 3 – Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement secondaire, assurant une 
tâche d’enseignement dans la voie de préparation de l’enseignement 

secondaire général.

Art. 98-18. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques.

Art. 98-19. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné 
par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-20. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé 

d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur 
au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre 
le jury et l’agent.

L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par un jury com-
posé des trois membres suivants nommés par le ministre :
1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un instituteur de l’enseignement secondaire.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement 
qu’en présence d’au moins deux de ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son 
conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de cer-
tains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret 
des délibérations.

Section 4 – Les conditions de réussite.

Art. 98-21. (1) Les épreuves de l’examen de fin de stage sont évaluées lors d’une première 
session. 

L’Institut procède à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats des 
épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites 
épreuves.

(2) L’agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les deux 
tiers du total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins 
la moitié des points à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.
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(3) L’agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui n’a pas obtenu la moitié des points à une 
épreuve se présente dans l’épreuve correspondante à une seconde session. Le résultat obtenu lors 
de cette seconde session est mis en compte avec le résultat de l’épreuve pour laquelle l’agent a 
obtenu, lors de la première session, au moins la moitié du total des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans l’épreuve 
correspondante a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans 
l’épreuve correspondante a échoué à l’examen de fin de stage.

(4) L’agent qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves se présente à une seconde session aux 
épreuves pour lesquelles il n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des points pouvant être 
obtenus. Les résultats obtenus lors de cette seconde session sont mis en compte soit avec les résultats 
des épreuves pour lesquelles l’agent a obtenu lors de la première session au moins les deux tiers du 
total des points pouvant être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de la seconde session 
si l’agent n’a obtenu à aucune des épreuves de la première session au moins les deux tiers du total 
des points pouvant être obtenus.

L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des points 
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points à 
chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.

L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des 
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à chacune 
des épreuves a échoué à l’examen de fin de stage.

(5) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session sont transmis 
à l’Institut qui les communique à l’agent.

(6) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première 
et de la seconde session. La décision de la commission de validation est transmise, par voie écrite, 
à l’agent, au directeur d’établissement ou au directeur de région et au ministre.

(7) En cas d’échec à l’examen de fin de stage, l’agent peut se présenter une seconde fois aux 
épreuves sanctionnant l’examen de fin de stage. A cet effet, l’agent adresse une nouvelle demande 
dans les conditions prévues à l’article 98-2.

Art. 98-22. Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l’extérieur, de 
même que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le 
jury, sont interdites.

L’agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se présenter 
une nouvelle fois lors d’une session ultérieure.

Section 5 – Indemnités des évaluateurs.

Art. 98-23. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu aux articles 98-9, 98-16 
et 98-19, ont droit, par copie corrigée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 
de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques prévu aux 
articles 98-10 et 98-20, ont droit, par bilan évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Les membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 98-17, ont droit, par épreuve 
évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de 
la vie au 1er janvier 1948.

Section 6 – Nomination et classement des fonctions. 

Art. 98-24. Conformément aux dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, l’employé de l’Etat relevant du sous-groupe 
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enseignement et dont le contrat d’engagement auprès de l’Etat a commencé à partir du 1er octobre 
2015 est nommé, en qualité de fonctionnaire, au grade et échelon auquel il appartenait avant sa 
fonctionnarisation.

L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E7 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonc-
tionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité A2 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E5 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonc-
tionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur.

L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité B1 du tableau indiciaire transitoire de l’en-
seignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E3 du tableau « Régime 
transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint ou, à défaut, à 
l’échelon immédiatement supérieur. ».

Art. 83. A l’article 103 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 3 est abrogé ;
2° à la suite du paragraphe 6, sont ajoutés les paragraphes 7 à 9 nouveaux, libellés comme suit :

« (7) Les fonctionnaires ou employés de l’Etat appelés à gérer une division peuvent être autorisés 
à porter le titre de responsable de division sans que ni leur classement ni leur traitement n’en soient 
modifiés. Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, 
ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut 
pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 2, ni avec un autre accessoire de traitement ou une 
majoration d’échelon pour le même motif.

Des tâches de développement et de coordination peuvent être assurées par des chargés de mission 
au sein de l’Institut. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et employés de 
l’Etat assurant une tâche complète auprès de l’Institut. Ils sont nommés pour une durée renouvelable 
de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 
45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 1er, ni 
avec un autre accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif.

(8) Le ministre peut affecter des instituteurs spécialisés en développement scolaire, ci-après 
« I-DS », à l’Institut. 

Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire, reconnu 

par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat.

Les I-DS interviennent au niveau des écoles d’une ou de plusieurs directions de région afin 
d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de développement de 
l’établissement scolaire. Ils collaborent étroitement avec les directeurs concernés.

Les I-DS ont pour missions :
1. d’encourager les écoles à mettre en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et utiles à 

l’amélioration des apprentissages, ainsi que de contribuer à leur diffusion dans le contexte du 
plan de développement de l’établissement scolaire, ci-après « PDS » ;

2. de prêter assistance au président du comité de l’école ou de son délégué dans la coordination des 
travaux d’élaboration, de rédaction, d’implémentation et d’évaluation du PDS ;

3. de tenir le directeur de région concerné au courant sur l’avancement du PDS ;
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4. de soutenir les enseignants qui demandent une assistance personnalisée dans leur travail 
pédagogique.
Dans le contexte de leur tâche, les I-DS doivent :

1. participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en relation 
avec leur mission ;

2. participer aux réunions de mise en réseau des I-DS organisées par l’Institut.
Les besoins en matière d’accompagnement des écoles, dans le cadre de la mise en œuvre du PDS, 

sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut 
se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement fondamental afin de déterminer, le cas 
échéant, le nombre d’I-DS à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant 
le 1er mai.

Les postes vacants d’instituteurs spécialisés sont publiés avant le 15 mai.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae et les pièces à l’appui ren-

seignant sur leurs études de « master » ainsi que les activités de formation continue dans le domaine 
du développement scolaire.

La décision de l’affectation des instituteurs spécialisés est prononcée par le ministre au vu des 
dossiers de candidature.

(9) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, ci-après « I-CN », sont affectés à 
l’Institut. Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement avec les 
directeurs des régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de l’organisation et 
la réalisation des interventions auprès des élèves et du personnel enseignant et éducatif. Ils accom-
pagnent et soutiennent les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans la conception et la mise 
en pratique d’un enseignement et d’un apprentissage se basant sur l’utilisation de technologies 
numériques et favorisant le développement de compétences-clés en lien avec les médias et ces 
technologies.

Les I-CN ont pour missions :
 1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 

équipes pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui concerne l’im-
plémentation et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, ci-après 
« TIC » ;

 2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les 
équipes pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques pédagogiques inno-
vantes et utiles à l’amélioration des apprentissages aux et par les médias ;

 3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc informatique 
en ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec l’initiation des élèves 
à l’informatique ;

 4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans l’élaboration 
d’une pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le cadre du plan de 
développement de l’établissement scolaire ;

 5. de se concerter et de collaborer avec les I-DS au sujet du développement scolaire dans le 
domaine de l’intégration des TIC ;

 6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
 7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine des 

médias et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches méthodologiques et 
didactiques en fonction de ces évolutions ;

 8. de collaborer avec le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques 
et technologiques dans les domaines des technologies numériques et des médias ;

 9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le cadre 
du réseau I-CN, organisé et coordonné par l’Institut ;

10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en 
relation avec leur mission.
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Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le cadre de 
l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et 
ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de l’en-
seignement fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-CN à recruter.

Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant 
le 1er mai.

Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de 

candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec l’enseignement et 

l’apprentissage aux et par les médias et les technologies numériques, reconnu par le ministre 
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un 
groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
Etat.

Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1, 
sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat, et sont placés sous l’autorité du directeur de l’Institut. ».

Art. 84. Aux articles 114 et 115 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont rem-
placés par ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

Art. 85. A l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat, les termes « à déterminer par règlement grand-ducal tenant compte des 
contraintes spécifiques du secteur de l’enseignement » sont remplacés par ceux de « déterminées par 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ». 

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo-
giques ; b) la création d’un Centre de Gestion informatique de 

l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique

Art. 86. A l’article 3 de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service 
de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création 
d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique, le 
point 6 est supprimé. 

Art. 87. A l’article 4 de la même loi, le paragraphe 6 est abrogé.

Art. 88. A l’article 25 de la même loi, les paragraphes 4 et 5 sont abrogés.

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental

Art. 89. A l’article 2 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, sont apportées les modifications suivantes :
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN, tel que défini au 
point 23, ».

2° au point 26, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN ».

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

Art. 90. A l’article 11bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental, les termes « ainsi que les missions des I-DS » sont supprimés.

Art. 91. A l’article 11quater de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1° le paragraphe 4 est remplacé par la disposition suivante : 

« (4) Le ministre affecte les I-DS à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 
dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale. » ;

2° le paragraphe 5 est remplacé par la disposition suivante : 
« (5) Le ministre affecte les I-CN à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 

dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale. ».

Chapitre 6 – Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant déro-
gation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 

enseignant de l’enseignement secondaire

Art. 92. La loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée 
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 
de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’en-
seignement secondaire est abrogée. 

Chapitre 7 – Dispositions transitoires

Art. 93. Les fonctionnaires, les employés de l’Etat et les stagiaires affectés ou détachés auprès de 
la division du développement des établissements scolaires du Service de Coordination de la Recherche 
et de l’Innovation pédagogiques et technologiques à l’entrée en vigueur de la présente loi sont repris 
dans le cadre du personnel de l’Institut de formation de l’éducation nationale.

Luxembourg, le 8 juin 2022

 Le Rapporteur, Le Président, 
 Claude LAMBERTY Gilles BAUM
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modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service 
de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement
fondamental ;
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement
fondamental ;
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant
planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale 

Art. 1er. Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale, les termes « des Maisons d’enfants de l’Etat » et les 
termes « les Maisons d’enfants de l’Etat » sont respectivement remplacés par ceux de « de 
l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la jeunesse » et par ceux de « l’Institut étatique d'aide 
à l'enfance et à la jeunesse ». 

Art. 2. A l’article 1er de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° le point 1 est supprimé ; 
2° le point 3 est supprimé ;  
3° au point 13, les termes « le Centre de logopédie et l’éducation différenciée » sont 
remplacés par ceux de « les Centres de compétences, les établissements de formation 
d’adultes » ; 
4° le point 15 est remplacé par le texte suivant : 
« 15. formation initiale : conditions d’études requises pour l’admission au service de l’Etat des 
carrières visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67 ; » ; 
5° le point 18bis est remplacé par le texte suivant : 
« 18bis. période d’initiation : les deux premières années de service de l’employé visé aux 
articles 66 et 67 à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ; » ; 6° 
à la suite du point 18bis, il est inséré un point 18ter nouveau, libellé comme suit : 
« 18ter. personnel coordonnant: les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs de 
cycle tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental; » ; 
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7° au point 20, les termes « socio- éducatives « socio-éducatif » » sont remplacés par ceux 
de « éducatives, socio-éducatives et psycho-sociales » ; 
8° au point 21, les termes « le personnel coordonnant, » sont insérés entre les termes « le 
personnel dirigeant, » et les termes « le personnel enseignant » ; 
9° à la suite du point 22, il est ajouté un point 22bis nouveau, libellé comme suit : 
« 22bis. responsable de division: la fonction définie dans l’organigramme interne de 
l’Institut; » ; 
10° au point 24, les termes « et l’insertion professionnelle » sont remplacés par ceux de 
« générale, la formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle ». 

Art. 3. A l’article 2 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à l’alinéa 2, sont apportées les modifications suivantes : 
a) les termes « de programmer, de mettre en œuvre » sont remplacés par ceux de
« d’organiser, de promouvoir » ;
b) les termes « du cycle de formation de début de carrière » sont remplacés par ceux de
« de la période d’initiation » ;
2° à la suite de l’alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :
« L’Institut a pour mission d’accompagner, de soutenir et de pourvoir en ressources les
écoles, les lycées et les Centres de compétences dans le développement de l’établissement
scolaire. ».

Art. 4. L’article 3 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 
« Art. 3. L’Institut comprend sept divisions : 
1. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental » qui a pour
mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de
formation pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement fondamental que
des Centres de compétences, de l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la jeunesse et du
Centre socio-éducatif de l’Etat ;
2. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs
d’adultes » qui a pour mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de
carrière et le certificat de formation pédagogique du personnel enseignant tant de
l’enseignement secondaire que de la formation d’adultes, des Centres de compétences et
du Centre socio-éducatif de l’Etat ;
3. la « Division du stage du personnel éducatif et psycho-social » qui a pour mission
d’organiser le stage et le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et
psycho-social ;
4. la « Division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social
de l’éducation nationale » qui a pour mission :
a) d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de
l’éducation nationale ;
b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de
la vie ;
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio-
éducatifs de l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue ;
d) de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de
l’éducation non formelle des enfants et des jeunes et de l'aide à l'enfance et à la famille
agréés ou conventionnés par l'Etat, en vue de l’échange de bonnes pratiques et de
l’élaboration de formations communes ;
5. la « Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation
nationale » qui a pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel
dirigeant et du personnel coordonnant dans une perspective d’apprentissage tout au long de
la vie ;
6. la « Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires » qui
a pour mission :
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a) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de
compétences dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de
l’établissement scolaire ;
b) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissements de formation
d’adultes dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement
institutionnel ;
c) de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission
ministérielle prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des
lycées et lycées techniques et les autres partenaires nationaux et internationaux contribuant
au développement de la qualité dans les écoles, les lycées et les structures éducatives ;
d) d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-
social dans l’éducation aux et par les médias et dans le développement des compétences-
clés liées aux technologies de l’information et de la communication auprès des enfants et
des jeunes ;
7. la « Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social » qui a
pour mission de soutenir et d’accompagner le développement personnel professionnel et
psycho-social du personnel de l’éducation nationale. ».

Art. 5. L’intitulé du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Chapitre 2 – Le stage des fonctionnaires stagiaires. ». 

Art. 6. A l’article 4 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à l’alinéa 1er, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par ceux de 
« fonctionnaires stagiaires » ; 
2° il est complété par l’alinéa suivant :   
« Pendant le stage, le fonctionnaire doit suivre une formation générale, une formation 
spéciale et une formation à la pratique professionnelle telles que prévues au chapitre 2. ». 

Art. 7. A l’article 5, alinéa 1er, de la même loi, les termes « en période de stage » sont 
remplacés par celui de « stagiaires ». 

Art. 8. A l’article 6 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à la phrase liminaire, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui de 
« stagiaires » ; 
2° au point 3, lettre a), les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître 
d’enseignement ». 

Art. 9. A l’article 7, phrase liminaire, de la même loi, les termes « en période de stage » sont 
remplacés par celui de « stagiaires ». 

Art. 10. A l’article 8, phrase liminaire, de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » 
sont remplacés par ceux de « fonctionnaires stagiaires ». 

Art. 11. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 3 – Instruments et référentiel du stage. ». 

Art. 12. A l’article 16, seconde phrase, de la même loi, le terme « et » figurant in fine est 
supprimé. 

Art. 13. A l’article 17, paragraphe 3, de la même loi, la dernière phrase est remplacée 
comme suit :  
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat. ». 
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Art. 14. A l’article 18 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 8, alinéa 2, la dernière phrase est supprimée ; 
2° le paragraphe 8 est complété par l’alinéa suivant :  
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat. » ; 
3° au paragraphe 10, alinéa 5, dernière phrase, la référence au paragraphe 6 est supprimée. 

Art. 15. A l’article 19, paragraphe 4, de la même loi, la dernière phrase est remplacée 
comme suit :  
« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison 
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat. ». 

Art. 16. L’intitulé de la section 4bis du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 4bis – Formation générale et formation spéciale. ». 

Art. 17. L’intitulé de la section 5 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 5 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 5. ». 

Art. 18. A l’article 23, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première 
année de stage » sont supprimés. 

Art. 19. L’intitulé de la section 6 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 6 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6. ». 

Art. 20. A l’article 27 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à l’alinéa 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au 
contexte professionnel » ; 
2° à l’alinéa 1er, le point 4 est complété par les termes suivants : 
« pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la 
vie ; » ; 
3° à l’alinéa 2, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage » sont 
supprimés. 

Art. 21. A l’article 28 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, point 1, lettre a), les termes « la pédagogie et la didactique, » sont 
remplacés par ceux de « la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : 
l’andragogie et la didactique, » ; 
2° au paragraphe 1er, point 1, lettre c), les termes « la communication avec les parents 
d’élèves et autres partenaires scolaires, » sont remplacés par ceux de « la communication 
avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs d’adultes : la 
communication avec les apprenants adultes, ». 

Art. 22. A l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, le point 3 est complété par les termes 
suivants : 
« pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ».  

Art. 23. L’intitulé de la section 7 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 7 – Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 7. ». 
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Art. 24. A l’article 30, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première 
année de stage » sont supprimés. 

Art. 25. L’intitulé de la section 8 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 8 - Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 8. ». 

Art. 26. L’intitulé de la section 9 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 9 - Formation à la pratique professionnelle. ». 

Art. 27. A l’article 44, paragraphe 5, de la même loi, l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa 
suivant : 
« Le stage peut être prolongé en faveur du stagiaire conformément aux dispositions prévues 
à l'article 2, paragraphe 3, alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l'Etat. ». 

Art. 28. L’intitulé de la section 13 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 13 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5. ». 

Art. 29. L’intitulé de la section 14 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 14 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6. ». 

Art. 30. A l’article 48, paragraphe 2, point 1, alinéa 3, deuxième phrase, de la même loi, les 
termes « qu’en présence de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de « qu’en 
présence d’au moins deux de ses membres ». 

Art. 31. L’intitulé de la section 15 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
« Section 15 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7. ». 

Art. 32. L’intitulé de la section 16 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
« Section 16 – Evaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8. ». 

Art. 33. A la suite du paragraphe 4 de l’article 61bis de la même loi, il est ajouté un 
paragraphe 5 nouveau, libellé comme suit : 
« (5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, 
membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, 
par épreuve pratique évaluée durant la période de prolongation de stage suite à un échec du 
stagiaire à l’évaluation du stage, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 
de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. ».  

Art. 34. A l’article 62 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :  
1° à la première phrase, les termes « alinéa 3 » sont remplacés par ceux de « alinéa 12 » ; 
2° à la seconde phrase, les termes « et des employés visés aux articles 66 et 67 » sont 
insérés entre les termes « aux articles 5, 6, 7 et 8 » et ceux de « sont déterminés par 
règlement grand-ducal. ». 

Art. 35. A l’article 63 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° le paragraphe 1er est remplacé par la disposition suivante :  
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« (1) Bénéficie d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage, peut se prévaloir 
d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique de 
la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se 
prévaloir d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a 
lieu d’entendre toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour 
pension. » ; 
2° aux paragraphes 2 et 3, les termes « accomplis à plein temps » sont supprimés ; 
3° à la suite du paragraphe 3ter, il est ajouté un paragraphe 3quater nouveau, libellé comme 
suit :  
« (3quater) Le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation 
puisse être accomplie au cours du stage. ». 

Art. 36. A l’article 64 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, les termes « , ainsi » sont supprimés ; 
2° au paragraphe 1bis, les termes « , l’andragogie » sont insérés entre les termes « la 
pédagogie » et ceux de « et la didactique de la spécialité ». 

Art. 37. L’intitulé du chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Chapitre 2bis – La période d’initiation des employés. ». 

Art. 38. L’article 65 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :  
« Art. 65. Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en 
vigueur de son contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation.  
Pendant cette période, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début 
de carrière et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 
3ter et l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel 
que prévu au chapitre 3. 
Dans le cas d’un changement de sous-groupe d’indemnité, au vu de ses nouvelles 
attributions, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière 
et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et 
l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que 
prévu au chapitre 3. 
La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière et du 
certificat de formation pédagogique est obligatoire, sauf dans le cadre d’une dispense 
accordée conformément aux dispositions du chapitre 3, section 4, du chapitre 3bis, section 8 
et du chapitre 3ter, section 6. ». 

Art. 39. Après l’article 65 de la même loi, il est inséré un article 65bis nouveau, libellé 
comme suit : 

« Art. 65bis. Pour l’employé qui, durant la période d’initiation, est absent plus d’un mois en 
raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’Etat, la période d’initiation est prolongée d’une durée 
équivalente à la durée du congé et le ministre définit un parcours individuel de formation. ». 

Art. 40. L’intitulé de la section 2 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 2 – Objectifs de la période d’initiation. ». 

Art. 41.  A l’article 68, phrase liminaire, de la même loi, les termes « Le cycle de formation 
de début de carrière » sont remplacés par ceux de « La période d’initiation ». 

Art. 42. L’intitulé de la section 3 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
 « Section 3 – Instruments et référentiels de la période d’initiation. ». 
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Art. 43. A l’article 69 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :  
1° au paragraphe 1er, phrase liminaire, les termes « Le cycle de formation de début de 
carrière » sont remplacés par ceux de « La période d’initiation » ; 
2° aux paragraphes 2, 3 et 4, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et les 
termes « au cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les 
termes « de la période d’initiation » et par ceux de « à la période d’initiation ». 

Art. 44. Aux articles 70 et 71 de la même loi, les termes « du cycle de formation de début de 
carrière » et les termes « le cycle de formation de début de carrière » sont respectivement 
remplacés par les termes « de la période d’initiation » et par ceux de « la période 
d’initiation ». 

Art. 45. A l’article 72bis de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :  
1° au paragraphe 1er, quatrième phrase, il est inséré un point après les termes « et sur les 
stagiaires en période de stage » ;  
2° au paragraphe 3, deuxième phrase, les termes « pour raisons de santé ou durant un 
congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont 
remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ». 

Art. 46. A l’article 72ter, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi, les termes « pour raisons de 
santé ou durant un congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au 
chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 
9 ». 

Art. 47. A l’article 73 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, alinéas 1er à 3, le terme « service » est remplacé par les termes « sa 
période d’initiation » ; 
2° au paragraphe 1er, alinéa 4, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de 
maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés 
par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ». 

Art. 48. Après l’article 75 du chapitre 2bis de la même loi, sont insérées les sections 5, 6 et 7 
nouvelles, comprenant les articles 75bis à 75septies nouveaux, libellées comme suit :  

« Section 5 – Accompagnement, regroupement entre pairs et hospitation. 

Art. 75bis. (1)  L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne 
de référence, et le cas échéant, par un conseiller didactique. 

(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en
collaboration avec l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la
période d’initiation et de la période d’approfondissement.

Art. 75ter. (1)  L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 
et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement 
dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique 
d'aide à l'enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à 
l’article 66, participe à des séances d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont 
organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles 
ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la période 
d’approfondissement. 

(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1,
sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans
l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou
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dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, participe à des séances 
d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration 
avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou dans 
l’établissement pendant la période d’initiation et la période d’approfondissement. 

(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le
fonctionnaire ou employé accueillant. L’employé, en concertation avec sa personne de
référence, choisit l’établissement et le fonctionnaire ou employé accueillant et prépare sa
visite. L’employé participe à deux séances d’hospitation par année.

(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des réseaux
intra- et inter-établissements et permet de travailler à partir d’études de situations
professionnelles dans le but de dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de
regroupement entre pairs est géré par l’Institut en collaboration avec les personnes de
référence. L’employé participe à trois séances de regroupement entre pairs par année.

Section 6 – Tâche de l’employé. 

Art. 75quater. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et 
C, groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant 
une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de 
compétences, dans l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la jeunesse ou dans le Centre 
socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, effectue sa tâche sous la responsabilité du 
directeur de région ou du directeur d’établissement, conformément aux dispositions de 
l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et du règlement grand-ducal pris en son exécution. 
L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon les dispositions de la loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental. 

(2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue
prévues à l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de
l’enseignement fondamental et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement
fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d'aide à l'enfance et
à la jeunesse, ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, bénéficie :
1. de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année
de la période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation
pédagogique prévue à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le
personnel de l’enseignement fondamental ;
2. d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la
période d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière
prévue à l’article 76.

(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe
de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement
fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et
à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, bénéficie
de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première et la
deuxième année de la période d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de
formation de début de carrière prévue à l’article 76bis.

(5) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être
modulée, sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par
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année, soit pour l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne 
coïncide pas avec le début d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un 
mois en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat. 

(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis
à l’article 16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement
fondamental, qui suit la formation en cours d’emploi du bachelor en sciences de l’éducation
offert par l’Université du Luxembourg, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement
hebdomadaires durant la première et la deuxième année de la formation en cours d’emploi.

Art. 75quinquies. (1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, 
B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation 
d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tel 
que visé à l’article 66, effectue sa tâche et procède à la promotion des élèves des classes 
qui lui sont confiés sous la responsabilité du directeur d’établissement. 

(2) L’employé bénéficie :
1. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de
la période d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique
prévue au chapitre 3ter ;
2. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de
la période d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de
carrière.

(3) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être
modulée, sur décision du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par
année, soit pour l’employé dont l’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée ne
coïncide pas avec le début d’une année scolaire, soit pour l’employé qui est absent plus d’un
mois en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.

(4) Durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, l’employé des
catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de
l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le
Centre socio-éducatif de l’Etat, tel que visé à l’article 66, est dispensé des heures de
formation continue prévues à la loi du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale
des employés enseignants des lycées et aux règlements grand-ducaux pris en son
exécution.

Art. 75sexies. Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, 
groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à 
l’article 67, effectue sa tâche sous la responsabilité du directeur d’établissement ou du 
directeur de région. 
L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de 
formation de début de carrière. 
La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service. 
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de 
l’enseignement fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à 
l’article 12 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental et au règlement grand-ducal pris en son exécution. 

Section 7 – Réduction de stage. 
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Art. 75septies. (1) Par « réduction de stage », il y a lieu d’entendre la réduction de la période 
prévue à l’article 20, paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l’Etat et de la période d’initiation telle que prévue à l’article 20, 
paragraphe 5, de la loi précitée. 

(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 20, paragraphe 5, de la loi modifiée du 25 mars
2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat, une réduction de stage
est accordée par le ministre sur avis des commissions consultatives prévues à l’article 62. La
durée du stage réduit ne peut pas être inférieure à un an.

(3) L’employé bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être
accomplie au cours de la période d’initiation.

(4) Bénéficie d’une réduction de stage l’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se
prévaloir d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la
didactique de la spécialité ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui
peut se prévaloir d’une expérience professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il
y a lieu d’entendre toute activité de travail rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour
pension.

(5) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 66 à raison de quatre
mois de réduction pour douze mois d’activité professionnelle. Les périodes de service
inférieures à douze mois ne sont pas prises en compte.

(6) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 67 à raison d’un mois
de réduction pour quatre mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à
quatre mois ne sont pas prises en compte.

(7) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la
fréquentation d’une partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des
séances de regroupement entre pairs, que de certaines épreuves.

(8) Pour l’employé bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour l’employé
concerné un parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et
certificatives à passer en fonction de la durée du stage réduit, ainsi que des besoins en
formation de l’employé. Le parcours individuel est communiqué à l’employé et au directeur
d’établissement ou au directeur de région.

(9) Les chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6
février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, détenteurs d’un diplôme
d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur et qui peuvent se prévaloir, dans le
cadre de leur formation initiale d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de seize
semaines ou plus, préparés, accompagnés et validés dans un domaine qui concerne
spécialement la fonction sollicitée, bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Les
périodes de stage doivent être documentées par des consignes et validations de la part de
l’institution en charge de la formation initiale.

(10) Dans le cadre des dispenses prévues aux articles 89 et 89-23 pour les employés des
catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de
l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement
secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre
socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66, le ministre accorde une réduction de stage.
La réduction de stage est calculée à raison de quatre mois pour cinquante heures de dispense
de formation, avec un maximum de huit mois de réduction de stage. Une réduction de stage
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supplémentaire de quatre mois est accordée si l’employé peut se prévaloir, durant sa formation 
initiale, de stages préparés, accompagnés et validés d’une durée cumulée de six semaines au 
moins.  

(11) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le
premier jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 49. Après l’article 75septies de la même loi, il est inséré un chapitre 3 nouveau, libellé 
comme suit :  
« Chapitre 3 – Le cycle de formation de début de carrière des employés. ». 

Art. 50. L’intitulé de la section 5 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par 
l’intitulé suivant :  
« Section 1ère - Organisation du cycle de formation de début de carrière. ». 

Art. 51. L’article 76 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 

« Art. 76. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés 
de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans 
les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la jeunesse ou 
dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins 
trente heures de formation sous forme de modules au choix et porte sur les thématiques 
suivantes: 
1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage ;
2. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ;
5. le développement scolaire ;
6. le développement professionnel personnel.
Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un
programme individuel de formation en fonction de son projet de développement
professionnel. A cet effet, il choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut
ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de sa formation initiale et de son contexte
professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au moins trente heures. Des formations
organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’employé, ainsi que des formations
continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de son programme
individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque employé est
soumis pour validation au directeur de région au cours du premier trimestre. ».

Art. 52. Après l’article 76 de la même loi, il est inséré un article 76bis nouveau, libellé 
comme suit :  

« Art. 76bis. Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de 
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 
fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d'aide à l'enfance et 
à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66, 
comprend au moins deux cent quarante-six heures de formation et porte sur les thématiques 
suivantes: 
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. aide à l’enfance et à la famille ;
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6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance ;
8. différenciation et gestion de l‘hétérogénéité ;
9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande
et française, éveil et ouverture aux langues ;
10. raisonnement logique et mathématique ;
11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et
naturelles ;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé ;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture ;
14. vie en commun et valeurs. ».

Art. 53. Après l’article 76bis de la même loi, il est inséré un article 76ter nouveau, libellé 
comme suit :  

« Art. 76ter. (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-
groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans 
l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences, 
ou dans le Centre socio-éducatif de l’Etat, tels que visés à l’article 66, comprend au moins 
soixante heures de formation sous forme de modules, dont au moins douze heures de 
modules au choix et porte sur les thématiques suivantes: 
1. la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la
didactique ;
2. la didactique des spécialités ;
3. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les
formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
6. le développement scolaire ;
7. le développement professionnel personnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un
programme individuel de formation en fonction de son projet de développement
professionnel. A cet effet, il choisit parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut
ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de sa formation initiale et de son contexte
professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au moins douze heures. Des
formations organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’employé, ainsi que des
formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de son
programme individuel de formation. Le programme individuel de formation de chaque
employé est soumis pour validation au directeur d’établissement au cours du premier
trimestre. ».

Art. 54. Après l’article 76ter de la même loi, il est inséré un article 76quater nouveau, libellé 
comme suit :  

« Art. 76quater.  (1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les 
employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-
groupe éducatif et psycho-social, tels que visés à l’article 67, comprend au moins cent huit 
heures de formation. Il se compose d’un tronc commun d’au moins soixante-six heures et 
d’un programme individuel de formation d’au moins quarante-deux heures.  
1° Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les thématiques 
suivantes : 
a) organisation de l’Etat et de l’administration ;
b) statut de l’agent de la fonction publique ;
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c) législation scolaire ;
d) protection de l’enfance et de la jeunesse ;
e) aide à l’enfance et à la famille ;
f) traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
g) déontologie et valeurs fondamentales de la profession ;
h) posture réflexive du professionnel.
2° Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et
porte sur les thématiques suivantes :
a) le développement professionnel personnel ;
b) l’apprentissage en contexte formel et non formel ;
c) le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes ;
d) la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et
social et avec les autres partenaires ;
e) l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques ;
f) l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes
ainsi que leurs familles ;
g) les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions
concernées par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes ;
h) la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence ;
i) la prévention de l’échec et du décrochage scolaires ;
j) l’orientation scolaire et professionnelle ;
k) les spécificités de la fonction.

(2) Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son
programme individuel de formation en fonction de son projet de développement
professionnel. Il choisit, parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut, ceux qu’il
juge utiles compte tenu de son profil, de sa formation initiale et de son contexte professionnel
et dans le respect du volume fixé à au moins quarante-deux heures. Des formations
organisées en interne, par l’établissement d’affectation de l’employé, peuvent également
faire partie de son programme individuel de formation.
Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région
ou au directeur d’établissement au début de chaque année pour validation. ».

Art. 55. Les articles 77 et 77bis de la même loi sont abrogés. 

Art. 56. L’intitulé de la section 6 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé. 

Art. 57. Les articles 78 à 80 de la même loi sont abrogés. 

Art. 58. L’intitulé de la section 7 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par 
l’intitulé suivant :  
« Section 2 - Evaluation du cycle de formation de début de carrière. ». 

Art. 59. L’intitulé de la section 8 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par 
l’intitulé suivant :  
 « Section 3 - Indemnités des évaluateurs. ». 

Art. 60. A l’article 87, paragraphe 2, de la même loi, les termes « paragraphe 3 » sont 
remplacés par ceux de « paragraphes 2 et 3 ». 

Art. 61. L’intitulé de la section 9 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé. 

Art. 62. L’article 88 de la même loi est abrogé.  

Art. 63. Il est inséré au chapitre 3 de la même loi, une section 4 intitulée comme suit : 
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« Section 4 – Dispense de formation. ». 

Art. 64. A l’article 89, alinéa 2, de la même loi, les termes « l’engagement » sont remplacés par 
ceux de « l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ». 

Art. 65. A l’article 89-2, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou 
pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus 
au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 
9 ». 

Art. 66. L’intitulé de la section 5 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 5 – Evaluation des épreuves de la formation théorique. ». 

Art. 67. L’intitulé de la section 6 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 6 – Evaluation de l’épreuve de la formation pratique. ». 

Art. 68. A l’article 89-10 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° à l’alinéa 5, point 3, les termes « entre le directeur de région » sont remplacés par ceux de 
« entre un directeur de région » ; 
2° à la suite de l’alinéa 5, il est ajouté un alinéa 6 nouveau, libellé comme suit : 
« Dans le cas où le chargé de cours est évalué, au-delà de la période d’initiation, à 
l’inspection conformément aux dispositions de l’article 89-11, paragraphe 6, l’évaluation est 
assurée par un directeur de région et un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de 
l’Institut. ». 

Art. 69. A l’article 89-13 de la même loi sont apportées les modifications suivantes : 
1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « , sur avis de la commission consultative prévue à 
l’article 88, » sont supprimés. 
2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour 
du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».  

Art. 70. A la suite de l’article 89-14, alinéa 3, de la même loi, il est ajouté un alinéa 4 
nouveau, libellé comme suit :   
« L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 
6, qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, a droit, par 
épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. » 

Art. 71. A l’article 89-16, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé 
ou pour l’employé qui bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que 
prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au 
chapitre 9 ». 

Art. 72. A l’article 89-17, paragraphe 1er, de la même loi, sont apportées les modifications 
suivantes : 
1° au point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte 
professionnel » ; 
2° le point 4 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : droit à 
l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ; 
3° le point 7 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : 
l’andragogie et la didactique ; » ; 
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4° le point 11 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : la 
communication avec les apprenants adultes ; ». 

Art. 73. L’intitulé de la section 4 du chapitre 3ter de la même loi est remplacé par l’intitulé 
suivant :  
« Section 4 – Evaluation des épreuves de la formation théorique et de la formation 
pratique. ». 

Art. 74. A l’article 89-20 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes : 
a) à l’alinéa 1er, les termes « b) le conseiller didactique de l’employé » sont remplacés par
ceux de « c) le conseiller didactique de l’employé » ;
b) à alinéa 2, deuxième phrase, les termes « de deux de ses membres » sont remplacés par
ceux de « d’au moins deux de ses membres » ;
2° à la suite du paragraphe 2, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :
« (3) Dans le cas où l’employé est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’épreuve
pratique conformément aux dispositions de l’article 89-21, paragraphe 5, l’évaluation est
assurée par le directeur de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant
fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut. ».

Art. 75. A l’article 89-21, paragraphe 3, alinéa 3, de la même loi, le terme « seconde » est 
remplacé par celui de « deuxième ». 

Art. 76. L’article 89-23 de la même loi est remplacé par le libellé suivant : 

« Art. 89-23. L’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir dans le 
cadre de sa formation initiale de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, 
la pédagogie, l’andragogie et la didactique de la spécialité, bénéficie de dispenses de la 
fréquentation d’une partie des modules visés à l’article 89-17 ainsi que de certaines 
épreuves. Les dispenses sont accordées par le ministre à l’employé qui en fait la demande. 
La décharge de l’employé est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au 
volume de la dispense accordée conformément aux dispositions du présent article. 
Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du 
mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ». 

Art. 77. A la suite de l’article 89-24, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un 
paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :  
« (3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, 
paragraphe 3, qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, a 
droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 
euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. ». 

Art. 78. A l’article 89-25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, deuxième phrase, les termes « suite à un échec du stagiaire 
à l’évaluation du stage conformément aux dispositions de l’article 44, paragraphe 5, alinéa 
3, ou si le stagiaire n’a pas pu se soumettre à l’évaluation du stage pour des raisons 
indépendantes de sa volonté » sont insérés entre les termes « En cas de prolongation de 
stage » et les termes « , la période d’approfondissement débute le premier jour de la période 
de prolongation » ; 
2° au paragraphe 9, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité 
ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en 
raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ». 

Art. 79. A l’article 89-26 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
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1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes « le début de carrière » sont remplacés par ceux 
de « la période d’initiation » ; 
2° au paragraphe 8, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité 
ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en 
raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 » ; 
3° à la suite du paragraphe 8, il est ajouté un paragraphe 9 nouveau, libellé comme suit : 
« (9) L’employé qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période 
d’initiation antérieure, est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent 
article. ». 

Art. 80. A la suite de l’article 91, point 1, de la même loi, il est ajouté un point 1bis nouveau, 
libellé comme suit : 
« 1bis. soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social 
du personnel de l’éducation nationale; ». 

Art. 81. A l’article 95, paragraphe 1er, de la même loi, les termes «, ainsi que du nombre de 
candidats » sont supprimés. 

Art. 82. Après l’article 98 de la même loi, il est inséré un chapitre 4bis nouveau comprenant 
les articles 98-1 à 98-24 nouveaux, libellé comme suit : 
« Chapitre 4bis - Les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés 

de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement. 

Section 1ère – Généralités. 

Art. 98-1. Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 80, paragraphe 1er de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, l’employé de 
l’Etat, ci-après « agent », relevant du sous-groupe enseignement est admis au statut de 
fonctionnaire de l’Etat s’il fait preuve d’une connaissance adaptée au niveau de carrière des 
trois langues administratives au sens de l’article 3 de la loi modifiée du 24 février 1984 sur 
le régime des langues et s’il a réussi à l’examen de fin de stage prévu pour le groupe de 
traitement dont il entend faire partie. 

Art. 98-2. L’agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l’Etat doit adresser sa 
demande au ministre pour le 15 juin de chaque année au plus tard. 

Art. 98-3. L’examen de fin de stage s’étend sur une année scolaire. Il est organisé par 
l’Institut. 

Section 2 - Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe 
enseignement, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans 
les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou 

dans le Centre socio-éducatif de l’Etat. 

Art. 98-4. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent de la catégorie 
d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, rubrique enseignement, sous-groupe enseignement 
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans 
les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou 
dans le Centre socio-éducatif de l’Etat doit réussir aux épreuves préliminaires de 
luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent est capable de 
s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une épreuve 
écrite et une épreuve orale. 
Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité. 
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Art. 98-5. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l’article 
5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement fondamental 
et du règlement grand-ducal pris en son exécution.  

Art. 98-6. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont 
accordées par décision du ministre : 
1. l’agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires,
d’établissements publics ou privés appliquant les programmes de l’enseignement public
luxembourgeois, conformément à la législation concernant l’organisation de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire, est dispensé des épreuves de
luxembourgeois ;
2. l’agent pouvant attester la réussite de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, de
l’épreuve préliminaire de français, respectivement de l’épreuve préliminaire d’allemand dans
le cadre du concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de
l’enseignement fondamental est dispensé respectivement des épreuves préliminaires de
luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Art. 98-7. Les modalités d’évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles 
prévues à l’article 5 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental et du règlement grand-ducal pris en son exécution.  
Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations. 

Art. 98-8. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des 
compétences didactiques et pédagogiques. 

Art. 98-9. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur 
désigné par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes : 
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-10. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points.  
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est 
chargé d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de 
cours portant sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le 
développement professionnel entre le jury et l’agent. 
Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des 
trois membres suivants nommés par le ministre : 
1. le directeur de région ;
2. un formateur ;
3. un instituteur nommé à la fonction.
Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer
valablement qu’en présence d’au moins deux de ses membres.
Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de
son conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets
légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré
inclusivement.
Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au
secret des délibérations.

Section 3 - Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes d’indemnité A1, A2 et B1, 
sous-groupe enseignement, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 

secondaire, dans la formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les Centres 
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de compétences, à l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la jeunesse, dans le Centre 
socio-éducatif de l’Etat ou dans la voie de préparation. 

Sous-section 1ère - Epreuves préliminaires. 

Art. 98-11. Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent doit réussir aux 
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier 
que l’agent est capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent 
chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale. 
Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité. 

Art. 98-12. Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de 
six membres effectifs au moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le 
président et le secrétaire parmi les membres effectifs. 
Pour l’agent détenteur d’un brevet de maîtrise et pour l’agent détenteur d’un brevet de 
technicien supérieur, le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire 
linguistique. 
Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, les 
contenus, les questions et les critères d’évaluation des épreuves de langues. 
Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales 
ne peuvent avoir lieu qu’en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve 
est notée sur vingt points. 
Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations. 
L’agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre. 
Pendant les épreuves, toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même 
que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le 
jury, sont interdites. 
Nul ne peut, en qualité de membre d’un jury, prendre part à l’examen de son conjoint ou 
partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement. 

Art. 98-13. En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont 
accordées par décision du ministre : 
1. l’agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un
diplôme d’enseignement supérieur sanctionnant un cycle d’études dans ce pays ou cette
région d’au moins deux ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires
respectivement de français ou d’allemand ;
2. l’agent justifiant d’une scolarité d’au moins treize années dans le système luxembourgeois
ou l’agent détenteur d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires classiques, de
fin d’études secondaires générales, d’un diplôme de technicien ou d’un brevet de maîtrise
est dispensé de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, visée à l’article 98-11 ;
3. l’agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen
commun de référence pour les langues et attestant qu’il a atteint le niveau de compétences
requis pour la carrière qu’il vise au sein de l’Etat, à savoir :
a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l’agent doit être
détenteur d’un certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l’oral que pour
l’écrit ;
b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, l’agent doit être détenteur d’un
certificat attestant le niveau de compétence B1 tant pour l’oral que pour l’écrit.

Art. 98-14. A l’issue des épreuves préliminaires, est exclu de l’examen de fin de stage 
l’agent : 
1. dont la moyenne des notes de l’épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de
luxembourgeois, de français ou d’allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou
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2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l’épreuve écrite, soit à
l’épreuve orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Sous-section 2 - Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes d’indemnité A1, A2 et 
B1, sous-groupe enseignement, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement 

secondaire, dans la formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les Centres 
de compétences, à l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la jeunesse ou dans le Centre 

socio-éducatif de l’Etat. 

Art. 98-15. L’examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire ont lieu dans 
la ou les disciplines dans lesquelles l’agent a enseigné en tant qu’employé de l’Etat. 
L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’une épreuve pratique. 

Art. 98-16. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur 
désigné par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes : 
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation spécifique au contexte professionnel ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à
l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie.

Art. 98-17. L’épreuve pratique est cotée sur 40 points.  
Elle se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est 
chargé d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de 
cours portant sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le 
développement professionnel entre le jury et l’agent. 
L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés 
par le ministre : 
1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un enseignant fonctionnaire de l’enseignement secondaire du même groupe de traitement
et enseignant la même discipline que l’agent.
Le jury de l’épreuve pratique ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux
de ses membres.
Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de
la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore
d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.
Les membres du jury de l’épreuve pratique sont tenus au secret des délibérations.

Sous-section 3 - Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe 
enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans la voie de préparation 

de l’enseignement secondaire général. 

Art. 98-18. L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan 
des compétences didactiques et pédagogiques. 

Art. 98-19. L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur 
désigné par le directeur de l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes : 
1. organisation de l’Etat et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-20. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. 
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Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est 
chargé d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de 
cours portant sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le 
développement professionnel entre le jury et l’agent. 
L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par un jury 
composé des trois membres suivants nommés par le ministre : 
1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un instituteur de l’enseignement secondaire.
Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer
valablement qu’en présence d’au moins deux de ses membres.
Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de
son conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets
légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré
inclusivement.
Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au
secret des délibérations.

Section 4 – Les conditions de réussite. 

Art. 98-21. (1) Les épreuves de l’examen de fin de stage sont évaluées lors d’une première 
session. 
L’Institut procède à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats 
des épreuves. Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats 
obtenus auxdites épreuves. 

(2) L’agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les
deux tiers du total des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a
obtenu au moins la moitié des points à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de
stage.

(3) L’agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui n’a pas obtenu la moitié des
points à une épreuve se présente dans l’épreuve correspondante à une seconde session. Le
résultat obtenu lors de cette seconde session est mis en compte avec le résultat de l’épreuve
pour laquelle l’agent a obtenu, lors de la première session, au moins la moitié du total des
points pouvant être obtenus.
L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans
l’épreuve correspondante a réussi à l’examen de fin de stage.
L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points
dans l’épreuve correspondante a échoué à l’examen de fin de stage.

(4) L’agent qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total
des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves se présente à une seconde
session aux épreuves pour lesquelles il n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des
points pouvant être obtenus. Les résultats obtenus lors de cette seconde session sont mis
en compte soit avec les résultats des épreuves pour lesquelles l’agent a obtenu lors de la
première session au moins les deux tiers du total des points pouvant être obtenus, soit avec
les seuls résultats des épreuves de la seconde session si l’agent n’a obtenu à aucune des
épreuves de la première session au moins les deux tiers du total des points pouvant être
obtenus.
L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des
points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié
des points à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.
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L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total 
des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points 
à chacune des épreuves a échoué à l’examen de fin de stage. 

(5) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session sont
transmis à l’Institut qui les communique à l’agent.

(6) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la
première et de la seconde session. La décision de la commission de validation est
transmise, par voie écrite, à l’agent, au directeur d’établissement ou au directeur de région et
au ministre.

(7) En cas d’échec à l’examen de fin de stage, l’agent peut se présenter une seconde fois
aux épreuves sanctionnant l’examen de fin de stage. A cet effet, l’agent adresse une
nouvelle demande dans les conditions prévues à l’article 98-2.

Art. 98-22. Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l’extérieur, de 
même que toute utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement 
par le jury, sont interdites. 
L’agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se 
présenter une nouvelle fois lors d’une session ultérieure. 

Section 5 – Indemnités des évaluateurs. 

Art. 98-23. (1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu aux articles 98-9, 
98-16 et 98-19, ont droit, par copie corrigée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(2) Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques prévu aux
articles 98-10 et 98-20, ont droit, par bilan évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 25
euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

(3) Les membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 98-17, ont droit, par épreuve
évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du
coût de la vie au 1er janvier 1948.

Section 6 – Nomination et classement des fonctions. 

Art. 98-24. Conformément aux dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, l’employé de l’Etat relevant du sous-
groupe enseignement et dont le contrat d’engagement auprès de l’Etat a commencé à partir 
du 1er octobre 2015 est nommé, en qualité de fonctionnaire, au grade et échelon auquel il 
appartenait avant sa fonctionnarisation. 
L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire transitoire de 
l’enseignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E7 du tableau 
« Régime transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint 
avant sa fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur. 
L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité A2 du tableau indiciaire transitoire de 
l’enseignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E5 du tableau 
« Régime transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint 
avant sa fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur. 
L’employé de l’Etat, relevant du groupe d’indemnité B1 du tableau indiciaire transitoire de 
l’enseignement, sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E3 du tableau 
« Régime transitoire de la rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint 
ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur. ». 
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Art. 83. A l’article 103 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° le paragraphe 3 est abrogé ; 
2° à la suite du paragraphe 6, sont ajoutés les paragraphes 7 à 9 nouveaux, libellés comme 
suit : 
« (7) Les fonctionnaires ou employés de l’Etat appelés à gérer une division peuvent être 
autorisés à porter le titre de responsable de division sans que ni leur classement ni leur 
traitement n’en soient modifiés. Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans. 
Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 
points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 2, ni 
avec un autre accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif. 
Des tâches de développement et de coordination peuvent être assurées par des chargés de 
mission au sein de l’Institut. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et 
employés de l’Etat assurant une tâche complète auprès de l’Institut. Ils sont nommés pour 
une durée renouvelable de cinq ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une 
indemnité non pensionnable de 45 points indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être 
cumulée avec celle prévue à l’alinéa 1er, ni avec un autre accessoire de traitement ou une 
majoration d’échelon pour le même motif. 

(8) Le ministre peut affecter des instituteurs spécialisés en développement scolaire, ci-après
« I-DS », à l’Institut.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire,
reconnu par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de
la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire
à un groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un groupe
d’indemnité supérieur au sien, soit selon les conditions et modalités de l’article 54 de la loi
modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.
Les I-DS interviennent au niveau des écoles d’une ou de plusieurs directions de région afin
d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de
développement de l’établissement scolaire. Ils collaborent étroitement avec les directeurs
concernés.
Les I-DS ont pour missions :
1. d’encourager les écoles à mettre en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et
utiles à l’amélioration des apprentissages, ainsi que de contribuer à leur diffusion dans le
contexte du plan de développement de l’établissement scolaire, ci-après « PDS » ;
2. de prêter assistance au président du comité de l’école ou de son délégué dans la
coordination des travaux d’élaboration, de rédaction, d’implémentation et d’évaluation du
PDS ;
3. de tenir le directeur de région concerné au courant sur l’avancement du PDS ;
4. de soutenir les enseignants qui demandent une assistance personnalisée dans leur travail
pédagogique.
Dans le contexte de leur tâche, les I-DS doivent :
1. participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en
relation avec leur mission ;
2. participer aux réunions de mise en réseau des I-DS organisées par l’Institut.
Les besoins en matière d’accompagnement des écoles, dans le cadre de la mise en œuvre
du PDS, sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le
directeur de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement
fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-DS à recruter.
Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre
avant le 1er mai.
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Les postes vacants d’instituteurs spécialisés sont publiés avant le 15 mai. 
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae et les pièces à l’appui 
renseignant sur leurs études de « master » ainsi que les activités de formation continue dans 
le domaine du développement scolaire. 
La décision de l’affectation des instituteurs spécialisés est prononcée par le ministre au vu 
des dossiers de candidature. 

(9) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, ci-après « I-CN », sont affectés
à l’Institut. Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement
avec les directeurs des régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de
l’organisation et la réalisation des interventions auprès des élèves et du personnel
enseignant et éducatif. Ils accompagnent et soutiennent les écoles et le personnel
enseignant et éducatif dans la conception et la mise en pratique d‘un enseignement et d‘un
apprentissage se basant sur l‘utilisation de technologies numériques et favorisant le
développement de compétences-clés en lien avec les médias et ces technologies.
Les I-CN ont pour missions :
1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que
les équipes pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui
concerne l’implémentation et l’utilisation des technologies de l’information et de la
communication, ci-après « TIC » ;
2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que
les équipes pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques
pédagogiques innovantes et utiles à l’amélioration des apprentissages aux et par les
médias ;
3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc
informatique en ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec
l’initiation des élèves à l’informatique ;
4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans
l’élaboration d’une pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le
cadre du plan de développement de l’établissement scolaire ;
5. de se concerter et de collaborer avec les I-DS au sujet du développement scolaire dans le
domaine de l’intégration des TIC ;
6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine
des médias et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches
méthodologiques et didactiques en fonction de ces évolutions ;
8. de collaborer avec le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation
pédagogiques et technologiques dans les domaines des technologies numériques et des
médias ;
9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le
cadre du réseau I-CN, organisé et coordonné par l’Institut ;
10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de
formation en relation avec leur mission.
Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le
cadre de l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur
de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut se concerte avec le collège des
directeurs de l’enseignement fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-
CN à recruter.
Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre
avant le 1er mai.
Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de
candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :
1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
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2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec 
l‘enseignement et l‘apprentissage aux et par les médias et les technologies numériques, 
reconnu par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de 
la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire 
à un groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’Etat à un groupe 
d’indemnité supérieur au sien, soit selon les conditions et modalités  de  l’article  54  de  la 
loi  modifiée  du  25  mars  2015  fixant  le  régime  des  traitements  et  les  conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de Etat.
Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de 
traitement A1, sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi 
modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, et sont placés sous l’autorité du directeur de 
l’Institut. ».

Art. 84. Aux articles 114 et 115 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont 
remplacés par ceux de « fonctionnaires stagiaires ». 

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État 

Art. 85. A l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat, les termes « à déterminer par règlement grand-ducal tenant 
compte des contraintes spécifiques du secteur de l’enseignement » sont remplacés par ceux 
de « déterminées par la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ».  

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation 

pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de Gestion informatique 
de l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique 

Art. 86. A l’article 3 de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un 
Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; c) 
l’institution d’un Conseil scientifique, le point 6 est supprimé.  

Art. 87. A l’article 4 de la même loi, le paragraphe 6 est abrogé. 

Art. 88. A l’article 25 de la même loi, les paragraphes 4 et 5 sont abrogés. 

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental 

Art. 89. A l’article 2 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental, sont apportées les modifications suivantes : 
1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN, tel que 
défini au point 23, ». 
2° au point 26, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN ». 
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Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental 

Art. 90. A l’article 11bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental, les termes « ainsi que les missions des I-DS » 
sont supprimés. 

Art. 91. A l’article 11quater de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
1° le paragraphe 4 est remplacé par la disposition suivante :  
« (4) Le ministre affecte les I-DS à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 
dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale. » ; 
2° le paragraphe 5 est remplacé par la disposition suivante :  
« (5) Le ministre affecte les I-CN à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les 
dispositions prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale. ». 

Chapitre 6 – Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 
2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 

formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 
portant planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement 

secondaire 

Art. 92. La loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi 
modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire est abrogée.  

Chapitre 7 – Dispositions transitoires 

Art. 93. Les fonctionnaires, les employés de l’Etat et les stagiaires affectés ou 
détachés auprès de la division du développement des établissements scolaires du 
Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques à l’entrée en vigueur de la présente loi sont repris dans le cadre du 
personnel de l’Institut de formation de l’éducation nationale. 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 14 juin 2022 

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Fernand Etgen
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No 78946

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ;

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat ;

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa- 
tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ;

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ;

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux 
chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani-
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne-

ment secondaire

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(28.6.2022)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 14 juin 2022 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale ;

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat ;

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la 
création d’un Service de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la créa- 
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tion d’un Centre de Gestion Informatique de l’Education ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ;

5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ;

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux 
chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant plani- 
fication des besoins en personnel enseignant de l’enseigne- 

ment secondaire

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 14 juin 2022 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 1er février et 31 mai 
2022 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 22 votants, le 28 juin 2022.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2021-2022 
 

JM/LW P.V. ENEJER 37 
 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 08 juin 2022 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7894 
  

Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un 
Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion Informatique de 
l'Education ; c) l'institution d'un Conseil scientifique ; 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental ; 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale ; 2° à l'article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant 
de l'enseignement secondaire 
- Rapporteur : Monsieur Claude Lamberty 
  
-  Présentation et adoption d’un projet de rapport 
  

2. 7978 
  

Projet de loi portant création d'un lycée à Luxembourg et modification de 
la loi du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'État pour l'exercice 2022 
- Rapporteur : Monsieur Claude Lamberty 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3.  
  

Divers 
  

 
* 
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Présents : Mme Diane Adehm, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum, Mme 
Djuna Bernard, Mme Tess Burton, Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine 
Closener, M. Paul Galles, Mme Martine Hansen, Mme Carole Hartmann, M. 
Max Hengel, M. Claude Lamberty, Mme Josée Lorsché, M. Georges Mischo 
  
M. Romain Nehs, du Ministère de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
 
M. Christian Lamy, Directeur de l'Institut de formation de l'Education nationale 
(IFEN) 
  
Mme Joëlle Merges, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Fred Keup 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. Claude Meisch, Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 7894 
  

Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un 
Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion Informatique de 
l'Education ; c) l'institution d'un Conseil scientifique ; 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental ; 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale ; 2° à l'article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant 
de l'enseignement secondaire 
  

Les membres de la Commission procèdent à l’examen du projet de rapport, pour le détail 
duquel il est prié de se référer au document envoyé par courrier électronique le 3 juin 2022. 
 
Le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, avec l’abstention de celles des 
représentants du groupe politique CSV et de la sensibilité politique « déi Lénk ». 
 
Les membres de la Commission proposent le modèle de base pour les discussions en séance 
plénière.  
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2. 7978 
  

Projet de loi portant création d'un lycée à Luxembourg et modification de 
la loi du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'État pour l'exercice 2022 
  

Les membres de la Commission procèdent à l’examen du projet de rapport, pour le détail 
duquel il est prié de se référer au document envoyé par courrier électronique le 3 juin 2022. 
 
Le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, avec l’abstention de celles des 
représentants du groupe politique CSV et de la sensibilité politique « déi Lénk ». 
 
Les membres de la Commission proposent le modèle de base pour les discussions en séance 
plénière.  
 
3.  

  
Divers 
  

Aucun point divers n’est abordé. 
 
 

Luxembourg, le 08 juin 2022 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

JM/LW P.V. ENEJER 36 
P.V. AIEFH 13 

 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
Commission des Affaires intérieures et de l'Egalité entre les 

femmes et les hommes 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 01 juin 2022 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Echange de vues au sujet du contrôle d‘accès aux bâtiments scolaires 
de l’enseignement fondamental (demande du groupe politique CSV du 20 
octobre 2021) 
  

2.  
  

Les points 2 à 5 concernent uniquement la Commission de l'Education 
nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche : 
  

 7978 
  

Projet de loi portant création d'un lycée à Luxembourg et modification de 
la loi du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022 
- Rapporteur : Monsieur Claude Lamberty 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

3. 7894 
  

Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un 
Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion Informatique de 
l'Education ; c) l'institution d'un Conseil scientifique ; 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental ; 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale ; 2° à l'article 5 de la loi modifiée du 
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10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant 
de l'enseignement secondaire 
- Rapporteur : Monsieur Claude Lamberty 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

4. 8012 
  

Projet de loi portant création de l'Institut national des langues 
Luxembourg et 
1° modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise ; 
2° abrogation de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant création 
a) d'un Institut national des langues ; 
b) de la fonction de professeur de langue luxembourgeoise. 
  
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum, Mme 
Djuna Bernard, Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine Closener, M. Paul 
Galles, Mme Martine Hansen, Mme Carole Hartmann, M. Max Hengel, M. 
Fred Keup, M. Claude Lamberty, Mme Josée Lorsché, M. Georges Mischo, 
M. Carlo Weber remplaçant Mme Tess Burton, membres de la Commission 
de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
  
  
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, M. Marc Goergen, M. Max 
Hahn, M. Marc Hansen, M. Aly Kaes, M. Claude Lamberty, M. Georges 
Mischo, Mme Lydie Polfer, M. Gilles Roth, M. Carlo Weber, membres de la 
Commission des Affaires intérieures et de l'Egalité entre les femmes et les 
hommes 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
M. Dany Assua Patricio, M. Alex Folscheid, M. Romain Nehs, M. Pierre 
Reding, Mme Francine Vanolst, du Ministère de l'Education nationale, de 
l'Enfance et de la Jeunesse 
 
M. Laurent Knauf, du Ministère de l'Intérieur 
 
M. Christian Lamy, Directeur de l'Institut de formation de l'Education nationale 
(IFEN) 
M. Jean-Luc Taradel, de l'IFEN 
 
Mme Olivia Welsch, du groupe politique DP 
  
Mme Joëlle Merges, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Tess Burton, membre de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
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M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. François Benoy, M. Emile Eicher, M. Jeff Engelen, M. Michel Wolter, 
membres de la Commission des Affaires intérieures et de l'Egalité entre les 
femmes et les hommes 
  
  
M. Claude Meisch, Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l'Intérieur 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
M. Dan Biancalana, Président de la Commission des Affaires intérieures et 
de l'Egalité entre les femmes et les hommes 
 

 
* 
 

1.  
  

Echange de vues au sujet du contrôle d‘accès aux bâtiments scolaires 
de l’enseignement fondamental (demande du groupe politique CSV du 20 
octobre 2021) 
  

Sollicitée par le Président de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, M. Gilles Baum (DP), Mme 
Martine Hansen (CSV) explique que son groupe politique a introduit la demande sous rubrique 
à la suite d’un cas d’agression sexuelle d’une élève survenue en octobre 2021 dans une école 
fondamentale de Hesperange. Cet incident a généré une série de questions portant sur la 
sécurisation des bâtiments scolaires de l’enseignement fondamental et sur la responsabilité 
respective des autorités communales, du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse et du Ministère des Affaires intérieures. 
 
Renvoyant à la réponse à la question parlementaire n° 5164 de Mme Francine Closener 
(LSAP) et Mme Cécile Hemmen (LSAP), la représentante du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique que l’article 58 de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement fondamental précise qu’il incombe à la commune 
de « veiller à la réalisation et à l’entretien des bâtiments et équipements scolaires » et de 
« veiller à l’exécution des dispositions légales en rapport avec la sécurité dans les écoles ». 
Lors de la construction de nouveaux bâtiments scolaires ou la rénovation des établissements 
scolaires existants, il importe de tenir compte des spécificités locales pour prévoir, le cas 
échéant, l’équipement nécessaire pour favoriser un accès sécurisé aux bâtiments scolaires. 
L’article 8 du règlement grand-ducal modifié du 7 mai 2009 concernant les règles de conduite 
et l’ordre intérieur communs à toutes les écoles dispose que « l’accès à l’enceinte de l’école 
pour toute personne ne faisant pas partie de la communauté scolaire ou n’exerçant pas, au 
sein de l’école, une mission prévue par la loi est soumis à l’autorisation préalable du 
bourgmestre ». L’article 1er dudit règlement grand-ducal dispose par ailleurs que « l’accès à 
l’école des parents d’élèves peut être précisé par le règlement d’ordre intérieur 
complémentaire » à élaborer par le comité d’école en coopération avec les représentants des 
parents d’élèves et à approuver par le conseil communal ou le comité du syndicat scolaire 
après avis de la commission scolaire et du directeur de la région. En complément, le service 
concerné du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse publie au début 
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du troisième trimestre de chaque année scolaire la circulaire ministérielle aux administrations 
communales concernant l’organisation de l’enseignement fondamental qui les informe de leur 
obligation de « mettre en place un contrôle de l’accès à l’école dans l’intérêt de la sécurité des 
enfants et du personnel » (extrait de la lettre circulaire de printemps 2021). 
 
Echange de vues 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les éléments suivants : 
 
- Mme Martine Hansen (CSV) pose la question de savoir si les Ministères compétents 
entendent adresser des lignes directrices aux bourgmestres relatives à l’exercice de leur 
mission de contrôle d’accès aux écoles, étant entendu que, dans la pratique, cette mission 
n’est pas évidente à réaliser au quotidien. Le représentant du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, tout en soulignant qu’il n’est pas prévu de décharger 
les autorités communales de leurs attributions en matière du contrôle d’accès aux écoles 
fondamentales, déclare la disposition de son Ministère à élaborer et transmettre aux 
bourgmestres, un guide de bonnes pratiques donnant un aperçu des dispositifs de contrôle 
d’accès existants (contrôle physique par un concierge, mise en place d’un mécanisme de 
contrôle électronique,…). Il revient aux autorités communales d’appliquer le dispositif le mieux 
approprié aux infrastructures en place. 
 
- Mme Diane Adehm (CSV), prenant note des explications du représentant du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, constate qu’en fin de compte, la 
responsabilité de la sécurité des élèves est à porter par les autorités communales, puisque le 
règlement d’ordre intérieur complémentaire à élaborer par le comité d’école risque d’être remis 
en question en cas d’incident concret. Afin d’éviter toute discussion en la matière dans l’avenir, 
il serait préférable que, d’une manière générale, toutes les responsabilités en matière de 
gestion des bâtiments et équipements de l’enseignement fondamental soient regroupées 
auprès de l’Etat. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse explique qu’une redéfinition des responsabilités en matière de l’enseignement 
fondamental, telle qu’exigée par certains responsables communaux, n’est pas prévue dans 
l’accord de coalition 2018-2023.  
 
- Mme Diane Adehm (CSV) fait état de concepts de sécurité divergents existants dans les 
écoles fondamentales, d’une part, où l’accès est contrôlé, et les maisons relais, d’autre part, 
prônant l’ouverture aux parents d’élèves. L’intervenante se renseigne sur le dispositif de 
contrôle d’accès au cas où les deux structures susmentionnées sont regroupées dans un 
même bâtiment. Soulevant la problématique de l’accès des parents aux bâtiments scolaires 
au début et à la fin des cours, l’intervenante donne à considérer que de nombreuses 
communes ont recruté des responsables de site ou des services de concierge, ce qui ne reste 
pas sans impact sur les moyens budgétaires à leur disposition. Le représentant du Ministère 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse précise que, tant pour les écoles que 
pour les maisons relais, l’accès à l’enceinte pour toute personne ne faisant pas partie de la 
communauté scolaire est soumis à l’autorisation préalable du bourgmestre. Alors qu’il n’est 
pas dans l’intention du Ministère de tenir les parents d’élèves éloignés de l’école, il revient aux 
autorités communales de définir le cadre dans lequel elles entendent organiser les échanges 
avec les parents d’élèves dans l’enceinte de l’école, par l’installation de « Eltern-Cafés » par 
exemple.  
 
- Prenant note de ces explications, Mme Myriam Cecchetti (« déi Lénk ») explique que de 
nombreuses communes ne disposent des moyens financiers nécessaires ni pour mettre en 
place de tels concepts d’échanges avec les parents, ni pour recruter du personnel 
supplémentaire pour assurer les contrôles d'accès. Il serait opportun que le Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse soutienne ces communes 
financièrement, non seulement dans les domaines susmentionnés, mais également en matière 
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d’équipement des infrastructures, ceci afin de garantir à tous les élèves les mêmes chances 
de réussite. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse explique que l’attribution de telles subventions ne relève pas de la compétence de 
son Ministère. 
 
- M. Gilles Roth (CSV) évoque le cas concret d’une école fondamentale dans laquelle les 
représentants des enseignants auraient refusé l’installation de caméras de surveillance visant 
à assurer la sécurité dans le bâtiment. L’intervenant se renseigne sur le pouvoir hiérarchique 
exercé par le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse à l’égard de 
ces agents et de la responsabilité qui leur incombe en matière de surveillance. Expliquant que 
le cas soulevé par M. le Député n’a pas été porté à la connaissance du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le représentant ministériel souligne qu’il revient à la 
direction de la région, et, le cas échéant, au Ministère, de médier en cas de désaccord entre 
les enseignants et le président du comité d’école ou les autorités communales. L’orateur 
explique par ailleurs que le règlement d’ordre intérieur complémentaire susmentionné peut 
prévoir une délégation de la responsabilité du contrôle d’accès du bourgmestre vers d’autres 
personnes, telles que les enseignants par exemple. Si le corps enseignant s’y refuse, il revient 
au bourgmestre de porter cet état de fait à l’attention de la direction de la région compétente 
afin de trouver une solution adéquate. Prenant note de ces explications, M. Gilles Roth (CSV) 
regrette l’absence de la fonction de directeur d’école dans l’enseignement fondamental qui, 
contrairement au président du comité d’école, disposerait d’un pouvoir hiérarchique par 
rapport aux enseignants.  
 
- M. Aly Kaes (CSV) donne à considérer que les responsabilités méritent d’être davantage 
clarifiées en cas de compétence mixte. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse explique que, malgré certaines frictions qui peuvent se 
présenter au quotidien, le cadre légal en vigueur fixe des attributions précises à respecter par 
les différentes parties prenantes. 
 

* 
 
Mme Martine Hansen (CSV) se renseigne sur les dates auxquelles les demandes de son 
groupe politique relatives aux cotisations sociales à payer par les élus locaux pour leurs 
mandats au sein de syndicats intercommunaux et au licenciement d’un jeune universitaire 
ayant critiqué la politique de communication des autorités gouvernementales à l’occasion des 
inondations de juillet 2022 figureront à l’ordre du jour de réunions de la Commission des 
Affaires intérieures et de l'Egalité entre les femmes et les hommes. Le Président de ladite 
Commission, M. Dan Biancalana (LSAP), souligne que les deux demandes seront évacuées 
dans les meilleurs délais. 

 
 
2.  

  
Les points 2 à 5 concernent uniquement la Commission de l'Education 
nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche : 
  

 7978 
  

Projet de loi portant création d'un lycée à Luxembourg et modification de 
la loi du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022 
  

La Commission procède à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat, émis le 31 mai 2022. Elle 
constate qu’outre des observations de légistique formelle, le Conseil d’Etat propose de 
supprimer l’article 6 pour défaut de contenu normatif. 
 
Le représentant ministériel propose de ne pas tenir compte de cette recommandation et de 
maintenir l’article 6 dans sa teneur initialement proposée, ceci afin de souligner que les 
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principes mis en valeur par les écoles européennes dites « de type 1 », telles que définies 
dans la Convention portant statut des Ecoles Européennes, s’appliquent également à l’école 
européenne visée par le projet de loi sous rubrique. 
 
3. 7894 

  
Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un 
Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion Informatique de 
l'Education ; c) l'institution d'un Conseil scientifique ; 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental ; 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale ; 2° à l'article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant 
de l'enseignement secondaire 
  

La Commission procède à l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat, émis le 31 
mai 2022, dans lequel la Haute Corporation se dit en mesure de soulever l’opposition formelle 
à l’endroit de l’article 35 nouveau (article 36 initial) formulée dans son avis initial du 1er février 
2022. Le Conseil d’Etat émet par ailleurs deux observations de légistique formelle. 
 
4. 8012 

  
Projet de loi portant création de l'Institut national des langues 
Luxembourg et 
1° modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise ; 
2° abrogation de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant création 
a) d'un Institut national des langues ; 
b) de la fonction de professeur de langue luxembourgeoise. 
  

• Présentation du projet de loi 
 
Le représentant ministériel présente les grandes lignes du projet de loi sous rubrique, pour le 
détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 8012. Face à une économie 
luxembourgeoise toujours plus globalisée, à un flux transfrontalier en constante augmentation 
et à une immigration continue, les missions de l'Institut national des langues (INL), créé par la 
loi du 22 mai 2009 et succédant au Centre de langues (CLL), se sont élargies tout en 
s’approfondissant.  
 
Le projet de loi a pour but premier de clarifier et compléter les missions qui désormais 
incombent à l’Institut national des langues Luxembourg et d’adapter sa dénomination en 
ajoutant le terme « Luxembourg » dans le nom aux fins de clarification. 
 
L’Institut national des langues Luxembourg a pour mission de dispenser des cours de langues 
à des adultes, contribuant ainsi au développement non seulement des compétences 
linguistiques, mais également de la cohésion sociale et de l'employabilité de toutes les 
personnes vivant au Luxembourg et dans la Grande Région. 
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Il opère au Luxembourg comme centre officiel de certification pour les tests et examens 
internationaux en langues étrangères grâce à des accords conclus avec des institutions 
internationalement reconnues. De plus, il agit comme centre national de certification pour les 
diplômes et certificats réglementés de la langue luxembourgeoise et comme autorité nationale 
de l’apprentissage de la langue luxembourgeoise. 
 
Depuis la création de l’institut, la demande n’a cessé de croître : sur les dix dernières années, 
l’INL a pu enregistrer plus de 150.000 inscriptions à ses activités. En 2019/2020, le nombre 
des inscriptions annuelles a pour la première fois franchi le cap des 20.000.  
 

• Echange de vues 
 

- Interrogé par Mme Djuna Bernard (« déi gréng »), le représentant ministériel explique que la 
décision de l’Institut d’ajouter une nouvelle langue étrangère à son offre de cours d’adultes est 
actuellement prise en fonction des demandes formulées par le secteur économique ou de 
l’intérêt exprimé par le public. L’article 19 du projet de loi prévoit la création d’une commission 
consultative auprès de l’Institut, chargée entre autres d’émettre des avis sur l’orientation de 
l’Institut concernant l’apprentissage de langues vivantes et la promotion du plurilinguisme. A 
noter que l’Institut offre actuellement des cours dans les langues suivantes : allemand, anglais, 
chinois, espagnol, français, italien, luxembourgeois, néerlandais et portugais. L’ajout de cours 
en langue arabe est à l’étude. 
 
- Répondant à une interrogation de M. Fred Keup (ADR), le représentant ministériel explique 
qu’il n’a pas été jugé opportun de donner un nom luxembourgeois à l’Institut, étant donné que 
son offre en cours de langues pour adultes ne se limite pas à la langue luxembourgeoise. 
 
- Mme Carole Hartmann (DP) se renseigne sur l’opportunité d’offrir des cours de langues pour 
adultes à distance. Le représentant ministériel explique que le Cadre européen commun de 
référence pour les langues, sur lequel sont fondés les contenus des cours proposés par 
l’Institut, est orienté sur la communication directe entre l’apprenant et l’enseignant, qui est 
facilitée par l’apprentissage direct. L’article 3, paragraphe 1er, du projet de loi prévoit 
néanmoins l’organisation de cours sous forme de leçons d’enseignement direct, à distance, 
en autoformation guidée ou en formation mixte. A cela s’ajoutent des formes d’enseignement 
non formel, telles que les « cafés des langues » par exemple, ainsi que le développement 
d’une application gratuite permettant l’apprentissage autonome de la langue luxembourgeoise 
partout dans le monde. A noter que la participation aux tests et examens de certification 
organisés par l’Institut se fait en présentiel uniquement. 
 
- Mme Francine Closener (LSAP) demande des informations au sujet des attributions de 
l’Institut dans le cadre de la formation des enseignants de cours de langue luxembourgeoise 
pour adultes. Il est expliqué que l’article 5 du projet de loi sous rubrique charge l’Institut de la 
formation initiale desdits enseignants en vue de l’obtention du « Zertifikat Lëtzebuergesch 
Léiere Léieren – ZLLL », condition indispensable pour la délivrance d’un agrément par le 
Service de la formation des adultes du Ministère, permettant d’enseigner la langue 
luxembourgeoise dans le secteur conventionné de la formation des adultes. L’Institut est 
également chargé de la formation continue des formateurs agréés détenteurs du ZLLL. A noter 
que l’article 11 du projet de loi prévoit la création d’un nouveau certificat dénommé « certificat 
d’enseignement en langues à visée professionnelle – CELVP », destiné à des intervenants 
supplémentaires dans des cours de la formation professionnelle afin de transmettre aux 
apprenants adultes les éléments spécifiques de langue usuelle de la profession. 
 
- M. Max Hengel (CSV) se renseigne sur les liens entre l’Institut et le « Zenter fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch » (ZLS). Il est expliqué que l’Institut se concentre sur l’enseignement 
et la didactique de la langue luxembourgeoise, alors que le ZLS, avec lequel l’Institut collabore 
dans de maints projets, remplit la fonction de normer la langue luxembourgeoise (étymologie, 
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orthographe, syntaxe). Le ZLS, qui détient le « corpus » de la langue luxembourgeoise, reste 
un service ressource pour l’Institut et un partenaire dans la conception et l’élaboration de 
matériel didactique et dans la formation initiale et continue de formateurs. A cela s’ajoute 
l’institut d’études en langue luxembourgeoise de l’Université du Luxembourg, avec lequel 
l’Institut collabore régulièrement. 
 
- En réponse à une question de Mme Martine Hansen (CSV), il est convenu que des précisions 
au sujet des aides financières à disposition d’entreprises incitant leurs employés à s’inscrire 
aux cours offerts par l’Institut seront transmises à la Commission lors de la réunion du 22 juin 
2022. Tandis que la participation aux cours et tests offerts par l’Institut est payante, une 
dérogation est prévue pour les personnes obligées d’y participer conformément à une 
disposition légale ou réglementaire. Ceci concerne notamment les personnes inscrites par 
l’ADEM ou l’Office national de l’accueil, pour lesquelles les cours sont gratuits. 
 
- Mme Martine Hansen (CSV) pose la question de savoir si l’Institut intervient dans les lycées 
nationaux et internationaux afin d’offrir un service de certification attestant des compétences 
en langues étrangères aux élèves. Le représentant ministériel rappelle que l’action de l’Institut 
se limite à la formation d’adultes, c’est-à-dire de personnes qui ne sont plus soumises à 
l’obligation scolaire, de sorte qu’il n’intervient directement pas dans les lycées. Afin de remplir 
la mission décrite par Mme la Députée, l’Institut, en tant qu’unique centre de certification du 
Grand-Duché proposant des certifications internationalement reconnues en six langues 
étrangères, assiste les lycées dans la formation ou l’accompagnement d’un processus menant 
à la création d’un propre service de certifications comme sous-traitant. A noter qu’en 2019, un 
pool d’enseignants de français de l’Institut a été agréé comme formateurs habilités à former 
des examinateurs du diplôme « junior » d’études en langue française et du diplôme approfondi 
en langue française (DELF/DALF). Des initiatives similaires sont prévues au niveau des 
langues allemande et anglaise. 
 

• Désignation d’un rapporteur 
 
La Commission désigne M. Claude Lamberty (DP) comme rapporteur du présent projet de loi. 
 
5.  

  
Divers 
  

Il est convenu de poursuivre l’instruction du projet de loi 8012 portant création de l'Institut 
national des langues Luxembourg lors de la réunion de la Commission du 22 juin 2022. A la 
même occasion, la Commission se penchera sur l’avis du Conseil d’Etat sur le projet de loi 
7792 portant création d’une Administration de restauration collective dénommée 
« Restopolis ». 

 
 

Luxembourg, le 07 juin 2022 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

JM/LW P.V. ENEJER 36 
P.V. AIEFH 13 

 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
Commission des Affaires intérieures et de l'Egalité entre les 

femmes et les hommes 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 01 juin 2022 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Echange de vues au sujet du contrôle d‘accès aux bâtiments scolaires 
de l’enseignement fondamental (demande du groupe politique CSV du 20 
octobre 2021) 
  

2.  
  

Les points 2 à 5 concernent uniquement la Commission de l'Education 
nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche : 
  

 7978 
  

Projet de loi portant création d'un lycée à Luxembourg et modification de 
la loi du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022 
- Rapporteur : Monsieur Claude Lamberty 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

3. 7894 
  

Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un 
Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion Informatique de 
l'Education ; c) l'institution d'un Conseil scientifique ; 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental ; 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale ; 2° à l'article 5 de la loi modifiée du 

7894 - Dossier consolidé : 304



2/8 

10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant 
de l'enseignement secondaire 
- Rapporteur : Monsieur Claude Lamberty 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

4. 8012 
  

Projet de loi portant création de l'Institut national des langues 
Luxembourg et 
1° modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise ; 
2° abrogation de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant création 
a) d'un Institut national des langues ; 
b) de la fonction de professeur de langue luxembourgeoise. 
  
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum, Mme 
Djuna Bernard, Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine Closener, M. Paul 
Galles, Mme Martine Hansen, Mme Carole Hartmann, M. Max Hengel, M. 
Fred Keup, M. Claude Lamberty, Mme Josée Lorsché, M. Georges Mischo, 
M. Carlo Weber remplaçant Mme Tess Burton, membres de la Commission 
de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
  
  
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, M. Marc Goergen, M. Max 
Hahn, M. Marc Hansen, M. Aly Kaes, M. Claude Lamberty, M. Georges 
Mischo, Mme Lydie Polfer, M. Gilles Roth, M. Carlo Weber, membres de la 
Commission des Affaires intérieures et de l'Egalité entre les femmes et les 
hommes 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 
  
M. Dany Assua Patricio, M. Alex Folscheid, M. Romain Nehs, M. Pierre 
Reding, Mme Francine Vanolst, du Ministère de l'Education nationale, de 
l'Enfance et de la Jeunesse 
 
M. Laurent Knauf, du Ministère de l'Intérieur 
 
M. Christian Lamy, Directeur de l'Institut de formation de l'Education nationale 
(IFEN) 
M. Jean-Luc Taradel, de l'IFEN 
 
Mme Olivia Welsch, du groupe politique DP 
  
Mme Joëlle Merges, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Tess Burton, membre de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
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M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. François Benoy, M. Emile Eicher, M. Jeff Engelen, M. Michel Wolter, 
membres de la Commission des Affaires intérieures et de l'Egalité entre les 
femmes et les hommes 
  
  
M. Claude Meisch, Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l'Intérieur 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
M. Dan Biancalana, Président de la Commission des Affaires intérieures et 
de l'Egalité entre les femmes et les hommes 
 

 
* 
 

1.  
  

Echange de vues au sujet du contrôle d‘accès aux bâtiments scolaires 
de l’enseignement fondamental (demande du groupe politique CSV du 20 
octobre 2021) 
  

Sollicitée par le Président de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, M. Gilles Baum (DP), Mme 
Martine Hansen (CSV) explique que son groupe politique a introduit la demande sous rubrique 
à la suite d’un cas d’agression sexuelle d’une élève survenue en octobre 2021 dans une école 
fondamentale de Hesperange. Cet incident a généré une série de questions portant sur la 
sécurisation des bâtiments scolaires de l’enseignement fondamental et sur la responsabilité 
respective des autorités communales, du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse et du Ministère des Affaires intérieures. 
 
Renvoyant à la réponse à la question parlementaire n° 5164 de Mme Francine Closener 
(LSAP) et Mme Cécile Hemmen (LSAP), la représentante du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique que l’article 58 de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement fondamental précise qu’il incombe à la commune 
de « veiller à la réalisation et à l’entretien des bâtiments et équipements scolaires » et de 
« veiller à l’exécution des dispositions légales en rapport avec la sécurité dans les écoles ». 
Lors de la construction de nouveaux bâtiments scolaires ou la rénovation des établissements 
scolaires existants, il importe de tenir compte des spécificités locales pour prévoir, le cas 
échéant, l’équipement nécessaire pour favoriser un accès sécurisé aux bâtiments scolaires. 
L’article 8 du règlement grand-ducal modifié du 7 mai 2009 concernant les règles de conduite 
et l’ordre intérieur communs à toutes les écoles dispose que « l’accès à l’enceinte de l’école 
pour toute personne ne faisant pas partie de la communauté scolaire ou n’exerçant pas, au 
sein de l’école, une mission prévue par la loi est soumis à l’autorisation préalable du 
bourgmestre ». L’article 1er dudit règlement grand-ducal dispose par ailleurs que « l’accès à 
l’école des parents d’élèves peut être précisé par le règlement d’ordre intérieur 
complémentaire » à élaborer par le comité d’école en coopération avec les représentants des 
parents d’élèves et à approuver par le conseil communal ou le comité du syndicat scolaire 
après avis de la commission scolaire et du directeur de la région. En complément, le service 
concerné du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse publie au début 
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du troisième trimestre de chaque année scolaire la circulaire ministérielle aux administrations 
communales concernant l’organisation de l’enseignement fondamental qui les informe de leur 
obligation de « mettre en place un contrôle de l’accès à l’école dans l’intérêt de la sécurité des 
enfants et du personnel » (extrait de la lettre circulaire de printemps 2021). 
 
Echange de vues 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les éléments suivants : 
 
- Mme Martine Hansen (CSV) pose la question de savoir si les Ministères compétents 
entendent adresser des lignes directrices aux bourgmestres relatives à l’exercice de leur 
mission de contrôle d’accès aux écoles, étant entendu que, dans la pratique, cette mission 
n’est pas évidente à réaliser au quotidien. Le représentant du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, tout en soulignant qu’il n’est pas prévu de décharger 
les autorités communales de leurs attributions en matière du contrôle d’accès aux écoles 
fondamentales, déclare la disposition de son Ministère à élaborer et transmettre aux 
bourgmestres, un guide de bonnes pratiques donnant un aperçu des dispositifs de contrôle 
d’accès existants (contrôle physique par un concierge, mise en place d’un mécanisme de 
contrôle électronique,…). Il revient aux autorités communales d’appliquer le dispositif le mieux 
approprié aux infrastructures en place. 
 
- Mme Diane Adehm (CSV), prenant note des explications du représentant du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, constate qu’en fin de compte, la 
responsabilité de la sécurité des élèves est à porter par les autorités communales, puisque le 
règlement d’ordre intérieur complémentaire à élaborer par le comité d’école risque d’être remis 
en question en cas d’incident concret. Afin d’éviter toute discussion en la matière dans l’avenir, 
il serait préférable que, d’une manière générale, toutes les responsabilités en matière de 
gestion des bâtiments et équipements de l’enseignement fondamental soient regroupées 
auprès de l’Etat. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse explique qu’une redéfinition des responsabilités en matière de l’enseignement 
fondamental, telle qu’exigée par certains responsables communaux, n’est pas prévue dans 
l’accord de coalition 2018-2023.  
 
- Mme Diane Adehm (CSV) fait état de concepts de sécurité divergents existants dans les 
écoles fondamentales, d’une part, où l’accès est contrôlé, et les maisons relais, d’autre part, 
prônant l’ouverture aux parents d’élèves. L’intervenante se renseigne sur le dispositif de 
contrôle d’accès au cas où les deux structures susmentionnées sont regroupées dans un 
même bâtiment. Soulevant la problématique de l’accès des parents aux bâtiments scolaires 
au début et à la fin des cours, l’intervenante donne à considérer que de nombreuses 
communes ont recruté des responsables de site ou des services de concierge, ce qui ne reste 
pas sans impact sur les moyens budgétaires à leur disposition. Le représentant du Ministère 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse précise que, tant pour les écoles que 
pour les maisons relais, l’accès à l’enceinte pour toute personne ne faisant pas partie de la 
communauté scolaire est soumis à l’autorisation préalable du bourgmestre. Alors qu’il n’est 
pas dans l’intention du Ministère de tenir les parents d’élèves éloignés de l’école, il revient aux 
autorités communales de définir le cadre dans lequel elles entendent organiser les échanges 
avec les parents d’élèves dans l’enceinte de l’école, par l’installation de « Eltern-Cafés » par 
exemple.  
 
- Prenant note de ces explications, Mme Myriam Cecchetti (« déi Lénk ») explique que de 
nombreuses communes ne disposent des moyens financiers nécessaires ni pour mettre en 
place de tels concepts d’échanges avec les parents, ni pour recruter du personnel 
supplémentaire pour assurer les contrôles d'accès. Il serait opportun que le Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse soutienne ces communes 
financièrement, non seulement dans les domaines susmentionnés, mais également en matière 
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d’équipement des infrastructures, ceci afin de garantir à tous les élèves les mêmes chances 
de réussite. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse explique que l’attribution de telles subventions ne relève pas de la compétence de 
son Ministère. 
 
- M. Gilles Roth (CSV) évoque le cas concret d’une école fondamentale dans laquelle les 
représentants des enseignants auraient refusé l’installation de caméras de surveillance visant 
à assurer la sécurité dans le bâtiment. L’intervenant se renseigne sur le pouvoir hiérarchique 
exercé par le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse à l’égard de 
ces agents et de la responsabilité qui leur incombe en matière de surveillance. Expliquant que 
le cas soulevé par M. le Député n’a pas été porté à la connaissance du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le représentant ministériel souligne qu’il revient à la 
direction de la région, et, le cas échéant, au Ministère, de médier en cas de désaccord entre 
les enseignants et le président du comité d’école ou les autorités communales. L’orateur 
explique par ailleurs que le règlement d’ordre intérieur complémentaire susmentionné peut 
prévoir une délégation de la responsabilité du contrôle d’accès du bourgmestre vers d’autres 
personnes, telles que les enseignants par exemple. Si le corps enseignant s’y refuse, il revient 
au bourgmestre de porter cet état de fait à l’attention de la direction de la région compétente 
afin de trouver une solution adéquate. Prenant note de ces explications, M. Gilles Roth (CSV) 
regrette l’absence de la fonction de directeur d’école dans l’enseignement fondamental qui, 
contrairement au président du comité d’école, disposerait d’un pouvoir hiérarchique par 
rapport aux enseignants.  
 
- M. Aly Kaes (CSV) donne à considérer que les responsabilités méritent d’être davantage 
clarifiées en cas de compétence mixte. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse explique que, malgré certaines frictions qui peuvent se 
présenter au quotidien, le cadre légal en vigueur fixe des attributions précises à respecter par 
les différentes parties prenantes. 
 

* 
 
Mme Martine Hansen (CSV) se renseigne sur les dates auxquelles les demandes de son 
groupe politique relatives aux cotisations sociales à payer par les élus locaux pour leurs 
mandats au sein de syndicats intercommunaux et au licenciement d’un jeune universitaire 
ayant critiqué la politique de communication des autorités gouvernementales à l’occasion des 
inondations de juillet 2022 figureront à l’ordre du jour de réunions de la Commission des 
Affaires intérieures et de l'Egalité entre les femmes et les hommes. Le Président de ladite 
Commission, M. Dan Biancalana (LSAP), souligne que les deux demandes seront évacuées 
dans les meilleurs délais. 

 
 
2.  

  
Les points 2 à 5 concernent uniquement la Commission de l'Education 
nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche : 
  

 7978 
  

Projet de loi portant création d'un lycée à Luxembourg et modification de 
la loi du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022 
  

La Commission procède à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat, émis le 31 mai 2022. Elle 
constate qu’outre des observations de légistique formelle, le Conseil d’Etat propose de 
supprimer l’article 6 pour défaut de contenu normatif. 
 
Le représentant ministériel propose de ne pas tenir compte de cette recommandation et de 
maintenir l’article 6 dans sa teneur initialement proposée, ceci afin de souligner que les 
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principes mis en valeur par les écoles européennes dites « de type 1 », telles que définies 
dans la Convention portant statut des Ecoles Européennes, s’appliquent également à l’école 
européenne visée par le projet de loi sous rubrique. 
 
3. 7894 

  
Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale ; 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un 
Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion Informatique de 
l'Education ; c) l'institution d'un Conseil scientifique ; 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental ; 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale ; 2° à l'article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant 
de l'enseignement secondaire 
  

La Commission procède à l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat, émis le 31 
mai 2022, dans lequel la Haute Corporation se dit en mesure de soulever l’opposition formelle 
à l’endroit de l’article 35 nouveau (article 36 initial) formulée dans son avis initial du 1er février 
2022. Le Conseil d’Etat émet par ailleurs deux observations de légistique formelle. 
 
4. 8012 

  
Projet de loi portant création de l'Institut national des langues 
Luxembourg et 
1° modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise ; 
2° abrogation de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant création 
a) d'un Institut national des langues ; 
b) de la fonction de professeur de langue luxembourgeoise. 
  

• Présentation du projet de loi 
 
Le représentant ministériel présente les grandes lignes du projet de loi sous rubrique, pour le 
détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 8012. Face à une économie 
luxembourgeoise toujours plus globalisée, à un flux transfrontalier en constante augmentation 
et à une immigration continue, les missions de l'Institut national des langues (INL), créé par la 
loi du 22 mai 2009 et succédant au Centre de langues (CLL), se sont élargies tout en 
s’approfondissant.  
 
Le projet de loi a pour but premier de clarifier et compléter les missions qui désormais 
incombent à l’Institut national des langues Luxembourg et d’adapter sa dénomination en 
ajoutant le terme « Luxembourg » dans le nom aux fins de clarification. 
 
L’Institut national des langues Luxembourg a pour mission de dispenser des cours de langues 
à des adultes, contribuant ainsi au développement non seulement des compétences 
linguistiques, mais également de la cohésion sociale et de l'employabilité de toutes les 
personnes vivant au Luxembourg et dans la Grande Région. 
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Il opère au Luxembourg comme centre officiel de certification pour les tests et examens 
internationaux en langues étrangères grâce à des accords conclus avec des institutions 
internationalement reconnues. De plus, il agit comme centre national de certification pour les 
diplômes et certificats réglementés de la langue luxembourgeoise et comme autorité nationale 
de l’apprentissage de la langue luxembourgeoise. 
 
Depuis la création de l’institut, la demande n’a cessé de croître : sur les dix dernières années, 
l’INL a pu enregistrer plus de 150.000 inscriptions à ses activités. En 2019/2020, le nombre 
des inscriptions annuelles a pour la première fois franchi le cap des 20.000.  
 

• Echange de vues 
 

- Interrogé par Mme Djuna Bernard (« déi gréng »), le représentant ministériel explique que la 
décision de l’Institut d’ajouter une nouvelle langue étrangère à son offre de cours d’adultes est 
actuellement prise en fonction des demandes formulées par le secteur économique ou de 
l’intérêt exprimé par le public. L’article 19 du projet de loi prévoit la création d’une commission 
consultative auprès de l’Institut, chargée entre autres d’émettre des avis sur l’orientation de 
l’Institut concernant l’apprentissage de langues vivantes et la promotion du plurilinguisme. A 
noter que l’Institut offre actuellement des cours dans les langues suivantes : allemand, anglais, 
chinois, espagnol, français, italien, luxembourgeois, néerlandais et portugais. L’ajout de cours 
en langue arabe est à l’étude. 
 
- Répondant à une interrogation de M. Fred Keup (ADR), le représentant ministériel explique 
qu’il n’a pas été jugé opportun de donner un nom luxembourgeois à l’Institut, étant donné que 
son offre en cours de langues pour adultes ne se limite pas à la langue luxembourgeoise. 
 
- Mme Carole Hartmann (DP) se renseigne sur l’opportunité d’offrir des cours de langues pour 
adultes à distance. Le représentant ministériel explique que le Cadre européen commun de 
référence pour les langues, sur lequel sont fondés les contenus des cours proposés par 
l’Institut, est orienté sur la communication directe entre l’apprenant et l’enseignant, qui est 
facilitée par l’apprentissage direct. L’article 3, paragraphe 1er, du projet de loi prévoit 
néanmoins l’organisation de cours sous forme de leçons d’enseignement direct, à distance, 
en autoformation guidée ou en formation mixte. A cela s’ajoutent des formes d’enseignement 
non formel, telles que les « cafés des langues » par exemple, ainsi que le développement 
d’une application gratuite permettant l’apprentissage autonome de la langue luxembourgeoise 
partout dans le monde. A noter que la participation aux tests et examens de certification 
organisés par l’Institut se fait en présentiel uniquement. 
 
- Mme Francine Closener (LSAP) demande des informations au sujet des attributions de 
l’Institut dans le cadre de la formation des enseignants de cours de langue luxembourgeoise 
pour adultes. Il est expliqué que l’article 5 du projet de loi sous rubrique charge l’Institut de la 
formation initiale desdits enseignants en vue de l’obtention du « Zertifikat Lëtzebuergesch 
Léiere Léieren – ZLLL », condition indispensable pour la délivrance d’un agrément par le 
Service de la formation des adultes du Ministère, permettant d’enseigner la langue 
luxembourgeoise dans le secteur conventionné de la formation des adultes. L’Institut est 
également chargé de la formation continue des formateurs agréés détenteurs du ZLLL. A noter 
que l’article 11 du projet de loi prévoit la création d’un nouveau certificat dénommé « certificat 
d’enseignement en langues à visée professionnelle – CELVP », destiné à des intervenants 
supplémentaires dans des cours de la formation professionnelle afin de transmettre aux 
apprenants adultes les éléments spécifiques de langue usuelle de la profession. 
 
- M. Max Hengel (CSV) se renseigne sur les liens entre l’Institut et le « Zenter fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch » (ZLS). Il est expliqué que l’Institut se concentre sur l’enseignement 
et la didactique de la langue luxembourgeoise, alors que le ZLS, avec lequel l’Institut collabore 
dans de maints projets, remplit la fonction de normer la langue luxembourgeoise (étymologie, 
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orthographe, syntaxe). Le ZLS, qui détient le « corpus » de la langue luxembourgeoise, reste 
un service ressource pour l’Institut et un partenaire dans la conception et l’élaboration de 
matériel didactique et dans la formation initiale et continue de formateurs. A cela s’ajoute 
l’institut d’études en langue luxembourgeoise de l’Université du Luxembourg, avec lequel 
l’Institut collabore régulièrement. 
 
- En réponse à une question de Mme Martine Hansen (CSV), il est convenu que des précisions 
au sujet des aides financières à disposition d’entreprises incitant leurs employés à s’inscrire 
aux cours offerts par l’Institut seront transmises à la Commission lors de la réunion du 22 juin 
2022. Tandis que la participation aux cours et tests offerts par l’Institut est payante, une 
dérogation est prévue pour les personnes obligées d’y participer conformément à une 
disposition légale ou réglementaire. Ceci concerne notamment les personnes inscrites par 
l’ADEM ou l’Office national de l’accueil, pour lesquelles les cours sont gratuits. 
 
- Mme Martine Hansen (CSV) pose la question de savoir si l’Institut intervient dans les lycées 
nationaux et internationaux afin d’offrir un service de certification attestant des compétences 
en langues étrangères aux élèves. Le représentant ministériel rappelle que l’action de l’Institut 
se limite à la formation d’adultes, c’est-à-dire de personnes qui ne sont plus soumises à 
l’obligation scolaire, de sorte qu’il n’intervient directement pas dans les lycées. Afin de remplir 
la mission décrite par Mme la Députée, l’Institut, en tant qu’unique centre de certification du 
Grand-Duché proposant des certifications internationalement reconnues en six langues 
étrangères, assiste les lycées dans la formation ou l’accompagnement d’un processus menant 
à la création d’un propre service de certifications comme sous-traitant. A noter qu’en 2019, un 
pool d’enseignants de français de l’Institut a été agréé comme formateurs habilités à former 
des examinateurs du diplôme « junior » d’études en langue française et du diplôme approfondi 
en langue française (DELF/DALF). Des initiatives similaires sont prévues au niveau des 
langues allemande et anglaise. 
 

• Désignation d’un rapporteur 
 
La Commission désigne M. Claude Lamberty (DP) comme rapporteur du présent projet de loi. 
 
5.  

  
Divers 
  

Il est convenu de poursuivre l’instruction du projet de loi 8012 portant création de l'Institut 
national des langues Luxembourg lors de la réunion de la Commission du 22 juin 2022. A la 
même occasion, la Commission se penchera sur l’avis du Conseil d’Etat sur le projet de loi 
7792 portant création d’une Administration de restauration collective dénommée 
« Restopolis ». 

 
 

Luxembourg, le 07 juin 2022 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

JM/LW P.V. ENEJER 29 
 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 25 avril 2022 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7977 
  

Projet de loi 1° relative au droit à l'enseignement et à l'obligation 
scolaire ; 2° portant modification de la loi modifiée du 18 mars 2013 
relative aux traitements de données à caractère personnel ; et 3° portant 
abrogation de la loi modifiée du 6 février 2009 relative à l'obligation 
scolaire 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Continuation des travaux 
  

2. 7894 
  

Projet de loi modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'État, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d'un Service de Coordination de la Recherche et de 
l'Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d'un Centre 
de Gestion Informatique de l'éducation ; 
c) l'institution d'un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 
2° à l'article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l'enseignement secondaire 
  
- Désignation rapporteur 
- Continuation des travaux 
  

3.  
  

Divers 
  

 
* 
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Présents : Mme Diane Adehm, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard, Mme Tess Burton, 
Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine Closener, M. Frank Colabianchi 
remplaçant Mme Carole Hartmann, M. Paul Galles, Mme Martine Hansen, M. 
Dan Kersch remplaçant Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Fred Keup, M. 
Claude Lamberty, Mme Octavie Modert remplaçant M. Max Hengel 
  
M. Pierre Reding, du Ministère de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
 
M. Christian Lamy, Directeur de l'Institut de formation de l'éducation nationale 
(IFEN) 
M. Jean-Luc Taradel, de l'Institut de formation de l'éducation nationale (IFEN) 
 
Mme Olivia Welsch, du groupe politique DP 
  
Mme Joëlle Merges, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Simone Asselborn-Bintz, Mme Carole Hartmann, M. Max Hengel, Mme 
Josée Lorsché, M. Georges Mischo 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. Claude Meisch, Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 7977 
  

Projet de loi 1° relative au droit à l'enseignement et à l'obligation 
scolaire ; 2° portant modification de la loi modifiée du 18 mars 2013 
relative aux traitements de données à caractère personnel ; et 3° portant 
abrogation de la loi modifiée du 6 février 2009 relative à l'obligation 
scolaire 
  

La Commission poursuit l’instruction du projet de loi sous rubrique, pour le détail duquel il est 
renvoyé au document parlementaire 7977. Le chapitre 3 a trait à l’obligation scolaire, au 
respect de l’obligation scolaire ainsi qu’aux absences et dispenses. Le chapitre 4 reprend les 
dispositions modificatives, abrogatoires et finales. 
 
Echanges de vues 
 
- En réponse à une question de Mme Diane Adehm (CSV) concernant l’article 16 du projet de 
loi, le représentant ministériel explique que le projet de loi sous rubrique prévoit de charger le 
Ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse du contrôle du respect de 
l’obligation scolaire, et ce pour l’ensemble des ordres d’enseignement, de l’enseignement 
fondamental jusqu’à l’enseignement secondaire ou la formation professionnelle. A noter que 
ce contrôle relève actuellement des compétences des autorités communales, qui y procèdent 
une fois par an. L’article 16 susmentionné prévoit une cadence mensuelle du contrôle. 
 
- Interrogé par M. Gilles Baum (DP), le représentant ministériel explique que la notion « cas 
de force majeure », figurant à l’article 17, paragraphe 2, du projet de loi, est identique à celle 
figurant à l’article 16, alinéa 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 relative à l'obligation scolaire. 

7894 - Dossier consolidé : 314



3/6 

 
Désignation d’un rapporteur 
 
La Commission désigne son Président, M. Gilles Baum (DP), comme rapporteur du présent 
projet de loi. 
 
2. 7894 

  
Projet de loi modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d'un Service de Coordination de la Recherche et de 
l'Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d'un Centre 
de Gestion Informatique de l'éducation ; 
c) l'institution d'un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 
2° à l'article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l'enseignement secondaire 
  

• Examen du projet de loi 
 
La Commission poursuit l’instruction du projet de loi sous rubrique, pour le détail duquel il est 
renvoyé au document parlementaire 7894. 
 
Suite à une demande formulée par Mme Martine Hansen (CSV) lors de la réunion du 1er avril 
2022, M. le Directeur de l’Institut de formation de l'éducation nationale (IFEN) présente un 
tableau relatif aux organisations de l’IFEN et du Service de coordination de la recherche et de 
l'innovation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) ainsi que de leurs missions. A l’aide 
d’un autre tableau, le représentant de l’IFEN présente les principales modifications figurant 
dans le projet de loi sous rubrique, regroupées de façon schématique. Pour le détail, il est 
renvoyé aux documents figurant en annexe du présent procès-verbal. 
 

• Examen de l’avis du Conseil d’Etat 
  
La Commission procède à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat, émis le 1er février 2022.  
 

Articles 1er à 35 
 
Ces articles ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat. 
 

Article 36 
 
Au point 1°, qui introduit un paragraphe 1er nouveau, il est prévu que « [p]eut bénéficier d’une 
réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage […] ». Le Conseil d’Etat se doit de 
rappeler l’arrêt n° 00141 du 7 décembre 2018 de la Cour constitutionnelle dans lequel cette 
dernière a retenu une interprétation large de la notion de l’enseignement visée à l’article 23 de 
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la Constitution. Le Conseil d’Etat renvoie par ailleurs à son avis du 29 mai 20181 dans lequel 
il avait relevé que, dans les matières réservées à la loi, une autorité administrative ne saurait 
se voir accorder par le législateur un pouvoir d’appréciation sans limite pour prendre des 
décisions. La loi doit définir les éléments essentiels de la matière avec une précision suffisante 
pour écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu de la part de l’administration. Le Conseil d’Etat 
doit dès lors s’opposer formellement à la disposition sous rubrique et demande d’écrire 
« [b]énéficie d’une réduction de stage […] », ceci par analogie à l’article 50 du projet de loi 
sous rubrique introduisant un article 75septies, paragraphe 4, nouveau. 
 
Les représentants de l’IFEN proposent de tenir compte de cette recommandation. 
 

Articles 37 à 63 
 
Ces articles n’appellent pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 
 

Article 64 
 
Pour ce qui est de l’abrogation de l’article 88, le Conseil d’Etat constate qu’à l’article 89-13, 
paragraphes 1er et 2, de la loi qu’il s’agit de modifier, il est toujours fait référence à la 
« commission consultative prévue à l’article 88 ». Le Conseil d’Etat demande aux auteurs de 
revoir les dispositions en question afin de supprimer ou adapter les références en fonction des 
modifications opérées. 
 
Tenant compte de cette observation, les représentants ministériels proposent de modifier, par 
voie d’amendement parlementaire, l’article 69 nouveau (article 71 initial) du projet de loi 
comme suit : 
 

« Art. 71. 69. L’ A l’article 89-13 de la même loi est complété par le paragraphe 4 
suivant sont apportées les modifications suivantes : 
1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « sur avis de la commission consultative 
prévue à l’article 88, » sont supprimés. 
2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé 
comme suit : 
« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier 
jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ». » 

 
Au point 1°, les références à l’article 88 sont supprimées. 
 

Articles 65 à 71 
 
Ces articles ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat. 
 

Article 72 
 
Le Conseil d’Etat note qu’il y a lieu de renvoyer à « une épreuve de la formation pratique 
prévue à l’article 89-10 » et non pas à « une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 
89-10, alinéa 6 », étant donné que l’intégralité de l’article concerne le déroulement et 
l’évaluation de l’épreuve en question.  
 
Les représentants ministériels proposent de tenir compte de cette recommandation. 
 

                                                
1 Avis du Conseil d’Etat relatif au projet de loi portant modification 1. du Code du travail, 2. de la loi 
modifiée du 31 juillet 2006 portant introduction d’un Code du travail et 3. de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle (doc. parl. 72685). 
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Articles 73 à 78 
 
Ces articles ne suscitent pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 
 

Article 79 
 
Le Conseil d’Etat note qu’il y a lieu de renvoyer à « une épreuve de la formation pratique 
prévue à l’article 89-20 » et non pas à « une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 
89-20, paragraphe 3 », étant donné que l’intégralité de l’article concerne le déroulement et 
l’évaluation de l’épreuve en question.  
 
Les représentants ministériels proposent de donner suite à cette recommandation. 
 

Articles 80 à 83 
 
Ces articles n’appellent pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 
 

Article 84 
 
Le Conseil d’Etat constate que l’article sous rubrique introduit toute une série d’articles réglant 
les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat pour les employés de l’Etat 
relevant du sous-groupe enseignement. Selon les auteurs, le libellé des articles remonte à un 
projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 29 août 
2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés 
de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement. Dans cet avis, le Conseil d’Etat avait renvoyé 
à son avis n° 53.261 pour souligner que certaines dispositions dépassent le cadre tracé par 
l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat qui règle une matière réservée à la loi par l’article 11, paragraphe 5, 
de la Constitution. Tenant compte de ces observations, les auteurs proposent d’insérer, dans 
la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale, les dispositions du règlement grand-ducal tel que modifié par le projet de règlement 
grand-ducal n° 60.332 précité, en y intégrant les observations du Conseil d’Etat dans son avis 
60.3322. 
 
Les articles introduits, à part l’article 89-24, relèvent ainsi du règlement grand-ducal du 29 août 
2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des employés 
de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement, tel que résultant des modifications proposées 
par le projet de règlement grand-ducal n° 60.332 et tenant compte des observations émises 
par le Conseil d’Etat dans le contexte de l’avis en question.  
 

Articles 85 à 96 
 

                                                
2 Dans l’avis en question, le Conseil d’Etat avait également noté ce qui suit : « Le Conseil d’Etat note à 
titre d’observation liminaire que le projet de règlement grand-ducal sous avis reprend une grande partie 
des modifications qui étaient prévues par le projet de règlement grand-ducal 53.261 dont il avait été 
saisi en date du 4 février 2019 et pour lequel le ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse avait demandé un traitement prioritaire « étant donné que 15 employés de l’enseignement 
secondaire se trouvent en procédure de fonctionnarisation et que les nouvelles dispositions sont 
censées entrer en vigueur pour la fin mars 2019 ». » Le Conseil d’Etat avait rendu son avis le 12 mars 
2019. En date du 13 mai 2019, il avait été saisi d’amendements gouvernementaux au projet de 
règlement grand-ducal précité et avait rendu son avis complémentaire le 20 décembre 2019. Or, le 
projet de règlement grand-ducal en question est toujours en cours de procédure, de telle sorte que le 
Conseil d’Etat s’interroge sur les suites que le ministre précité entend y donner et, notamment, s’il 
n’entend pas procéder à son retrait afin d’éviter la coexistence de textes à portées similaires. Le projet 
de règlement en question a finalement été retiré en date du 1er mars 2021. 
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Ces articles ne suscitent pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 
 

* 
 
Il est également proposé de tenir compte de l’ensemble des observations de légistique 
formelle soulevées par le Conseil d’Etat dans son avis précité. Dans ce contexte, il est proposé 
de modifier, par voie d’amendement parlementaire, l’article 22 comme suit : 
 

« Art. 22. A l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, sont apportées les 
modifications suivantes : 
1° à l’alinéa 1er, les termes « des spécialités » sont remplacés par ceux de « de la 
(des) spécialité(s) » ;  
2° à l’alinéa 1er, le point 3 est complété par les termes suivants : 
« pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ». » 

 
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’Etat signale que, du point de vue de la légistique 
formelle, l’emploi concomitant du singulier et du pluriel par l’usage de parenthèses est à 
écarter. Afin de tenir compte de cette observation, il est proposé de maintenir, dans leur teneur 
initiale, les termes « des spécialités » figurant à l’article 28bis, alinéa 1er, de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 précitée. Dès lors, l’article 22, point 1° initial, devient superfétatoire. Le libellé 
de l’article 22 est modifié en conséquence. 
 

• Désignation d’un rapporteur 
 
La Commission désigne M. Claude Lamberty (DP) comme rapporteur du présent projet de loi. 
 
3.  

  
Divers 
  

Le Président de la Commission, M. Gilles Baum (DP), informe les membres de la Commission 
qu’une présentation des résultats de l’étude « Epreuves standardisées 2021 » figurera à 
l’ordre du jour d’une prochaine réunion3. 

 
 

Luxembourg, le 26 avril 2022 
 
 

Annexes 
 
Documents PDF : organisation SCRIPT et IFEN ; schéma des modifications prévues par le 
projet de loi 7894 

 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 

                                                
3 Cette réunion est fixée au 3 mai 2022. 
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L‘IFEN comprend sept divisions :

1. La « division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental » qui a pour mission d’organiser le stage, le 
cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation pédagogique du personnel enseignant tant de 
l’enseignement fondamental que des Centres de compétences, de l’Institut étatique d'aide à l'enfance et à la 
jeunesse et du Centre socio-éducatif de l’État.

2. La « division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs d‘adultes » qui a pour
mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation pédagogique du 
personnel enseignant tant de l’enseignement secondaire que de la formation d’adultes, des Centres de 
compétences et du Centre socio-éducatif de l’État.

3. La « Division du stage du personnel éducatif et psycho-social » qui a pour mission d’organiser le stage et le cycle de 
formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social.

4. La « division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de l’éducation nationale 
» qui a pour mission:
a. d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de l’éducation

nationale ;
b. de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie,
c. de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio-éducatifs de 

l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue ;
d. de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de l’éducation non 

formelle des enfants et des jeunes et de l'aide à l'enfance et à la famille agréés ou conventionnés par l'État, en 
vue de l’échange de bonnes pratiques et de l’élaboration de formations communes.

5. La « division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale » qui a pour 
mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant et du personnel coordonnant dans une 
perspective d’apprentissage tout au long de la vie.

6. La «division de l‘accompagnement du développement des établissements scolaires » qui a pour mission :
a. d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de compétences dans 

l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de l’établissement scolaire ;
b. d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissement de formation d’adultes dans l’élaboration 

et la mise en œuvre de leur plan de développement institutionnel ;
c. de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission ministérielle prévue à 

l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques et les autres 
partenaires nationaux et internationaux contribuant au développement de la qualité dans les écoles, les lycées 
et les structures éducatives ;

d. d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-social, dans l’éducation 
aux et par les médias et dans le développement des compétences-clés liées aux technologies de l’information 
et de la communication auprès des enfants et des jeunes.

7. La « division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social » qui a pour mission de soutenir et 
d‘accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du personnel de l’éducation nationale.

Missions des divisions

Le SCRIPT comprend cinq divisions :

1. La « division de l’innova[on pédagogique et technologique » a pour missions :
a. de contribuer au développement de réformes scolaires et éduca[ves, et de réaliser dans ce contexte des 

études de prospec[on et de faisabilité, ainsi que des projets pilotes ;
b. de coordonner, soutenir et évaluer des projets d’innova[on pédagogique et technologique en me\ant à la 

disposi[on des écoles et lycées, des structures éduca[ves et des groupes de travail nommés par le ministre, les 
ressources et l’appui méthodologique nécessaires ;

c. de favoriser et de soutenir l’innova[on pédagogique et technologique dans les écoles, lycées et structures
éduca[ves en iden[fiant, documentant et diffusant des exemples de bonne pra[que ;

d. de me\re les écoles, les lycées et les structures éduca[ves en réseau en organisant des réunions d’échanges et 
des journées d’innova[on.

2. La « division de la coordina[on d’ini[a[ves et de programmes pédagogiques » a pour missions :
a. de promouvoir, coordonner et organiser dans les écoles et les lycées des ac[vités, projets et événements

rela[fs à la vie publique et sociale de l’élève, et de me\re à disposi[on des écoles et lycées des ressources
financières, méthodologiques et humaines adéquates à ce\e fin ;

b. de collaborer, dans le cadre de conven[ons, avec les associa[ons et ins[tu[ons du milieu social et culturel, 
ayant pour objec[f de favoriser le développement des compétences personnelles, sociales et communica[ves
des élèves ;

c. de promouvoir, coordonner et organiser dans les écoles et les lycées des ac[vités rela[ves à la promo[on des 
sciences et des technologies ;

d. de soutenir des projets de collabora[on entre écoles, lycées et structures éduca[ves.

3. La « division du développement du curriculum » a pour missions :
a. de soutenir et de coordonner les travaux des commissions na[onales des programmes et des commissions

na[onales des forma[ons ;
b. de coordonner, soutenir et évaluer des projets d’élabora[on et de développement du curriculum en me\ant à 

la disposi[on des groupes de travail nommés par le ministre, les ressources et l’appui méthodologique
nécessaires ;

c. de collaborer avec l’Université du Luxembourg et les organisa[ons et partenaires na[onaux et interna[onaux
ayant dans leurs missions le développement curriculaire ;

d. de collaborer avec le Conseil na[onal des programmes dans l‘organisa[on de forums selon les modalités fixées
à l‘ar[cle 3 de la loi du 13 mars 2018 portant sur le développement curriculaire de l‘Educa[on na[onale et de 
me\re à disposi[on de ce conseil les ressources financières, méthodologiques et humaines adéquates selon
l‘ar[cle 5 de la même loi.

4. La « division du développement de matériels didac[ques » a pour missions :
a. de coordonner, soutenir et évaluer des projets d’élabora[on de matériels didac[ques en me\ant à la 

disposi[on des groupes de travail nommés par le ministre, les ressources et l’appui méthodologique
nécessaires ;

b. de collaborer avec l’Université du Luxembourg et les organisa[ons et partenaires na[onaux et interna[onaux
ayant dans leurs missions le développement de matériels didac[ques.

5. La « division du traitement de données sur la qualité de l’encadrement et de l’offre scolaire et éduca[ve » a pour
missions :

a. le recueil, l’analyse et la mise à disposi[on de données sur la qualité de l’offre scolaire et éduca[ve dans les 
écoles, les lycées et les structures éduca[ves ;

b. d’accompagner les structures éduca[ves, les écoles et les lycées dans leurs démarches d’analyse et d’évalua[on
de leurs pra[ques pédagogiques et de leur enseignement ;

c. de collaborer avec l’Observatoire na[onal de la qualité scolaire, l’Université du Luxembourg et les autres
organisa[ons et partenaires na[onaux et interna[onaux ayant un mandat pour contribuer, par des études, à 
l’évalua[on et l’analyse de la qualité de l’encadrement et de l’offre scolaire et éduca[ve dans les écoles, les 
lycées et les structures éduca[ves.
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Projet de loi du * modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet  
a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ;  
b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ;  
c) l’institution d’un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement 
secondaire. 
 
Commentaire des articles groupés  
  

MODIFICATIONS RÉFÉRENCES DES ARTICLES 

1. Adapter la terminologie de certains termes en cohérence avec les dispositions législatives et 
réglementaire en vigueur : 

- la loi du 1er août 2019 concernant l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ; 
- loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de compétences en psycho-pédagogie 

spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire ; 
- loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'État 

Art. 1er ; 2, § 3°, 7° ; 5 ; 6, § 1° ; 8, § 
2° ; 10 ; 81, § 1° ; 83 ; 86 ; 87. 

2. Adapter l’organigramme et l’organisation de l’Institut de formation de l’éducation nationale aux 
enjeux de la formation continue du personnel de l’éducation nationale : 

- en intégrant la division du développement des établissements scolaires ; 

Art. 2, § 1°, 6°, 8°, 9° ; 3 ; 4 ; 82 ; 85 ; 
89 ; 90 ; 91 ; 92 ; 93 ; 94 ; 96. 
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- en créant une division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Éducation 
nationale ; 

- en créant une division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social. 
3. Adapter la structure du texte et plus particulièrement le chapitre 3 afin d’en faciliter sa lecture et 
sa compréhension.  

Art. 2, § 2°, 10° ; 6, § 2° ; 7 ; 8, § 1° ; 
9 ; 11 ; 16 ; 17 ; 19 ; 23 ; 25 ; 26 ; 27 ; 
29 ; 30 ; 32 ; 33 ; 38 ; 41 ; 42 ; 43 ; 44 ; 
45 ; 46 ; 50 ; 51 ; 52 ; 53 ; 54 ; 55 ; 56 ; 
57 ; 58 ; 59 ; 60 ; 61 ; 63 ; 65 ; 68 ; 69 ; 
75.  

4. Procéder à la correction de références ou de renvois mentionnés dans le texte. Art. 2, § 4° ; 14, § 3° ; 35, § 1° ; 62. 
5. Assurer une meilleure adéquation entre le texte et la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant 
le régime et les indemnités des employés de l'État, notamment en matière de définition de la période 
d’initiation. 

Art. 2, § 5° ; 39 ; 49, § 1°. 

6. Procéder à la correction d’erreurs matérielles. Art. 12 ; 47, § 1° ; 76, § 1° a). 
7. Tenir compte des dispositions légales relatives aux conditions liées aux congés donnant droit à 
une prolongation de stage. 

Art. 13 ; 14, § 1°, 2° ; 15 ; 47, § 2° ; 48 
; 49, § 2° ; 67 ; 73 ; 80, § 2°, 81 § 2°. 

8. Supprimer la notion « d’année de stage » lorsqu’elle ne donne pas de sens car considérée 
comme superflue. 

Art. 18 ; 20, § 3° ; 24. 

9. Rendre pleinement visible la formation d’adultes. Art. 20, § 1°, 2° ; 21 ; 22 ; 37, § 2° ; 74. 
10. Assurer une meilleure adéquation entre le texte et la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l'État, notamment en matière de conditions de traitement des 
prolongations de stage. 

Art. 28 ; 80, § 1°. 

11. Procéder à la correction d’erreurs de terminologie, de syntaxe ou de sémantique. Art. 31 ; 37, § 1° ; 76, § 1° b) ; 77. 
12. Spécifier les dispositions relatives aux indemnités des membres du jury de l’épreuve pratique, 
des évaluateurs de l’épreuve d’inspection ou de l’épreuve de la formation pratique pour lesquels ni 
indemnité ni décharge ne sont prévus. 

Art. 34 ; 72 ; 79. 

13. Rationnaliser le nombre et le fonctionnement des commissions consultatives. Art. 35, § 2° ; 64. 
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14. Assurer une meilleure adéquation du texte avec la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités d'avancement des fonctionnaires de l'État, notamment 
en matière de conditions de traitement des réductions de stage et de la période d’initiation. 

Art. 36 ; 66. 

15. Assurer les conditions du suivi de la formation en période d’initiation de l’employé absent en 
raison d’un congé. 

Art. 40. 

16. Homogénéiser la procédure de traitement des demandes de réduction de la période d’initiation 
des employés sur le modèle de la procédure actuellement en place pour les fonctionnaires stagiaires. 

Art. 50 [Art. 75septies]. 

17. Préciser la composition des membres évaluateurs de l’épreuve de la formation pratique dans le 
cas où l’employé est évalué au-delà de la période d’initiation. 

Art. 70 ; 76, § 2°.  

18. Homogénéiser les conditions de dispenses de formation dans le cadre du certificat de formation 
pédagogique entre les employés de l’enseignement fondamental et les employés de l’enseignement 
secondaire. 

Art. 71 ; 78. 

19. Homogénéiser les conditions de dispense de la période d’approfondissement des employés sur 
le modèle des conditions relatives aux fonctionnaires. 

81, § 3°.  

20. Reprendre les dispositions du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités 
d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de l’État relevant du sous-groupe 
enseignement. 

Art. 84 ; 88. 

21. S’aligner sur les dispositions du SCRIPT concernant le bénéfice d’une indemnité non 
pensionnable de 45 points indiciaires pour les responsables de division et chargés de mission sont 
recrutés parmi les fonctionnaires et employés de l’État assurant une tâche complète auprès de 
l’Institut. 

Art. 85, § 2° [(7)]. 

22. Abroger la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ; 
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel 
enseignant de l’enseignement secondaire. 

Art. 95. 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

JM,NL/LW P.V. ENEJER 25 
P.V. FAIN 11 

 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
Commission de la Famille et de l'Intégration 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 01 avril 2022 
 

La présente réunion a eu lieu par visioconférence. 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Le point 1 concerne uniquement la Commission de l’Education nationale, de 
l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
  

 7894 
  

Projet de loi modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de formation 
de l'éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l'État, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d'un Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation 
pédagogiques et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion 
Informatique de l'éducation ; 
c) l'institution d'un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement 
fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 
d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 
2° à l'article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins 
en personnel enseignant de l'enseignement secondaire 
  
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation d'une série d'amendements parlementaires 
  

2.  
  

Echange de vues au sujet de l’étude Covid Kids II de l’Université du 
Luxembourg et d’Unicef Luxembourg (demande du groupe politique CSV du 
26 février 2022) 
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3.  
  

Divers 
  

* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum,             
Mme Djuna Bernard, Mme Tess Burton, Mme Myriam Cecchetti,                     
Mme Francine Closener, M. Paul Galles, Mme Martine Hansen, Mme Carole 
Hartmann, M. Max Hengel, M. Fred Keup, M. Claude Lamberty, Mme Josée 
Lorsché, Mme Octavie Modert, remplaçant M. Georges Mischo, membres de 
la Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de 
l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
  
  
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard,             
Mme Tess Burton, Mme Myriam Cecchetti, M. Paul Galles, Mme Chantal 
Gary, M. Max Hahn, Mme Carole Hartmann, M. Fred Keup, M. Charles 
Margue, Mme Octavie Modert, remplaçant M. Georges Mischo, M. Jean-Paul 
Schaaf, M. Marc Spautz, membres de la Commission de la Famille et de 
l'Intégration 
  
M. Marc Goergen, observateur délégué 
 
M. André Bauler, observateur 
  
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l'Intégration 
  
M. Laurent Bauler, M. Alex Folscheid, Mme Nathalie Keipes, Mme Christiane 
Meyer, Mme Lucie Waltzer, du Ministère de l'Education nationale, de 
l'Enfance et de la Jeunesse 
 
M. Christian Lamy, Directeur de l'Institut de formation de l'Education nationale 
(IFEN) 
 
M. Jean-Luc Taradel, de l'Institut de formation de l'Education nationale (IFEN) 
 
Mme Lynn Strasser, du groupe parlementaire DP 
  
Mme Joëlle Merges, M. Noah Louis, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Georges Mischo, membre de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. Georges Mischo, M. Serge Wilmes, membres de la Commission de la 
Famille et de l'Intégration 
 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
* 
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1.  
  

Le point 1 concerne uniquement la Commission de l’Education nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche : 
  

 7894 
  

Projet de loi modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'État, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d'un Service de Coordination de la Recherche et de 
l'Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d'un Centre 
de Gestion Informatique de l'éducation ; 
c) l'institution d'un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 
2° à l'article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l'enseignement secondaire 
  

M. le Directeur de l’IFEN présente les grandes lignes du projet de loi sous rubrique, pour le 
détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 7894. L’objectif consiste à adapter 
l’organisation de l’Institut de formation de l’éducation nationale (IFEN) afin : 
 
- d’intégrer la division du développement des établissements scolaires qui constitue 
actuellement l’une des six divisions du Service de coordination de la recherche et de 
l’innovation pédagogiques et technologiques (SCRIPT). Il est proposé d’ajouter dans son 
intitulé le terme « accompagnement » en la renommant « la division de l’accompagnement du 
développement des établissements scolaires » afin de préciser avec plus de justesse sa raison 
d’être qui porte sur l’accompagnement des établissements scolaires dans le domaine du 
développement. Cette intégration permet de répondre aux enjeux actuels et futurs de la 
formation professionnelle du personnel de l’Education nationale qui s’imbrique de manière 
systémique avec le développement des établissements scolaires. Elle complète de manière 
structurelle et cohérente le champ d’activité de l’Institut dans le périmètre de ses missions 
telles que prévues à l’article 2 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale. Pour ce faire, il est prévu que les instituteurs spécialisés 
en développement scolaire, ainsi que les instituteurs spécialisés en compétences numériques, 
actuellement affectés au SCRIPT, soient repris par l’IFEN ; 
 
- de créer une nouvelle division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de 
l’Education nationale qui aura pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du 
personnel dirigeant, des présidents des comités d’écoles et des coordinateurs de cycle dans 
une perspective d’apprentissage tout au long de la vie ; 
 
- de créer une nouvelle division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-
social qui aura pour mission de soutenir les compétences professionnelles et psychosociales 
par un conseil spécifique au personnel de l’Education nationale ; 
 
- d’homogénéiser la procédure de traitement des demandes de réduction de la période 
d’initiation des employés sur le modèle de la procédure actuellement en place pour les 
fonctionnaires stagiaires afin d’optimiser la qualité du traitement de ces demandes. Il s’agit, 
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par ailleurs, d’aligner les modalités d’attribution d’une réduction de stage actuellement prévues 
par la loi précitée du 30 juillet 2015 sur celles du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 
déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’Etat les modalités d’attribution de la 
réduction de stage et de la prime de doctorat ; 
 
- d’adapter la structure actuelle du chapitre 3 de la loi précitée du 30 juillet 2015 afin de faciliter 
sa lecture et sa compréhension. Le nouveau chapitre 2bis couvre l’ensemble des modalités 
communes au certificat de formation pédagogique et au cycle de formation de début de 
carrière. S’ensuit un chapitre 3 remanié dédié uniquement au cycle de formation de début de 
carrière qui précède les chapitres 3bis et 3ter actuels, dédiés au certificat de formation 
pédagogique du personnel de l’enseignement fondamental et secondaire qui demeurent 
inchangés dans leur organisation ; 
 
- de reprendre dans la loi précitée du 30 juillet 2015 les dispositions du règlement grand-ducal 
du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des 
employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement ; 
 
- de rendre pleinement visible la formation d’adultes dans la loi précitée du 30 juillet 2015. Il 
s’agit notamment d’inscrire dans les contenus des modules de formation une spécification 
propre au contexte de la formation d’adultes qui est déjà effectuée dans la pratique ;  
 
- d’opérer un toilettage du texte.  
 
Echange de vues 
 
- En réponse à une question de Mme Martine Hansen (CSV), il est convenu qu’un schéma 
redressant l’organisation et les missions de l’IFEN et du SCRIPT sera transmis à la 
Commission. D’une manière générale, il convient de souligner que le SCRIPT a comme 
missions l’élaboration de projets scolaires et parascolaires, la diffusion d’exemples de bonnes 
pratiques en matière d’éducation, le développement curriculaire, la conception, l’édition et la 
distribution de matériels didactiques, la production et l’interprétation de données et de 
statistiques ainsi que l’accompagnement de l’élaboration et de la mise en œuvre du Plan de 
développement de l’établissement scolaire (PDS). Il coopère de façon étroite avec l’IFEN qui 
contribue à la transmission de ses projets et initiatives en organisant des formations pour le 
personnel enseignant et encadrant. 
 
- Mme Martine Hansen (CSV) pose la question de savoir en quelle mesure la création de la 
nouvelle division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Education 
nationale a fait l’objet d’échanges avec le personnel dirigeant concerné. M. le Directeur de 
l’IFEN explique que les missions et objectifs de ladite division sont élaborés en étroite 
concertation avec le collège des directeurs de l’enseignement secondaire, les directions de 
région et les présidents des comités d’école de l’enseignement fondamental pour lesquels un 
groupe de consultance particulier a été mis en place. L’objectif consiste à élaborer une offre 
correspondant aux besoins réels des acteurs du terrain. 
 

* 
 

Faute de temps, il est convenu de reprendre l’instruction du projet de loi sous rubrique lors 
d’une prochaine réunion de la Commission1. 
 
2.  

  
Echange de vues au sujet de l’étude Covid Kids II de l’Université du 
Luxembourg et d’Unicef Luxembourg (demande du groupe politique CSV 
du 26 février 2022) 

                                                
1 La réunion est fixée au 25 avril 2022. 
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Le Président de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, M. Gilles Baum (DP), donne la parole à M. Max 
Hengel (CSV) qui explique que son groupe politique a soumis la présente demande pour se 
renseigner sur le point de vue des deux Ministères sollicités sur les conclusions de l’étude 
Covid Kids II de l’Université du Luxembourg et d’Unicef Luxembourg. 
 
En guise de réponse, le représentant du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse, tout en soulignant le caractère non représentatif de l’étude susmentionnée, 
rappelle les enquêtes représentatives commissionnées par le Ministère dans le contexte de la 
pandémie de Covid-19, à savoir l’enquête afférente effectuée par le LUCET (Luxembourg 
Centre for Educational Testing) dans le cadre des épreuves standardisées 2020, le rapport 
national sur la situation de la jeunesse au Luxembourg, publié en juin 2021, et le rapport 
national sur la situation des enfants au Luxembourg, publié en mars 2022. A cela s’ajoute le 
rapport sur le bien-être des élèves que l’Observatoire national de l’enfance, de la jeunesse et 
de la qualité scolaire entend publier en mai 2022. Il ressort de ces enquêtes que, face à une 
crise sanitaire sans précédent et avec un lourd impact sur la santé physique et mentale des 
élèves et du personnel enseignant et encadrant, le Gouvernement s’est empressé à garder 
les écoles ouvertes, dans le but de permettre, dans le respect des consignes sanitaires en 
vigueur, un retour vers une vie scolaire normale. Lesdites enquêtes ont par ailleurs confirmé 
le lourd impact de la crise sanitaire sur la vie des élèves issus de milieux défavorisés, auxquels 
le Ministère propose un soutien privilégié. 
 
A l’aide d’une présentation PowerPoint, les représentants du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse donnent un aperçu détaillé sur les réponses données 
par le Ministère aux recommandations de l’étude Covid Kids II susmentionnée. Pour de plus 
amples informations, il est renvoyé au document figurant en annexe du présent procès-verbal.  
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les points suivants : 
 
- M. Max Hengel (CSV) se renseigne sur les raisons du taux d’absentéisme élevé constaté par 
les auteurs de l’étude Covid Kids II. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse explique qu’outre les absences liées à une mise en isolement ou 
en quarantaine en raison d’une infection au Covid-19, le Ministère n’a pas constaté une 
augmentation significative du taux d’absence depuis le début de la pandémie de Covid-19. 
L’orateur souligne par ailleurs que les problèmes de « déconnexion » de certains élèves, 
injoignables lors de la mise en place de l’enseignement à distance, ont entretemps été résolus. 
Force est cependant de constater que la pandémie de Covid-19 a engendré une augmentation 
du taux de décrochage scolaire, tout en allant de pair avec un plus grand succès des mesures 
visant à offrir aux décrocheurs scolaires des voies de formation alternatives. 
 
- M. Max Hengel (CSV) pose la question de savoir de quelle manière il est tenu compte du 
besoin d’écoute exprimé par les enfants et les jeunes dans l’étude Covid Kids II. La 
représentante du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique 
qu’une meilleure participation des enfants aux prises de décisions qui les concernent compte 
parmi les principales conclusions du rapport national sur la situation des enfants au 
Luxembourg. L’oratrice souligne que de grands progrès ont été réalisés pour passer d’une 
culture de prise en charge dans les structures de l’éducation non formelle et formelle vers une 
culture de participation, progrès qu’il importe maintenant à intensifier. Pour ce qui est des 
adolescents, il convient d’élargir les possibilités de participation aux prises de décision et de 
porter une attention particulière à leur bien-être mental. 
 
- Mme Francine Closener (LSAP) demande des précisions au sujet des mesures de premiers 
secours en santé mentale mises en place dans les secteurs de l’éducation formelle et non 
formelle. La représentante du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 

7894 - Dossier consolidé : 329



6/6 

Jeunesse explique que le Ministère est en concertation étroite avec le Service Information et 
Prévention de la Ligue afin d’élaborer un ensemble de formations dans le domaine de la santé 
mentale des enfants et des jeunes. L’objectif consiste à offrir, dans un laps de temps à définir, 
aux enseignants et au personnel encadrant des structures scolaires et d’éducation une 
formation dans le domaine précité, dont l’IFEN serait l’institution organisatrice. Il est également 
prévu de mettre en place des formations de prévention de santé mentale à l’adresse des 
jeunes, dans une perspective d’échanges entre pairs. 
 
- Répondant à des questions de Mme Francine Closener (LSAP), la représentante du Ministère 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique que le plan d’action national 
de la jeunesse repose sur les conclusions du rapport national sur la situation de la jeunesse 
au Luxembourg susmentionné, et se concentre sur le bien-être des jeunes. La publication est 
prévue pour l’été 2022. Le catalogue de mesures pour jeunes en détresse s’adresse aux 
professionnels du secteur et regroupe quelques six cents mesures pour des jeunes en besoin 
de soutien dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, de la santé physique et mentale. 
L’objectif consiste à améliorer la visibilité des multiples mesures existantes s’adressant aux 
jeunes dans les domaines les plus variés. 
 
- En réponse à une question de M. Max Hengel (CSV), le représentant du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique que le Ministère n’entend à ce 
stade pas procéder à une évaluation des mesures de soutien et d’encadrement mises en place 
durant la pandémie de Covid-19, puisqu’il n’est pas prévu de les supprimer, mais de les ancrer 
de façon permanente dans le paysage éducatif et scolaire du pays.  
 
- M. Jean-Paul Schaaf (CSV) pose la question de savoir de quelle manière les multiples crises 
auxquelles les jeunes se trouvent confrontés aujourd’hui (pandémie de Covid-19, guerre en 
Ukraine, changement climatique) sont abordés en classe. Le représentant du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique qu’il a semblé judicieux 
d’aborder ces sujets de façon transversale dans plusieurs disciplines, ceci afin d’assurer que 
l’ensemble du personnel enseignant se sente concerné. Des outils pédagogiques adéquats 
ont été mis à leur disposition. D’une manière générale, il convient de constater que le bien-
être mental des élèves n’a pas souffert outre mesure de la crise sanitaire. Il est d’autant plus 
important d’offrir un soutien ciblé aux enfants et aux jeunes qui, malgré les nombreuses 
mesures de soutien mises en place, montrent des signes de détresse. 
 
3.  

  
Divers 
  

Aucun point divers n’est abordé. 
 
 
 
Annexe 
 
Présentation PowerPoint : « Echange de vues au sujet de l’étude Covid Kids II de l’Université 
du Luxembourg et d’Unicef Luxembourg » 

 
 

 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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I. Introduction

Mandat légal du ministre responsable de présenter tous les 5 ans au
Parlement un rapport sur la situation des jeunes au Luxembourg
(article 15 ; "Loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse") :

→ Rapport sur la situation des enfants : 0-12 ans

→Rapport sur la situation de la jeunesse : groupe d'âge 12-29 ans

→Dans l'esprit de la loi sur la jeunesse, le rapport sur la jeunesse ainsi 
que le rapport sur les enfants constituent une base importante 
pour une politique de l'enfance et de la jeunesse fondée sur des 
données probantes (evidence-based policy)
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Données représentatives issues du Rapport 
national sur la situation des enfants
• Résultats, données et analyses de l'étude "Bien-être des enfants au Luxembourg" ainsi 

que du projet "Family Response and well-being effects of Covid-19", LISER

• Enquête en ligne standardisée représentative auprès d'enfants âgés de 8, 10 et 12 ans 
(2019) et de 10, 12 et 14 ans (2021, y compris les parents) à deux moments différents 

• Questionnaire basé sur l'étude Children's Worlds, menée dans 40 pays

• Dans le cadre de l’enquête ISCWeB, le bien-être subjectif des enfants est mesuré de 
manière exhaustive, incluant le bien-être subjectif global, par domaines de vie, 
émotionnel positif et négatif pour les enfants de 10 et 12 ans ainsi que psychologique 
pour les enfants de 12 ans.

• Cette enquête implique 7.992 enfants âgés de 8, 10 et 12 ans en 2019, soit un taux de 
40% de la population des enfants du même âge au Luxembourg. Elle donne des résultats 
représentatifs de la population des enfants de 8, 10 et 12 ans en 2019 ainsi que 10, 12 et 
14 ans en 2021 et résidant au Luxembourg grâce à une méthode de pondération des 
données. 
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II. Recommandations issues du 
rapport Covid Kids II
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1. Famille

Offrir davantage de possibilités de soutien et aider les parents qui jonglent avec 
leurs responsabilités professionnelles, familiales et d’enseignement

→Le rapport national sur la situation des enfants confirme que la famille est un 
facteur important pour la satisfaction et le bien-être des enfants. 

→Importance de continuer à développer une offre de services permettant de 
soutenir les parents

→ Un projet phare sont les Forums pour parents, qui verront bientôt le jour. 
Les parents y seront accueillis pour thématiser leurs questions et 
s’informer sur les aides auxquelles ils peuvent avoir recours. Cette offre 
est destinée à soutenir toutes les familles afin qu’elles puissent 
accompagner le mieux possible leurs enfants dans les différentes étapes 
de la vie. 
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2. Education (formelle et non-formelle)

Dans la mesure du possible, garder les écoles ouvertes, en mettant en place des mesures 
d’atténuation des risques

→Reprise des cours avec un enseignement en alternance (25.05.2020 – 15.07 2020)

→Mise en place, évaluation et adaptation du dispositif sanitaire du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (« Stufeplang ») 15.09. 
2020 – début mars 2022

→A partir de mi-avril : introduction de tests antigéniques rapides dans les classes de 
l’enseignement fondamental et adaptation de la fréquence en fonction du nombre 
d’infections au niveau national et/ou dans la classe

→La mise en place d’une taskforce avec le secteur de l’éducation non formelle a permis 
une concertation régulière avec les acteurs afin de garantir la continuité des 
services d’éducation et d’accueil et d’adapter le cas échéant les mesures sanitaires

→Les acteurs de l’éducation non formelle ont pu recourir à des ressources matérielles et 
humaines supplémentaires afin de garantir la continuité d’un accueil de qualité 
dans le respect des consignes sanitaires

→ Analyse et modification continue du dispositif sanitaire de l’Éducation nationale 
pour favoriser le maintien des cours en présentiel
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Aider les éducateurs et les enseignants à être empathiques dans leur 
pratique pédagogique 

→ Le Cadre de référence national sur l’éducation non formelle des enfants 
et des jeunes met particulièrement l’accent sur le volet relationnel 
avec les enfants et les jeunes. Les pédagogues sont considérées 
comme d’importantes personnes de référence pour les enfants et 
comme des partenaires dans le processus de co-construction des 
apprentissages. Les situations d’apprentissage sont adaptées aux 
besoins individuels et envies des enfants. 

→ Une offre diversifiée de formation continue permet au personnel 
éducatif et social de se perfectionner dans sa pratique 
professionnelle et de réfléchir son attitude pédagogique
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Fournir un soutien adéquat à tous les enfants pendants l’enseignement à domicile
→ Lors de l’enseignement à distance prise en charge individualisée de certains élèves 

assurée par le personnel enseignant et les membres de l’ESEB dans les 
écoles/locaux des directions de région

→ Définition des contenus et compétences à développer prioritairement afin 
de faciliter aux équipes pédagogiques le choix des contenus à travailler avec 
leurs élèves pendant et après la phase de suspension des cours et à les guider 
dans l’organisation chronologique des activités d’apprentissage 

→Mise à disposition de matériel didactique et de contenus pédagogiques de qualité 
sur le site www.schouldoheem.lu

→ Live-streaming sur www.schouldoheem.lu (activités de coding et activités en relation 
avec les domaines de développement et d’apprentissage dits secondaires)

→ Communication itérative des helplines (MENJE-CePAS-Santé) se tenant à disposition 
des parents et du personnel enseignant

→ Elaboration d’un guide reprenant des exemples de bonne pratique ainsi que des 
conseils visant à soutenir les enseignants dans la mise en œuvre d’activités dans 
le cadre de l’enseignement à distance
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3. Participation
Investir dans des structures permettant une consultation avec les enfants qui fait du sens pour eux. Leurs 
idées, préoccupations, craintes, espoirs et solutions doivent être valorisés et entendus. 

→La participation est un des principes pédagogiques forts ancrés dans le Cadre de référence national 
sur l’éducation non formelle des enfants et des jeunes introduit par la Loi Jeunesse 2016 

→L’ étude de terrain qualitative et exploratoire sur la participation et l'inclusion des enfants dans 
le quotidien des structures d'éducation non formelle pour les enfants de 0 à 12 ans 
permettra d’identifier des pistes pour améliorer les pratiques participatives dans le secteur de 
l’éducation non formelle 

→Des échanges sont prévus dans les prochains mois avec les représentants du secteur de 
l’éducation non formelle pour réfléchir à de nouvelles pistes qui renforceront la participation 
des enfants et des jeunes

→Aider les enfants à faire valoir leur droit à la participation et à l'expression dans tous les 
domaines de la vie sociale signifie aussi leur rendre accessibles des thèmes complexes. Rendre le 
contenu du rapport accessible aux principaux intéressés le KannerbureauWooltz coordonne la 
conception d’une version destinée aux enfants. L’ouvrage reprendra les principales conclusions du 
rapport et sensibilisera aux droits de l’enfant et à la thématique du bien-être.
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4. Accès aux ressources
Favoriser la résilience chez les enfants et les jeunes exige des interventions
qui offrent des possibilités d’apprentissage, de loisirs et sociales qui 
s’attaquent à la marginalisation sociale, minimisent les risques et maximisent
les facteurs de protection dans les environnements quotidiens
→ Ces dernières années, le gouvernement a initié des réformes 

d’envergure pour faciliter l’accès des enfants à l’éducation non 
formelle tout en améliorant la qualité des offres éducatives. Le 
programme d’éducation plurilingue et l’accueil partiellement gratuit 
pour les enfants de 1 à 4 ans ont hissé le Luxembourg parmi les pays 
où le système d’accueil de l’enfance et le système éducatif sont les 
plus abordables, en soulageant largement les familles financièrement

→ Dans la continuité de ces efforts, à partir de la rentrée 2022, l’accueil et 
l’éducation des enfants scolarisés seront rendus partiellement 
gratuits
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Soutien complémentaire des élèves lors des phases de cours en présentiel

→ Renforcement des équipes pédagogiques pour favoriser la mise en œuvre de mesures de 
différenciation (Enseignement en alternance ; 22 février 2021 – 17 avril 2022)

→ 1re et 2e édition de la Summerschool en septembre 2020 (4800 inscriptions) et septembre 
2021 (5500 inscriptions) pour les élèves des cycles 2-4.1

→Mesures visant à favoriser le « bien-être » des élèves :

• Leçons « COVID/Bien-être » dans le cadre de la branche « Vie et société » 
• Mise en place d’une Helpline, afin de fournir une aide, une écoute psychologique et une 

assistance pour les enfants, les adolescents et leurs familles en situation de stress, de 
conflits et de surmenage. Le service est proposé par l’Office national de l’enfance et le 
Centre psycho-social et d’accompagnement scolaires

• Campagne de sensibilisation des professionnels de l’éducation (mise à disposition d’un 
dépliant) 

• Campagne: “Mir spillen zesummen” (envoi de jeux de société aux écoles) 
• Portail activités enfants/familles (portail présentant toutes les offres du MENJE) 
• Campagne « Stay connected »
• Initiative: “Teacher meets parents” (réunion avec les parents afin de leur donner des tuyaux 

concernant l’apprentissage à distance, répondre à leurs questions et les sensibiliser aux 
dispositifs d’aide mis en place (Rédaction d’un guide parents)
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III. L‘Enquête Jeunesse Luxembourg
• L‘Enquête Jeunesse 

• Échantillon représentative du RNPP
• Résidents du Luxembourg âgés de 12 à 29 ans
• Enquêtes 2019, 2024

• Young People and Covid-19 II: 
• Enquête additionnelle de l’Enquête Jeunesse
• 2 986 répondants
• 2020, 2021(1)

• Résultats: 
• Tout comme l’année précédente, les jeunes gèrent en 

somme plutôt bien la situation de la pandémie et 
pratiquement aucun changement a été observé en 
comparaison avec l’année 2020.

• L’acceptation des mesures de lutte contre la pandémie
est toujours élevée, mais elle a diminué depuis 2020.

(1) les mesures ont été décrites comme plutôt décontractées 
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Le bien-être avant et pendant la pandémie
Bien-être cognitif et émotionnel en comparaison de 2019, 2020 et 2021 (1)

• Le bien-être cognitif (satisfaction 
de vie) est rapporté plus souvent 
comme bas pendant la pandémie 
(2020 + 2021) qu’avant la 
pandémie (2019) 

• Le bien-être émotionnel 
(satisfaction affective) reste 
constant 

(1) Données de l’Enquête Jeunesse Luxembourg 2019, Etudes additionnelles YAC 2020 et YAC 2021. 
Voir aussi: Rapport sur la situation de la jeunesse 2020; YAC – Young People and Covid-19 Rapports 2020 et 2021.
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Impact de la pandémie sur différents domaines

Pour la santé mentale et la vie dans 
son ensemble les répondants 
rapportent plutôt des impacts 
négatifs. Pour la cohabitation au sein 
foyer et la famille, ils rapportent 
plutôt des impacts positives.

Dans tous les domaines de la vie, les 
répondants ayant un statut socio-
économique faible rapportent plus 
souvent état d'effets négatifs que les 
répondants ayant un statut socio-
économique élevé.

Répercussions perçues de la pandémie de la COVID-19 et des mesures
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Impact de la pandémie par groupes d’âge
Répercussions perçues de la pandémie sur la vie dans son ensemble, par groupes d’âge

• Les  jeunes âgées de 21 à 23 sont 
les plus touchés
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IV. Recommandations issues du 
rapport Covid Kids II 
JEUNESSE 
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1. Les jeunes dans l’éducation non-formelle
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L’ouverture des structures d’éducation

→Les services pour jeunes étaient fermés pendant le premier 
confinement de mars 2020 à mai 2020. Après cette période, il n’y 
a eu qu’une seule période de deux semaines (dernière semaine 
2020 et première semaine 2021) pendant laquelle les services 
pour jeunes ont été obligés de fermer leurs portes. 
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→équipe mobile de deux psychologues à disposition des services pour
jeunes - service PsyUp

→Service « Kannerjugendtelefon » qui a obtenu une augmentation de
poste et qui a également introduit, à côté de son service de
consultation téléphonique, la possibilité pour le jeune de prendre
contact via « chat »

Conseil et aide aux jeunes
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Investir dans une communication claire, accessible et adaptée

→Echanges réguliers (bilatéraux ou élargis) ont été menés à des 

intervalles réguliers pour communiquer avec les acteurs du 

terrain

→Catalogue des mesures (Massnahmenkatalog) pour jeunes en 

détresse
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Encourager l’accès aux clubs, aux installations sportives et aux activités et événements 
extrascolaires

→Le ministère des Sports a initié en 2021 un programme de relance pour les 

enfants et jeunes en contribuant une aide financière pour les frais 

d’inscriptions dans un club sportif 

→Ouverture des structures péri- et parascolaires garanties à deux exceptions près, 

notamment au début du confinement en mars 2020 et pendant deux 

semaines lors des congés scolaires de Noël (2020/2021) et financement 

étatique garanti

→ Nombreuses structures ont confirmé que le nombre de leurs 

participants/adhérents/membres a augmenté durant la pandémie, 

notamment les deux mouvements scouts luxembourgeois
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Encourager l’accès aux clubs, aux installations sportives et aux activités et événements 
extrascolaires

→Le Service national de la Jeunesse a lancé une campagne « Ech well

ech kann », afin de présenter aux jeunes le nombre de 

possibilités, qui leur sont offertes, afin de trouver des activités, 

même dans des situations plus restrictives, dans les domaines de 

la créativité, de l’engagement, de l’exercice ou de la nature.
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Politique renforçant le bien-être des jeunes basé sur la connaissance scientifique

→Plan d’action national de la jeunesse autour du bien-être des jeunes 

et d’un renforcement du travail de l’animation socio-éducative
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2. Les jeunes au lycée
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→ Début 2021 le MENJE a édité des guides à l’attention des enseignants 
et personnel PSE ES et EF pour adopter une approche observatrice 
et bienveillante dans le travail pédagogique. 

→ De même, un guide à l’attention des parents a été édité par rapport à 
l’apprentissage à distance et pour rester vigilant par rapport à la 
santé mentale des enfants avec des recommandations éducatives.

Conseil aux éducateurs, enseignants et parents
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Modules d’apprentissage socio-émotionnel

→ En collaboration avec le Script et le CDSE, le CePAS est en train de
développer les concepts du social, emotional and ethical learning
en vue de l’apprentissage de la gestion des émotions et en vue
du développement des compétences socio-émotionnelles.

→ Espaces de parole régulés, gestion des émotions en classe

→ Premier secours en santé mentale dans l’ENF et l’EF
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Participation et consultation au sein du lycée

→ Campagne #mirSinn

→ Dag vun der Demokratie, une journée nationale pour les élections 
des comités d’élèves

→ SSE : acteurs mettant en place la démarche périscolaire et celle de la 
participation au lycée avec un objectif formalisé autour d’écoles 
favorisant le bien-être et la participation
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Session ordinaire 2021-2022 
 

JM,NL/LW P.V. ENEJER 25 
P.V. FAIN 11 

 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
Commission de la Famille et de l'Intégration 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 01 avril 2022 
 

La présente réunion a eu lieu par visioconférence. 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Le point 1 concerne uniquement la Commission de l’Education nationale, de 
l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
  

 7894 
  

Projet de loi modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de formation 
de l'éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l'État, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d'un Service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation 
pédagogiques et technologiques ; b) la création d'un Centre de Gestion 
Informatique de l'éducation ; 
c) l'institution d'un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement 
fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 
d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 
2° à l'article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins 
en personnel enseignant de l'enseignement secondaire 
  
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation d'une série d'amendements parlementaires 
  

2.  
  

Echange de vues au sujet de l’étude Covid Kids II de l’Université du 
Luxembourg et d’Unicef Luxembourg (demande du groupe politique CSV du 
26 février 2022) 
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3.  
  

Divers 
  

* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum,             
Mme Djuna Bernard, Mme Tess Burton, Mme Myriam Cecchetti,                     
Mme Francine Closener, M. Paul Galles, Mme Martine Hansen, Mme Carole 
Hartmann, M. Max Hengel, M. Fred Keup, M. Claude Lamberty, Mme Josée 
Lorsché, Mme Octavie Modert, remplaçant M. Georges Mischo, membres de 
la Commission de l'Education nationale, de l'Enfance, de la Jeunesse, de 
l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
  
  
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard,             
Mme Tess Burton, Mme Myriam Cecchetti, M. Paul Galles, Mme Chantal 
Gary, M. Max Hahn, Mme Carole Hartmann, M. Fred Keup, M. Charles 
Margue, Mme Octavie Modert, remplaçant M. Georges Mischo, M. Jean-Paul 
Schaaf, M. Marc Spautz, membres de la Commission de la Famille et de 
l'Intégration 
  
M. Marc Goergen, observateur délégué 
 
M. André Bauler, observateur 
  
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l'Intégration 
  
M. Laurent Bauler, M. Alex Folscheid, Mme Nathalie Keipes, Mme Christiane 
Meyer, Mme Lucie Waltzer, du Ministère de l'Education nationale, de 
l'Enfance et de la Jeunesse 
 
M. Christian Lamy, Directeur de l'Institut de formation de l'Education nationale 
(IFEN) 
 
M. Jean-Luc Taradel, de l'Institut de formation de l'Education nationale (IFEN) 
 
Mme Lynn Strasser, du groupe parlementaire DP 
  
Mme Joëlle Merges, M. Noah Louis, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Georges Mischo, membre de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. Georges Mischo, M. Serge Wilmes, membres de la Commission de la 
Famille et de l'Intégration 
 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
* 
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1.  
  

Le point 1 concerne uniquement la Commission de l’Education nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche : 
  

 7894 
  

Projet de loi modifiant 
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de 
formation de l'éducation nationale, 
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'État, 
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d'un Service de Coordination de la Recherche et de 
l'Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d'un Centre 
de Gestion Informatique de l'éducation ; 
c) l'institution d'un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 
2° à l'article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l'enseignement secondaire 
  

M. le Directeur de l’IFEN présente les grandes lignes du projet de loi sous rubrique, pour le 
détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 7894. L’objectif consiste à adapter 
l’organisation de l’Institut de formation de l’éducation nationale (IFEN) afin : 
 
- d’intégrer la division du développement des établissements scolaires qui constitue 
actuellement l’une des six divisions du Service de coordination de la recherche et de 
l’innovation pédagogiques et technologiques (SCRIPT). Il est proposé d’ajouter dans son 
intitulé le terme « accompagnement » en la renommant « la division de l’accompagnement du 
développement des établissements scolaires » afin de préciser avec plus de justesse sa raison 
d’être qui porte sur l’accompagnement des établissements scolaires dans le domaine du 
développement. Cette intégration permet de répondre aux enjeux actuels et futurs de la 
formation professionnelle du personnel de l’Education nationale qui s’imbrique de manière 
systémique avec le développement des établissements scolaires. Elle complète de manière 
structurelle et cohérente le champ d’activité de l’Institut dans le périmètre de ses missions 
telles que prévues à l’article 2 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut 
de formation de l'éducation nationale. Pour ce faire, il est prévu que les instituteurs spécialisés 
en développement scolaire, ainsi que les instituteurs spécialisés en compétences numériques, 
actuellement affectés au SCRIPT, soient repris par l’IFEN ; 
 
- de créer une nouvelle division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de 
l’Education nationale qui aura pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du 
personnel dirigeant, des présidents des comités d’écoles et des coordinateurs de cycle dans 
une perspective d’apprentissage tout au long de la vie ; 
 
- de créer une nouvelle division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-
social qui aura pour mission de soutenir les compétences professionnelles et psychosociales 
par un conseil spécifique au personnel de l’Education nationale ; 
 
- d’homogénéiser la procédure de traitement des demandes de réduction de la période 
d’initiation des employés sur le modèle de la procédure actuellement en place pour les 
fonctionnaires stagiaires afin d’optimiser la qualité du traitement de ces demandes. Il s’agit, 
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par ailleurs, d’aligner les modalités d’attribution d’une réduction de stage actuellement prévues 
par la loi précitée du 30 juillet 2015 sur celles du règlement grand-ducal du 20 décembre 2019 
déterminant pour les fonctionnaires et employés de l’Etat les modalités d’attribution de la 
réduction de stage et de la prime de doctorat ; 
 
- d’adapter la structure actuelle du chapitre 3 de la loi précitée du 30 juillet 2015 afin de faciliter 
sa lecture et sa compréhension. Le nouveau chapitre 2bis couvre l’ensemble des modalités 
communes au certificat de formation pédagogique et au cycle de formation de début de 
carrière. S’ensuit un chapitre 3 remanié dédié uniquement au cycle de formation de début de 
carrière qui précède les chapitres 3bis et 3ter actuels, dédiés au certificat de formation 
pédagogique du personnel de l’enseignement fondamental et secondaire qui demeurent 
inchangés dans leur organisation ; 
 
- de reprendre dans la loi précitée du 30 juillet 2015 les dispositions du règlement grand-ducal 
du 29 août 2017 déterminant les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’Etat des 
employés de l’Etat relevant du sous-groupe enseignement ; 
 
- de rendre pleinement visible la formation d’adultes dans la loi précitée du 30 juillet 2015. Il 
s’agit notamment d’inscrire dans les contenus des modules de formation une spécification 
propre au contexte de la formation d’adultes qui est déjà effectuée dans la pratique ;  
 
- d’opérer un toilettage du texte.  
 
Echange de vues 
 
- En réponse à une question de Mme Martine Hansen (CSV), il est convenu qu’un schéma 
redressant l’organisation et les missions de l’IFEN et du SCRIPT sera transmis à la 
Commission. D’une manière générale, il convient de souligner que le SCRIPT a comme 
missions l’élaboration de projets scolaires et parascolaires, la diffusion d’exemples de bonnes 
pratiques en matière d’éducation, le développement curriculaire, la conception, l’édition et la 
distribution de matériels didactiques, la production et l’interprétation de données et de 
statistiques ainsi que l’accompagnement de l’élaboration et de la mise en œuvre du Plan de 
développement de l’établissement scolaire (PDS). Il coopère de façon étroite avec l’IFEN qui 
contribue à la transmission de ses projets et initiatives en organisant des formations pour le 
personnel enseignant et encadrant. 
 
- Mme Martine Hansen (CSV) pose la question de savoir en quelle mesure la création de la 
nouvelle division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Education 
nationale a fait l’objet d’échanges avec le personnel dirigeant concerné. M. le Directeur de 
l’IFEN explique que les missions et objectifs de ladite division sont élaborés en étroite 
concertation avec le collège des directeurs de l’enseignement secondaire, les directions de 
région et les présidents des comités d’école de l’enseignement fondamental pour lesquels un 
groupe de consultance particulier a été mis en place. L’objectif consiste à élaborer une offre 
correspondant aux besoins réels des acteurs du terrain. 
 

* 
 

Faute de temps, il est convenu de reprendre l’instruction du projet de loi sous rubrique lors 
d’une prochaine réunion de la Commission1. 
 
2.  

  
Echange de vues au sujet de l’étude Covid Kids II de l’Université du 
Luxembourg et d’Unicef Luxembourg (demande du groupe politique CSV 
du 26 février 2022) 

                                                
1 La réunion est fixée au 25 avril 2022. 
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Le Président de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, M. Gilles Baum (DP), donne la parole à M. Max 
Hengel (CSV) qui explique que son groupe politique a soumis la présente demande pour se 
renseigner sur le point de vue des deux Ministères sollicités sur les conclusions de l’étude 
Covid Kids II de l’Université du Luxembourg et d’Unicef Luxembourg. 
 
En guise de réponse, le représentant du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse, tout en soulignant le caractère non représentatif de l’étude susmentionnée, 
rappelle les enquêtes représentatives commissionnées par le Ministère dans le contexte de la 
pandémie de Covid-19, à savoir l’enquête afférente effectuée par le LUCET (Luxembourg 
Centre for Educational Testing) dans le cadre des épreuves standardisées 2020, le rapport 
national sur la situation de la jeunesse au Luxembourg, publié en juin 2021, et le rapport 
national sur la situation des enfants au Luxembourg, publié en mars 2022. A cela s’ajoute le 
rapport sur le bien-être des élèves que l’Observatoire national de l’enfance, de la jeunesse et 
de la qualité scolaire entend publier en mai 2022. Il ressort de ces enquêtes que, face à une 
crise sanitaire sans précédent et avec un lourd impact sur la santé physique et mentale des 
élèves et du personnel enseignant et encadrant, le Gouvernement s’est empressé à garder 
les écoles ouvertes, dans le but de permettre, dans le respect des consignes sanitaires en 
vigueur, un retour vers une vie scolaire normale. Lesdites enquêtes ont par ailleurs confirmé 
le lourd impact de la crise sanitaire sur la vie des élèves issus de milieux défavorisés, auxquels 
le Ministère propose un soutien privilégié. 
 
A l’aide d’une présentation PowerPoint, les représentants du Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse donnent un aperçu détaillé sur les réponses données 
par le Ministère aux recommandations de l’étude Covid Kids II susmentionnée. Pour de plus 
amples informations, il est renvoyé au document figurant en annexe du présent procès-verbal.  
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les points suivants : 
 
- M. Max Hengel (CSV) se renseigne sur les raisons du taux d’absentéisme élevé constaté par 
les auteurs de l’étude Covid Kids II. Le représentant du Ministère de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse explique qu’outre les absences liées à une mise en isolement ou 
en quarantaine en raison d’une infection au Covid-19, le Ministère n’a pas constaté une 
augmentation significative du taux d’absence depuis le début de la pandémie de Covid-19. 
L’orateur souligne par ailleurs que les problèmes de « déconnexion » de certains élèves, 
injoignables lors de la mise en place de l’enseignement à distance, ont entretemps été résolus. 
Force est cependant de constater que la pandémie de Covid-19 a engendré une augmentation 
du taux de décrochage scolaire, tout en allant de pair avec un plus grand succès des mesures 
visant à offrir aux décrocheurs scolaires des voies de formation alternatives. 
 
- M. Max Hengel (CSV) pose la question de savoir de quelle manière il est tenu compte du 
besoin d’écoute exprimé par les enfants et les jeunes dans l’étude Covid Kids II. La 
représentante du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique 
qu’une meilleure participation des enfants aux prises de décisions qui les concernent compte 
parmi les principales conclusions du rapport national sur la situation des enfants au 
Luxembourg. L’oratrice souligne que de grands progrès ont été réalisés pour passer d’une 
culture de prise en charge dans les structures de l’éducation non formelle et formelle vers une 
culture de participation, progrès qu’il importe maintenant à intensifier. Pour ce qui est des 
adolescents, il convient d’élargir les possibilités de participation aux prises de décision et de 
porter une attention particulière à leur bien-être mental. 
 
- Mme Francine Closener (LSAP) demande des précisions au sujet des mesures de premiers 
secours en santé mentale mises en place dans les secteurs de l’éducation formelle et non 
formelle. La représentante du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
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Jeunesse explique que le Ministère est en concertation étroite avec le Service Information et 
Prévention de la Ligue afin d’élaborer un ensemble de formations dans le domaine de la santé 
mentale des enfants et des jeunes. L’objectif consiste à offrir, dans un laps de temps à définir, 
aux enseignants et au personnel encadrant des structures scolaires et d’éducation une 
formation dans le domaine précité, dont l’IFEN serait l’institution organisatrice. Il est également 
prévu de mettre en place des formations de prévention de santé mentale à l’adresse des 
jeunes, dans une perspective d’échanges entre pairs. 
 
- Répondant à des questions de Mme Francine Closener (LSAP), la représentante du Ministère 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique que le plan d’action national 
de la jeunesse repose sur les conclusions du rapport national sur la situation de la jeunesse 
au Luxembourg susmentionné, et se concentre sur le bien-être des jeunes. La publication est 
prévue pour l’été 2022. Le catalogue de mesures pour jeunes en détresse s’adresse aux 
professionnels du secteur et regroupe quelques six cents mesures pour des jeunes en besoin 
de soutien dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, de la santé physique et mentale. 
L’objectif consiste à améliorer la visibilité des multiples mesures existantes s’adressant aux 
jeunes dans les domaines les plus variés. 
 
- En réponse à une question de M. Max Hengel (CSV), le représentant du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique que le Ministère n’entend à ce 
stade pas procéder à une évaluation des mesures de soutien et d’encadrement mises en place 
durant la pandémie de Covid-19, puisqu’il n’est pas prévu de les supprimer, mais de les ancrer 
de façon permanente dans le paysage éducatif et scolaire du pays.  
 
- M. Jean-Paul Schaaf (CSV) pose la question de savoir de quelle manière les multiples crises 
auxquelles les jeunes se trouvent confrontés aujourd’hui (pandémie de Covid-19, guerre en 
Ukraine, changement climatique) sont abordés en classe. Le représentant du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse explique qu’il a semblé judicieux 
d’aborder ces sujets de façon transversale dans plusieurs disciplines, ceci afin d’assurer que 
l’ensemble du personnel enseignant se sente concerné. Des outils pédagogiques adéquats 
ont été mis à leur disposition. D’une manière générale, il convient de constater que le bien-
être mental des élèves n’a pas souffert outre mesure de la crise sanitaire. Il est d’autant plus 
important d’offrir un soutien ciblé aux enfants et aux jeunes qui, malgré les nombreuses 
mesures de soutien mises en place, montrent des signes de détresse. 
 
3.  

  
Divers 
  

Aucun point divers n’est abordé. 
 
 
 
Annexe 
 
Présentation PowerPoint : « Echange de vues au sujet de l’étude Covid Kids II de l’Université 
du Luxembourg et d’Unicef Luxembourg » 

 
 

 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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I. Introduction

Mandat légal du ministre responsable de présenter tous les 5 ans au
Parlement un rapport sur la situation des jeunes au Luxembourg
(article 15 ; "Loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse") :

→ Rapport sur la situation des enfants : 0-12 ans

→Rapport sur la situation de la jeunesse : groupe d'âge 12-29 ans

→Dans l'esprit de la loi sur la jeunesse, le rapport sur la jeunesse ainsi 
que le rapport sur les enfants constituent une base importante 
pour une politique de l'enfance et de la jeunesse fondée sur des 
données probantes (evidence-based policy)
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Données représentatives issues du Rapport 
national sur la situation des enfants
• Résultats, données et analyses de l'étude "Bien-être des enfants au Luxembourg" ainsi 

que du projet "Family Response and well-being effects of Covid-19", LISER

• Enquête en ligne standardisée représentative auprès d'enfants âgés de 8, 10 et 12 ans 
(2019) et de 10, 12 et 14 ans (2021, y compris les parents) à deux moments différents 

• Questionnaire basé sur l'étude Children's Worlds, menée dans 40 pays

• Dans le cadre de l’enquête ISCWeB, le bien-être subjectif des enfants est mesuré de 
manière exhaustive, incluant le bien-être subjectif global, par domaines de vie, 
émotionnel positif et négatif pour les enfants de 10 et 12 ans ainsi que psychologique 
pour les enfants de 12 ans.

• Cette enquête implique 7.992 enfants âgés de 8, 10 et 12 ans en 2019, soit un taux de 
40% de la population des enfants du même âge au Luxembourg. Elle donne des résultats 
représentatifs de la population des enfants de 8, 10 et 12 ans en 2019 ainsi que 10, 12 et 
14 ans en 2021 et résidant au Luxembourg grâce à une méthode de pondération des 
données. 
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II. Recommandations issues du 
rapport Covid Kids II
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1. Famille

Offrir davantage de possibilités de soutien et aider les parents qui jonglent avec 
leurs responsabilités professionnelles, familiales et d’enseignement

→Le rapport national sur la situation des enfants confirme que la famille est un 
facteur important pour la satisfaction et le bien-être des enfants. 

→Importance de continuer à développer une offre de services permettant de 
soutenir les parents

→ Un projet phare sont les Forums pour parents, qui verront bientôt le jour. 
Les parents y seront accueillis pour thématiser leurs questions et 
s’informer sur les aides auxquelles ils peuvent avoir recours. Cette offre 
est destinée à soutenir toutes les familles afin qu’elles puissent 
accompagner le mieux possible leurs enfants dans les différentes étapes 
de la vie. 
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2. Education (formelle et non-formelle)

Dans la mesure du possible, garder les écoles ouvertes, en mettant en place des mesures 
d’atténuation des risques

→Reprise des cours avec un enseignement en alternance (25.05.2020 – 15.07 2020)

→Mise en place, évaluation et adaptation du dispositif sanitaire du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (« Stufeplang ») 15.09. 
2020 – début mars 2022

→A partir de mi-avril : introduction de tests antigéniques rapides dans les classes de 
l’enseignement fondamental et adaptation de la fréquence en fonction du nombre 
d’infections au niveau national et/ou dans la classe

→La mise en place d’une taskforce avec le secteur de l’éducation non formelle a permis 
une concertation régulière avec les acteurs afin de garantir la continuité des 
services d’éducation et d’accueil et d’adapter le cas échéant les mesures sanitaires

→Les acteurs de l’éducation non formelle ont pu recourir à des ressources matérielles et 
humaines supplémentaires afin de garantir la continuité d’un accueil de qualité 
dans le respect des consignes sanitaires

→ Analyse et modification continue du dispositif sanitaire de l’Éducation nationale 
pour favoriser le maintien des cours en présentiel
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Aider les éducateurs et les enseignants à être empathiques dans leur 
pratique pédagogique 

→ Le Cadre de référence national sur l’éducation non formelle des enfants 
et des jeunes met particulièrement l’accent sur le volet relationnel 
avec les enfants et les jeunes. Les pédagogues sont considérées 
comme d’importantes personnes de référence pour les enfants et 
comme des partenaires dans le processus de co-construction des 
apprentissages. Les situations d’apprentissage sont adaptées aux 
besoins individuels et envies des enfants. 

→ Une offre diversifiée de formation continue permet au personnel 
éducatif et social de se perfectionner dans sa pratique 
professionnelle et de réfléchir son attitude pédagogique
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Fournir un soutien adéquat à tous les enfants pendants l’enseignement à domicile
→ Lors de l’enseignement à distance prise en charge individualisée de certains élèves 

assurée par le personnel enseignant et les membres de l’ESEB dans les 
écoles/locaux des directions de région

→ Définition des contenus et compétences à développer prioritairement afin 
de faciliter aux équipes pédagogiques le choix des contenus à travailler avec 
leurs élèves pendant et après la phase de suspension des cours et à les guider 
dans l’organisation chronologique des activités d’apprentissage 

→Mise à disposition de matériel didactique et de contenus pédagogiques de qualité 
sur le site www.schouldoheem.lu

→ Live-streaming sur www.schouldoheem.lu (activités de coding et activités en relation 
avec les domaines de développement et d’apprentissage dits secondaires)

→ Communication itérative des helplines (MENJE-CePAS-Santé) se tenant à disposition 
des parents et du personnel enseignant

→ Elaboration d’un guide reprenant des exemples de bonne pratique ainsi que des 
conseils visant à soutenir les enseignants dans la mise en œuvre d’activités dans 
le cadre de l’enseignement à distance
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3. Participation
Investir dans des structures permettant une consultation avec les enfants qui fait du sens pour eux. Leurs 
idées, préoccupations, craintes, espoirs et solutions doivent être valorisés et entendus. 

→La participation est un des principes pédagogiques forts ancrés dans le Cadre de référence national 
sur l’éducation non formelle des enfants et des jeunes introduit par la Loi Jeunesse 2016 

→L’ étude de terrain qualitative et exploratoire sur la participation et l'inclusion des enfants dans 
le quotidien des structures d'éducation non formelle pour les enfants de 0 à 12 ans 
permettra d’identifier des pistes pour améliorer les pratiques participatives dans le secteur de 
l’éducation non formelle 

→Des échanges sont prévus dans les prochains mois avec les représentants du secteur de 
l’éducation non formelle pour réfléchir à de nouvelles pistes qui renforceront la participation 
des enfants et des jeunes

→Aider les enfants à faire valoir leur droit à la participation et à l'expression dans tous les 
domaines de la vie sociale signifie aussi leur rendre accessibles des thèmes complexes. Rendre le 
contenu du rapport accessible aux principaux intéressés le KannerbureauWooltz coordonne la 
conception d’une version destinée aux enfants. L’ouvrage reprendra les principales conclusions du 
rapport et sensibilisera aux droits de l’enfant et à la thématique du bien-être.
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4. Accès aux ressources
Favoriser la résilience chez les enfants et les jeunes exige des interventions
qui offrent des possibilités d’apprentissage, de loisirs et sociales qui 
s’attaquent à la marginalisation sociale, minimisent les risques et maximisent
les facteurs de protection dans les environnements quotidiens
→ Ces dernières années, le gouvernement a initié des réformes 

d’envergure pour faciliter l’accès des enfants à l’éducation non 
formelle tout en améliorant la qualité des offres éducatives. Le 
programme d’éducation plurilingue et l’accueil partiellement gratuit 
pour les enfants de 1 à 4 ans ont hissé le Luxembourg parmi les pays 
où le système d’accueil de l’enfance et le système éducatif sont les 
plus abordables, en soulageant largement les familles financièrement

→ Dans la continuité de ces efforts, à partir de la rentrée 2022, l’accueil et 
l’éducation des enfants scolarisés seront rendus partiellement 
gratuits
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Soutien complémentaire des élèves lors des phases de cours en présentiel

→ Renforcement des équipes pédagogiques pour favoriser la mise en œuvre de mesures de 
différenciation (Enseignement en alternance ; 22 février 2021 – 17 avril 2022)

→ 1re et 2e édition de la Summerschool en septembre 2020 (4800 inscriptions) et septembre 
2021 (5500 inscriptions) pour les élèves des cycles 2-4.1

→Mesures visant à favoriser le « bien-être » des élèves :

• Leçons « COVID/Bien-être » dans le cadre de la branche « Vie et société » 
• Mise en place d’une Helpline, afin de fournir une aide, une écoute psychologique et une 

assistance pour les enfants, les adolescents et leurs familles en situation de stress, de 
conflits et de surmenage. Le service est proposé par l’Office national de l’enfance et le 
Centre psycho-social et d’accompagnement scolaires

• Campagne de sensibilisation des professionnels de l’éducation (mise à disposition d’un 
dépliant) 

• Campagne: “Mir spillen zesummen” (envoi de jeux de société aux écoles) 
• Portail activités enfants/familles (portail présentant toutes les offres du MENJE) 
• Campagne « Stay connected »
• Initiative: “Teacher meets parents” (réunion avec les parents afin de leur donner des tuyaux 

concernant l’apprentissage à distance, répondre à leurs questions et les sensibiliser aux 
dispositifs d’aide mis en place (Rédaction d’un guide parents)
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III. L‘Enquête Jeunesse Luxembourg
• L‘Enquête Jeunesse 

• Échantillon représentative du RNPP
• Résidents du Luxembourg âgés de 12 à 29 ans
• Enquêtes 2019, 2024

• Young People and Covid-19 II: 
• Enquête additionnelle de l’Enquête Jeunesse
• 2 986 répondants
• 2020, 2021(1)

• Résultats: 
• Tout comme l’année précédente, les jeunes gèrent en 

somme plutôt bien la situation de la pandémie et 
pratiquement aucun changement a été observé en 
comparaison avec l’année 2020.

• L’acceptation des mesures de lutte contre la pandémie
est toujours élevée, mais elle a diminué depuis 2020.

(1) les mesures ont été décrites comme plutôt décontractées 
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Le bien-être avant et pendant la pandémie
Bien-être cognitif et émotionnel en comparaison de 2019, 2020 et 2021 (1)

• Le bien-être cognitif (satisfaction 
de vie) est rapporté plus souvent 
comme bas pendant la pandémie 
(2020 + 2021) qu’avant la 
pandémie (2019) 

• Le bien-être émotionnel 
(satisfaction affective) reste 
constant 

(1) Données de l’Enquête Jeunesse Luxembourg 2019, Etudes additionnelles YAC 2020 et YAC 2021. 
Voir aussi: Rapport sur la situation de la jeunesse 2020; YAC – Young People and Covid-19 Rapports 2020 et 2021.
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Impact de la pandémie sur différents domaines

Pour la santé mentale et la vie dans 
son ensemble les répondants 
rapportent plutôt des impacts 
négatifs. Pour la cohabitation au sein 
foyer et la famille, ils rapportent 
plutôt des impacts positives.

Dans tous les domaines de la vie, les 
répondants ayant un statut socio-
économique faible rapportent plus 
souvent état d'effets négatifs que les 
répondants ayant un statut socio-
économique élevé.

Répercussions perçues de la pandémie de la COVID-19 et des mesures
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Impact de la pandémie par groupes d’âge
Répercussions perçues de la pandémie sur la vie dans son ensemble, par groupes d’âge

• Les  jeunes âgées de 21 à 23 sont 
les plus touchés
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IV. Recommandations issues du 
rapport Covid Kids II 
JEUNESSE 
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1. Les jeunes dans l’éducation non-formelle
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L’ouverture des structures d’éducation

→Les services pour jeunes étaient fermés pendant le premier 
confinement de mars 2020 à mai 2020. Après cette période, il n’y 
a eu qu’une seule période de deux semaines (dernière semaine 
2020 et première semaine 2021) pendant laquelle les services 
pour jeunes ont été obligés de fermer leurs portes. 
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→équipe mobile de deux psychologues à disposition des services pour
jeunes - service PsyUp

→Service « Kannerjugendtelefon » qui a obtenu une augmentation de
poste et qui a également introduit, à côté de son service de
consultation téléphonique, la possibilité pour le jeune de prendre
contact via « chat »

Conseil et aide aux jeunes
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Investir dans une communication claire, accessible et adaptée

→Echanges réguliers (bilatéraux ou élargis) ont été menés à des 

intervalles réguliers pour communiquer avec les acteurs du 

terrain

→Catalogue des mesures (Massnahmenkatalog) pour jeunes en 

détresse
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Encourager l’accès aux clubs, aux installations sportives et aux activités et événements 
extrascolaires

→Le ministère des Sports a initié en 2021 un programme de relance pour les 

enfants et jeunes en contribuant une aide financière pour les frais 

d’inscriptions dans un club sportif 

→Ouverture des structures péri- et parascolaires garanties à deux exceptions près, 

notamment au début du confinement en mars 2020 et pendant deux 

semaines lors des congés scolaires de Noël (2020/2021) et financement 

étatique garanti

→ Nombreuses structures ont confirmé que le nombre de leurs 

participants/adhérents/membres a augmenté durant la pandémie, 

notamment les deux mouvements scouts luxembourgeois
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Encourager l’accès aux clubs, aux installations sportives et aux activités et événements 
extrascolaires

→Le Service national de la Jeunesse a lancé une campagne « Ech well

ech kann », afin de présenter aux jeunes le nombre de 

possibilités, qui leur sont offertes, afin de trouver des activités, 

même dans des situations plus restrictives, dans les domaines de 

la créativité, de l’engagement, de l’exercice ou de la nature.
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Politique renforçant le bien-être des jeunes basé sur la connaissance scientifique

→Plan d’action national de la jeunesse autour du bien-être des jeunes 

et d’un renforcement du travail de l’animation socio-éducative
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2. Les jeunes au lycée
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→ Début 2021 le MENJE a édité des guides à l’attention des enseignants 
et personnel PSE ES et EF pour adopter une approche observatrice 
et bienveillante dans le travail pédagogique. 

→ De même, un guide à l’attention des parents a été édité par rapport à 
l’apprentissage à distance et pour rester vigilant par rapport à la 
santé mentale des enfants avec des recommandations éducatives.

Conseil aux éducateurs, enseignants et parents
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Modules d’apprentissage socio-émotionnel

→ En collaboration avec le Script et le CDSE, le CePAS est en train de
développer les concepts du social, emotional and ethical learning
en vue de l’apprentissage de la gestion des émotions et en vue
du développement des compétences socio-émotionnelles.

→ Espaces de parole régulés, gestion des émotions en classe

→ Premier secours en santé mentale dans l’ENF et l’EF
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Participation et consultation au sein du lycée

→ Campagne #mirSinn

→ Dag vun der Demokratie, une journée nationale pour les élections 
des comités d’élèves

→ SSE : acteurs mettant en place la démarche périscolaire et celle de la 
participation au lycée avec un objectif formalisé autour d’écoles 
favorisant le bien-être et la participation
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 346 du 11 juillet 2022

Loi du 8 juillet 2022 modifiant :

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ;
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État ;
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de

la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de
Gestion Informatique de l’Éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ;
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée
du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article
5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de
l’enseignement secondaire.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 14 juin 2022 et celle du Conseil d’État du 28 juin 2022 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Chapitre 1er - Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2015
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale

Art. 1er.
Dans l’ensemble de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation
nationale, les termes « des Maisons d’enfants de l’État » et les termes « les Maisons d’enfants de l’État »
sont respectivement remplacés par ceux de « de l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse » et
par ceux de « l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ».

Art. 2.
À l’article 1er de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° le point 1 est supprimé ;
2° le point 3 est supprimé ;
3° au point 13, les termes « le Centre de logopédie et l’éducation différenciée » sont remplacés par ceux

de « les Centres de compétences, les établissements de formation d’adultes » ;
4° le point 15 est remplacé par le texte suivant :

« 15. formation initiale : conditions d’études requises pour l’admission au service de l’État des
carrières visées aux articles 5, 6, 7, 8, 66 et 67 ; » ;
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5° le point 18bis est remplacé par le texte suivant :

« 18bis. période d’initiation : les deux premières années de service de l’employé visé aux articles
66 et 67 à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée ; » ;

6° à la suite du point 18bis, il est inséré un point 18ter nouveau, libellé comme suit :

« 18ter. personnel coordonnant : les présidents des comités d’écoles et les coordinateurs de cycle
tels que prévus par la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement
fondamental ; » ;

7° au point 20, les termes « socio- éducatives « socio-éducatif » » sont remplacés par ceux de « éducatives,
socio-éducatives et psycho-sociales » ;

8° au point 21, les termes « le personnel coordonnant, » sont insérés entre les termes « le personnel
dirigeant, » et les termes « le personnel enseignant » ;

9° à la suite du point 22, il est ajouté un point 22bis nouveau, libellé comme suit :

« 22bis. responsable de division : la fonction définie dans l’organigramme interne de l’Institut ; » ;

10° au point 24, les termes « et l’insertion professionnelle » sont remplacés par ceux de « générale, la
formation spéciale et la formation à la pratique professionnelle ».

Art. 3.
À l’article 2 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° à l’alinéa 2, sont apportées les modifications suivantes :
a) les termes « de programmer, de mettre en œuvre » sont remplacés par ceux de « d’organiser, de

promouvoir » ;
b) les termes « du cycle de formation de début de carrière » sont remplacés par ceux de « de la période

d’initiation » ;
2° à la suite de l’alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :

« L’Institut a pour mission d’accompagner, de soutenir et de pourvoir en ressources les écoles, les lycées
et les Centres de compétences dans le développement de l’établissement scolaire. ».

Art. 4.
L’article 3 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 3.
L’Institut comprend sept divisions :

1. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement fondamental » qui a pour mission d’organiser
le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation pédagogique du personnel
enseignant tant de l’enseignement fondamental que des Centres de compétences, de l’Institut étatique
d’aide à l’enfance et à la jeunesse et du Centre socio-éducatif de l’État ;

2. la « Division du stage des enseignants de l’enseignement secondaire et des formateurs d’adultes » qui a
pour mission d’organiser le stage, le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation
pédagogique du personnel enseignant tant de l’enseignement secondaire que de la formation d’adultes,
des Centres de compétences et du Centre socio-éducatif de l’État ;

3. la « Division du stage du personnel éducatif et psycho-social » qui a pour mission d’organiser le stage et
le cycle de formation de début de carrière du personnel éducatif et psycho-social ;

4. la « Division de la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de l’éducation
nationale » qui a pour mission :

a) d’organiser la formation continue du personnel enseignant et éducatif et psycho-social de l’éducation
nationale ;

b) de promouvoir la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie ;
c) de conseiller et d’accompagner les établissements scolaires et les établissements socio-éducatifs de

l’éducation nationale dans l’élaboration de plans de formation continue ;
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d) de collaborer avec les organismes de formation professionnelle continue des secteurs de l’éducation
non formelle des enfants et des jeunes et de l’aide à l’enfance et à la famille agréés ou conventionnés
par l’État, en vue de l’échange de bonnes pratiques et de l’élaboration de formations communes ;

5. la « Division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’éducation nationale » qui a pour
mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant et du personnel coordonnant
dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie ;

6. la « Division de l’accompagnement du développement des établissements scolaires » qui a pour mission :
a) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les écoles, les lycées et les Centres de

compétences dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement de
l’établissement scolaire ;

b) d’accompagner, soutenir et pourvoir en ressources les établissements de formation d’adultes dans
l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan de développement institutionnel ;

c) de collaborer avec le Centre de coordination des projets d’établissement, la commission ministérielle
prévue à l’article 17 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées
techniques et les autres partenaires nationaux et internationaux contribuant au développement de la
qualité dans les écoles, les lycées et les structures éducatives ;

d) d’accompagner et de soutenir les écoles et le personnel enseignant, éducatif et psycho-social
dans l’éducation aux et par les médias et dans le développement des compétences-clés liées aux
technologies de l’information et de la communication auprès des enfants et des jeunes ;

7. la « Division du soutien et de l’accompagnement professionnel et psycho-social » qui a pour mission de
soutenir et d’accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du personnel de
l’éducation nationale. ».

Art. 5.
L’intitulé du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Chapitre 2 - Le stage des fonctionnaires stagiaires. ».

Art. 6.
À l’article 4 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° à l’alinéa 1er, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par ceux de « fonctionnaires
stagiaires » ;

2° il est complété par l’alinéa suivant :

« Pendant le stage, le fonctionnaire doit suivre une formation générale, une formation spéciale et une
formation à la pratique professionnelle telles que prévues au chapitre 2. ».

Art. 7.
À l’article 5, alinéa 1er, de la même loi, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui
de « stagiaires ».

Art. 8.
À l’article 6 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° à la phrase liminaire, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui de « stagiaires » ;
2° au point 3, lettre a), les termes « maître instructeur » sont remplacés par ceux de « maître

d’enseignement ».
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Art. 9.
À l’article 7, phrase liminaire, de la même loi, les termes « en période de stage » sont remplacés par celui
de « stagiaires ».

Art. 10.
À l’article 8, phrase liminaire, de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par
ceux de « fonctionnaires stagiaires ».

Art. 11.
L’intitulé de la section 3 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 3 - Instruments et référentiel du stage. ».

Art. 12.
À l’article 16, seconde phrase, de la même loi, le terme « et » figurant in fine est supprimé.

Art. 13.
À l’article 17, paragraphe 3, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit :

« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un congé
tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires
de l’État. ».

Art. 14.
À l’article 18 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 8, alinéa 2, la dernière phrase est supprimée ;
2° le paragraphe 8 est complété par l’alinéa suivant :

« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un congé
tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires
de l’État. » ;

3° au paragraphe 10, alinéa 5, dernière phrase, la référence au paragraphe 6 est supprimée.

Art. 15.
À l’article 19, paragraphe 4, de la même loi, la dernière phrase est remplacée comme suit :

« Cette décharge n’est pas due durant une absence du stagiaire de plus d’un mois en raison d’un congé
tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires
de l’État. ».

Art. 16.
L’intitulé de la section 4bis du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 4bis - Formation générale et formation spéciale. ».
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Art. 17.
L’intitulé de la section 5 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 5 - Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 18.
À l’article 23, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage »
sont supprimés.

Art. 19.
L’intitulé de la section 6 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 6 - Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 20.
À l’article 27 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° à l’alinéa 1er, point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte
professionnel » ;

2° à l’alinéa 1er, le point 4 est complété par les termes suivants :

« pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout au long de la vie ; » ;

3° à l’alinéa 2, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage » sont supprimés.

Art. 21.
À l’article 28 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, point 1, lettre a), les termes « la pédagogie et la didactique, » sont remplacés par ceux
de « la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique, » ;

2° au paragraphe 1er, point 1, lettre c), les termes « la communication avec les parents d’élèves et autres
partenaires scolaires, » sont remplacés par ceux de « la communication avec les parents d’élèves et autres
partenaires scolaires ; pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes, ».

Art. 22.
À l’article 28bis, alinéa 1er, de la même loi, le point 3 est complété par les termes suivants :

« pour les formateurs d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ; ».

Art. 23.
L’intitulé de la section 7 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 7 - Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 7. ».
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Art. 24.
À l’article 30, alinéa 2, de la même loi, les termes « et a lieu au cours de la première année de stage »
sont supprimés.

Art. 25.
L’intitulé de la section 8 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 8 - Formation générale et formation spéciale des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 26.
L’intitulé de la section 9 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 9 - Formation à la pratique professionnelle. ».

Art. 27.
À l’article 44, paragraphe 5, de la même loi, l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa suivant :

« Le stage peut être prolongé en faveur du stagiaire conformément aux dispositions prévues à l’article 2,
paragraphe 3, alinéas 9 et 10, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires
de l’État. ».

Art. 28.
L’intitulé de la section 13 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 13 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5. ».

Art. 29.
L’intitulé de la section 14 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 14 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6. ».

Art. 30.
À l’article 48, paragraphe 2, point 1, alinéa 3, deuxième phrase, de la même loi, les termes « qu’en présence
de deux de ses membres » sont remplacés par ceux de « qu’en présence d’au moins deux de ses membres ».

Art. 31.
L’intitulé de la section 15 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 15 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7. ».
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Art. 32.
L’intitulé de la section 16 du chapitre 2 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 16 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8. ».

Art. 33.
À la suite du paragraphe 4 de l’article 61bis de la même loi, il est ajouté un paragraphe 5 nouveau, libellé
comme suit :

« (5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres du jury de
l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, par épreuve pratique évaluée durant
la période de prolongation de stage suite à un échec du stagiaire à l’évaluation du stage, à une indemnité
forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. ».

Art. 34.
À l’article 62 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° à la première phrase, les termes « alinéa 3 » sont remplacés par ceux de « alinéa 12 » ;
2° à la seconde phrase, les termes « et des employés visés aux articles 66 et 67 » sont insérés entre les

termes « aux articles 5, 6, 7 et 8 » et ceux de « sont déterminés par règlement grand-ducal. ».

Art. 35.
A l’article 63 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° le paragraphe 1er est remplacé par la disposition suivante :

« (1) Bénéficie d’une réduction de stage le stagiaire qui, au début du stage, peut se prévaloir d’une
formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique de la spécialité
ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir d’une expérience
professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre toute activité de travail
rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension. » ;

2° aux paragraphes 2 et 3, les termes « accomplis à plein temps » sont supprimés ;
3° à la suite du paragraphe 3ter, il est ajouté un paragraphe 3quater nouveau, libellé comme suit :

« (3quater)  Le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être
accomplie au cours du stage. ».

Art. 36.
À l’article 64 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, les termes « , ainsi » sont supprimés ;
2° au paragraphe 1bis, les termes « , l’andragogie » sont insérés entre les termes « la pédagogie » et ceux

de « et la didactique de la spécialité ».

Art. 37.
L’intitulé du chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Chapitre 2bis - La période d’initiation des employés. ».
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Art. 38.
L’article 65 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 65.
Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en vigueur de son contrat à
durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation.
Pendant cette période, l’employé visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière
et le certificat de formation pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et l’employé visé à
l’article 67 doit suivre le cycle de formation de début de carrière tel que prévu au chapitre 3.
Dans le cas d’un changement de sous-groupe d’indemnité, au vu de ses nouvelles attributions, l’employé
visé à l’article 66 doit suivre le cycle de formation de début de carrière et le certificat de formation
pédagogique tels que prévus aux chapitres 3, 3bis et 3ter et l’employé visé à l’article 67 doit suivre le cycle
de formation de début de carrière tel que prévu au chapitre 3.
La présence de l’employé à l’ensemble du cycle de formation de début de carrière et du certificat de
formation pédagogique est obligatoire, sauf dans le cadre d’une dispense accordée conformément aux
dispositions du chapitre 3, section 4, du chapitre 3bis, section 8 et du chapitre 3ter, section 6. ».

Art. 39.
Après l’article 65 de la même loi, il est inséré un article 65bis nouveau, libellé comme suit :

« Art. 65bis.
Pour l’employé qui, durant la période d’initiation, est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que
prévu au chapitre 9 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État,
la période d’initiation est prolongée d’une durée équivalente à la durée du congé et le ministre définit un
parcours individuel de formation. ».

Art. 40.
L’intitulé de la section 2 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 2 - Objectifs de la période d’initiation. ».

Art. 41.
À l’article 68, phrase liminaire, de la même loi, les termes « Le cycle de formation de début de carrière » sont
remplacés par ceux de « La période d’initiation ».

Art. 42.
L’intitulé de la section 3 du chapitre 2bis de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 3 - Instruments et référentiels de la période d’initiation. ».

Art. 43.
À l’article 69 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, phrase liminaire, les termes « Le cycle de formation de début de carrière » sont
remplacés par ceux de « La période d’initiation » ;
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2° aux paragraphes 2, 3 et 4, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et les termes « au
cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes « de la période
d’initiation » et par ceux de « à la période d’initiation ».

Art. 44.
Aux articles 70 et 71 de la même loi, les termes « du cycle de formation de début de carrière » et les termes « le
cycle de formation de début de carrière » sont respectivement remplacés par les termes « de la période
d’initiation » et par ceux de « la période d’initiation ».

Art. 45.
À l’article 72bis de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, quatrième phrase, il est inséré un point après les termes « et sur les stagiaires en
période de stage » ;

2° au paragraphe 3, deuxième phrase, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de maternité
ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison
d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 46.
À l’article 72ter, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou durant un
congé de maternité ou congé parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux
de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 47.
À l’article 73 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, alinéas 1er à 3, le terme « service » est remplacé par les termes « sa période d’initiation »
;

2° au paragraphe 1er, alinéa 4, les termes « pour raisons de santé ou durant un congé de maternité ou congé
parental de l’employé, tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé
tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 48.
Après l’article 75 du chapitre 2bis de la même loi, sont insérées les sections 5, 6 et 7 nouvelles, comprenant
les articles 75bis à 75septies nouveaux, libellées comme suit :

« Section 5 - Accompagnement, regroupement entre pairs et hospitation.

Art. 75bis.
(1) L’employé bénéficie d’un accompagnement qui est assuré par une personne de référence, et le cas
échéant, par un conseiller didactique.
(2) L’accompagnement est organisé par l’établissement d’affectation de l’employé en collaboration avec
l’Institut. Il a lieu dans l’établissement et s’étend sur la durée de la période d’initiation et de la période
d’approfondissement.

Art. 75ter.
(1) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A2, B1 et C1, sous-groupe de
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans
les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre
socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, participe à des séances d’hospitation et de regroupement
entre pairs qui sont organisées par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de l’employé.
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Elles ont lieu à l’Institut ou dans l’établissement pendant la période d’initiation et la période
d’approfondissement.
(2) L’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de
l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la
formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que
visé à l’article 66, participe à des séances d’hospitation et de regroupement entre pairs qui sont organisées
par l’Institut en collaboration avec l’établissement d’affectation de l’employé. Elles ont lieu à l’Institut ou
dans l’établissement pendant la période d’initiation et la période d’approfondissement.
(3) Une séance d’hospitation est préparée et suivie d’un échange entre l’employé et le fonctionnaire ou
employé accueillant.
L’employé, en concertation avec sa personne de référence, choisit l’établissement et le fonctionnaire ou
employé accueillant et prépare sa visite. L’employé participe à deux séances d’hospitation par année.
(4) Le dispositif de regroupement entre pairs offre la possibilité de constituer des reseaux intra- et inter-
établissements et permet de travailler à partir d’études de situations professionnelles dans le but de
dégager des principes d’action efficaces. Le dispositif de regroupement entre pairs est géré par l’Institut
en collaboration avec les personnes de référence. L’employé participe à trois séances de regroupement
entre pairs par année.

Section 6 - Tâche de l’employé.

Art. 75quater.
(1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité
A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans
l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance
et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, effectue sa tâche sous
la responsabilité du directeur de région ou du directeur d’établissement, conformément aux dispositions de
l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du
règlement grand-ducal pris en son exécution. L’employé procède à l’évaluation des apprentissages selon
les dispositions de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental.
(2) Pendant la période d’initiation, l’employé est dispensé des heures de formation continue prévues à
l’article 15 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et
aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.
(3) L’employé de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement
fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de
compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre socio-éducatif
de l’État, tel que visé à l’article 66, bénéficie :

1. de quatre leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la période
d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue à l’article 20bis
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;

2. d’une leçon de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière prévue à l’article 76.

(4) L’employé des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de
l’enseignement fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans
les Centres de compétences, dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre
socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement
hebdomadaires durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, dans le cadre de la
formation du cycle de formation de début de carrière prévue à l’article 76bis.
(5) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, sur décision
du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour l’employé dont l’entrée
en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début d’une année scolaire, soit pour
l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.
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(6) Le chargé de cours membre de la réserve de suppléants, occupant un des emplois définis à l’article
16 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, qui suit la
formation en cours d’emploi du bachelor en sciences de l’éducation offert par l’Université du Luxembourg,
bénéficie de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première et la deuxième
année de la formation en cours d’emploi.

Art. 75quinquies.
(1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité
A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans
l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres de compétences ou dans le
Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, effectue sa tâche et procède à la promotion des
élèves des classes qui lui sont confiés sous la responsabilité du directeur d’établissement.
(2) L’employé bénéficie :

1. de huit leçons de décharge d’enseignement hebdomadaires durant la première année de la période
d’initiation, dans le cadre de la formation du certificat de formation pédagogique prévue au chapitre 3ter ;

2. de deux leçons de décharge d’enseignement hebdomadaire durant la deuxième année de la période
d’initiation, dans le cadre de la formation du cycle de formation de début de carrière.

(3) La décharge de première et de deuxième année de la période d’initiation peut être modulée, sur décision
du ministre, en fonction du volume horaire de formation à suivre par année, soit pour l’employé dont l’entrée
en vigueur du contrat à durée indéterminée ne coïncide pas avec le début d’une année scolaire, soit pour
l’employé qui est absent plus d’un mois en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 de la loi modifiée
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.
(4) Durant la première et la deuxième année de la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité
A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, assurant
une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les Centres
de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tel que visé à l’article 66, est dispensé des
heures de formation continue prévues à la loi du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale
des employés enseignants des lycées et aux règlements grand-ducaux pris en son exécution.

Art. 75sexies.
(1) Pendant la période d’initiation, l’employé des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1,
A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tel que visé à l’article 67, effectue sa tâche sous la
responsabilité du directeur d’établissement ou du directeur de région.
L’employé bénéficie d’une dispense de service pour la participation aux modules du cycle de formation de
début de carrière.
La présence aux modules est considérée comme période d’activité de service.
Pendant la période d’initiation, les éducateurs et éducateurs gradués employés de l’enseignement
fondamental sont dispensés des heures de formation continue prévues à l’article 12 de la loi modifiée du
6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et au règlement grand-ducal pris
en son exécution.

Section 7 - Réduction de stage.

Art. 75septies.
(1) Par « réduction de stage », il y a lieu d’entendre la réduction de la période prévue à l’article 20,
paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés
de l’État et de la période d’initiation telle que prévue à l’article 20, paragraphe 5, de la loi précitée.
(2) Par dérogation aux dispositions de l’article 20, paragraphe 5, de la loi modifiée du 25 mars 2015
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’État, une réduction de stage est accordée par
le ministre sur avis des commissions consultatives prévues à l’article 62. La durée du stage réduit ne peut
pas être inférieure à un an.
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(3) L’employé bénéficie d’une réduction de stage, à condition que sa formation puisse être accomplie au
cours de la période d’initiation.
(4) Bénéficie d’une réduction de stage l’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir
d’une formation initiale axée sur les sciences de l’éducation, la pédagogie et la didactique de la spécialité
ou qui est titulaire d’un diplôme universitaire supplémentaire ou qui peut se prévaloir d’une expérience
professionnelle antérieure. Par expérience professionnelle, il y a lieu d’entendre toute activité de travail
rémunérée soumise à la retenue de cotisations pour pension.
(5) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 66 à raison de quatre mois de
réduction pour douze mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à douze mois ne
sont pas prises en compte.
(6) La réduction de stage est calculée pour les employés visés à l’article 67 à raison d’un mois de réduction
pour quatre mois d’activité professionnelle. Les périodes de service inférieures à quatre mois ne sont pas
prises en compte.
(7) Dans le cadre d’une réduction de stage, le ministre peut accorder une dispense tant de la fréquentation
d’une partie des cours, de la participation à des séances d’hospitation ou à des séances de regroupement
entre pairs, que de certaines épreuves.
(8) Pour l’employé bénéficiant d’une réduction de stage, le ministre définit pour l’employé concerné un
parcours individuel de formation et détermine les épreuves formatives et certificatives à passer en fonction
de la durée du stage réduit, ainsi que des besoins en formation de l’employé. Le parcours individuel est
communiqué à l’employé et au directeur d’établissement ou au directeur de région.
(9) Les chargés de cours visés à l’article 16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 2009
concernant le personnel de l’enseignement fondamental, détenteurs d’un diplôme d’études supérieures
préparant à la profession d’instituteur et qui peuvent se prévaloir, dans le cadre de leur formation initiale
d’un ou de plusieurs stages d’une durée cumulée de seize semaines ou plus, préparés, accompagnés et
validés dans un domaine qui concerne spécialement la fonction sollicitée, bénéficient d’une réduction de
stage d’une année.
Les périodes de stage doivent être documentées par des consignes et validations de la part de l’institution
en charge de la formation initiale.
(10) Dans le cadre des dispenses prévues aux articles 89 et 89-23 pour les employés des catégories
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire,
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les
Centres de compétences ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, le ministre
accorde une réduction de stage.
La réduction de stage est calculée à raison de quatre mois pour cinquante heures de dispense de
formation, avec un maximum de huit mois de réduction de stage. Une réduction de stage supplémentaire
de quatre mois est accordée si l’employé peut se prévaloir, durant sa formation initiale, de stages préparés,
accompagnés et validés d’une durée cumulée de six semaines au moins.
(11) Toute demande de réduction de stage doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du
mois qui suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 49.
Après l’article 75septies de la même loi, il est inséré un chapitre 3 nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre 3 - Le cycle de formation de début de carrière des employés. ».
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Art. 50.
L’intitulé de la section 5 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 1ère - Organisation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 51.
L’article 76 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 76.
Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés de la catégorie
d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut
étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à
l’article 66, comprend au moins trente heures de formation sous forme de modules au choix et porte sur
les thématiques suivantes :

1. la pédagogie et la didactique des domaines de développement et d’apprentissage ;
2. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
3. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
4. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ;
5. le développement scolaire ;
6. le développement professionnel personnel.

Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme individuel
de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il choisit parmi un
ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de sa formation
initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au moins trente heures. Des
formations organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’employé, ainsi que des formations
continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de son programme individuel de formation.
Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis pour validation au directeur de région
au cours du premier trimestre. ».

Art. 52.
Après l’article 76 de la même loi, il est inséré un article 76bis nouveau, libellé comme suit :

« Art. 76bis.
Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés des catégories
d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant
une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans
l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés
à l’article 66, comprend au moins deux cent quarante-six heures de formation et porte sur les thématiques
suivantes :

1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ;
5. aide à l’enfance et à la famille ;
6. traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
7. pédagogie générale et psychologie de l’enfance ;
8. différenciation et gestion de l’hétérogénéité ;
9. développement langagier, langage, alphabétisation, langues luxembourgeoise, allemande et française,

éveil et ouverture aux langues ;
10. raisonnement logique et mathématique ;
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11. découverte du monde par tous les sens, éveil aux sciences et aux sciences humaines et naturelles ;
12. expression corporelle, psychomotricité, sports et santé ;
13. expression créatrice, éveil à l’esthétique et à la culture ;
14. vie en commun et valeurs. ».

Art. 53.
Après l’article 76bis de la même loi, il est inséré un article 76ter nouveau, libellé comme suit :

« Art. 76ter.
(1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés des catégories
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire,
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans les
Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, comprend
au moins soixante heures de formation sous forme de modules, dont au moins douze heures de modules
au choix et porte sur les thématiques suivantes :

1. la pédagogie et la didactique ; pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la didactique ;
2. la didactique des spécialités ;
3. la différenciation et la gestion de l’hétérogénéité ;
4. la régulation et l’évaluation du processus d’apprentissage ;
5. la communication avec les parents d’élèves et autres partenaires scolaires ; pour les formateurs

d’adultes : la communication avec les apprenants adultes ;
6. le développement scolaire ;
7. le développement professionnel personnel.

(2) Au cours du premier trimestre, l’employé établit, avec sa personne de référence, un programme
individuel de formation en fonction de son projet de développement professionnel. À cet effet, il choisit
parmi un ensemble de modules proposés par l’Institut ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de
sa formation initiale et de son contexte professionnel et ce, dans le respect du volume fixé à au moins
douze heures.
Des formations organisées en interne par l’établissement d’affectation de l’employé, ainsi que des
formations continues organisées par l’Institut peuvent également faire partie de son programme individuel
de formation. Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis pour validation au
directeur d’établissement au cours du premier trimestre. ».

Art. 54.
Après l’article 76ter de la même loi, il est inséré un article 76quater nouveau, libellé comme suit :

« Art. 76quater.
(1) Le cycle de formation de début de carrière organisé par l’Institut pour les employés des catégories
d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe éducatif et psycho-social, tels que
visés à l’article 67, comprend au moins cent huit heures de formation. Il se compose d’un tronc commun d’au
moins soixante-six heures et d’un programme individuel de formation d’au moins quarante-deux heures.
1° Le tronc commun est organisé sous forme de modules et porte sur les thématiques suivantes :

a) organisation de l’État et de l’administration ;
b) statut de l’agent de la fonction publique ;
c) législation scolaire ;
d) protection de l’enfance et de la jeunesse ;
e) aide à l’enfance et à la famille ;
f) traitement de données à caractère personnel, droits d’auteur et droit des médias ;
g) déontologie et valeurs fondamentales de la profession ;
h) posture réflexive du professionnel.

2° Le programme individuel de formation est organisé sous forme de modules au choix et porte sur les
thématiques suivantes :
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a) le développement professionnel personnel ;
b) l’apprentissage en contexte formel et non formel ;
c) le travail éducatif et psycho-social avec les enfants et les jeunes ;
d) la communication avec les enfants, les jeunes et les adultes, avec le milieu familial et social et avec

les autres partenaires ;
e) l’accompagnement et l’inclusion des enfants et des jeunes à besoins spécifiques ;
f) l’établissement et le maintien de relations professionnelles avec les enfants et les jeunes ainsi que

leurs familles ;
g) les manières de coopérer au sein d’équipes pluridisciplinaires et avec d’autres institutions concernées

par l’accompagnement individuel des enfants et des jeunes ;
h) la prévention et la médiation dans le cadre de la lutte contre la violence ;
i) la prévention de l’échec et du décrochage scolaires ;
j) l’orientation scolaire et professionnelle ;
k) les spécificités de la fonction.

(2) Au début de chaque année, l’employé établit, avec sa personne de référence, son programme individuel
de formation en fonction de son projet de développement professionnel. Il choisit, parmi un ensemble de
modules proposés par l’Institut, ceux qu’il juge utiles compte tenu de son profil, de sa formation initiale et
de son contexte professionnel et dans le respect du volume fixé à au moins quarante-deux heures.
Des formations organisées en interne, par l’établissement d’affectation de l’employé, peuvent également
faire partie de son programme individuel de formation.
Le programme individuel de formation de chaque employé est soumis au directeur de région ou au directeur
d’établissement au début de chaque année pour validation. ».

Art. 55.
Les articles 77 et 77bis de la même loi sont abrogés.

Art. 56.
L’intitulé de la section 6 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé.

Art. 57.
Les articles 78 à 80 de la même loi sont abrogés.

Art. 58.
L’intitulé de la section 7 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 2 - Évaluation du cycle de formation de début de carrière. ».

Art. 59.
L’intitulé de la section 8 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 3 - Indemnités des évaluateurs. ».

Art. 60.
À l’article 87, paragraphe 2, de la même loi, les termes « paragraphe 3 » sont remplacés par ceux
de « paragraphes 2 et 3 ».
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Art. 61.
L’intitulé de la section 9 de l’ancien chapitre 3 de la même loi est supprimé.

Art. 62.
L’article 88 de la même loi est abrogé.

Art. 63.
Il est inséré au chapitre 3 de la même loi, une section 4 intitulée comme suit :

« Section 4 - Dispense de formation. ».

Art. 64.
À l’article 89, alinéa 2, de la même loi, les termes « l’engagement » sont remplacés par ceux de « l’entrée
en vigueur de son contrat à durée indéterminée ».

Art. 65.
À l’article 89-2, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou pour l’employé qui
bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés
par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 66.
L’intitulé de la section 5 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 5 - Évaluation des épreuves de la formation théorique. ».

Art. 67.
L’intitulé de la section 6 du chapitre 3bis de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 6 - Évaluation de l’épreuve de la formation pratique. ».

Art. 68.
À l’article 89-10 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° à l’alinéa 5, point 3, les termes « entre le directeur de région » sont remplacés par ceux de « entre un
directeur de région » ;

2° à la suite de l’alinéa 5, il est ajouté un alinéa 6 nouveau, libellé comme suit :

« Dans le cas où le chargé de cours est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’inspection
conformément aux dispositions de l’article 89-11, paragraphe 6, l’évaluation est assurée par un directeur
de région et un instituteur fonctionnaire nommé par le directeur de l’Institut. ».

Art. 69.
À l’article 89-13 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :

1° aux paragraphes 1er et 2, les termes « , sur avis de la commission consultative prévue à l’article 88, »
sont supprimés.
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2° à la suite du paragraphe 3, il est ajouté un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois qui
suit l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 70.
À la suite de l’article 89-14, alinéa 3, de la même loi, il est ajouté un alinéa 4 nouveau, libellé comme suit :
« L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 6, qui évalue

une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10, a droit, par épreuve de la formation
pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du
coût de la vie au 1er janvier 1948. »

Art. 71.
À l’article 89-16, paragraphe 2, de la même loi, les termes « pour raisons de santé ou pour l’employé qui
bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés
par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu au chapitre 9 ».

Art. 72.
À l’article 89-17, paragraphe 1er, de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au point 3, le terme « scolaire » est remplacé par les termes « spécifique au contexte professionnel » ;
2° le point 4 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement

et apprentissage tout au long de la vie ; » ;
3° le point 7 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : l’andragogie et la

didactique ; » ;
4° le point 11 est complété par les termes suivants : « pour les formateurs d’adultes : la communication avec

les apprenants adultes ; ».

Art. 73.
L’intitulé de la section 4 du chapitre 3ter de la même loi est remplacé par l’intitulé suivant :

« Section 4 - Évaluation des épreuves de la formation théorique et de la formation pratique. ».

Art. 74.
À l’article 89-20 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :
a) à l’alinéa 1er, les termes « b) le conseiller didactique de l’employé » sont remplacés par ceux de « c)

le conseiller didactique de l’employé » ;
b) à alinéa 2, deuxième phrase, les termes « de deux de ses membres » sont remplacés par ceux

de « d’au moins deux de ses membres » ;
2° à la suite du paragraphe 2, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :

« (3) Dans le cas où l’employé est évalué, au-delà de la période d’initiation, à l’épreuve pratique
conformément aux dispositions de l’article 89-21, paragraphe 5, l’évaluation est assurée par le directeur
de l’établissement d’affectation de l’employé et un enseignant fonctionnaire nommé par le directeur de
l’Institut. ».
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Art. 75.
À l’article 89-21, paragraphe 3, alinéa 3, de la même loi, le terme « seconde » est remplacé par celui
de « deuxième ».

Art. 76.
L’article 89-23 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 89-23.
L’employé qui, au début de la période d’initiation, peut se prévaloir dans le cadre de sa formation initiale
de modules de formation axés sur les sciences de l’éducation, la pédagogie, l’andragogie et la didactique
de la spécialité, bénéficie de dispenses de la fréquentation d’une partie des modules visés à l’article 89-17
ainsi que de certaines épreuves.
Les dispenses sont accordées par le ministre à l’employé qui en fait la demande.
La décharge de l’employé est diminuée sur décision du ministre proportionnellement au volume de la
dispense accordée conformément aux dispositions du présent article.
Toute demande de dispense doit être adressée au ministre au plus tard le premier jour du mois qui suit
l’entrée en vigueur de son contrat à durée indéterminée. ».

Art. 77.
À la suite de l’article 89-24, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé
comme suit :

« (3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, paragraphe 3, qui
évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, a droit, par épreuve de la formation
pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût
de la vie au 1er janvier 1948. ».

Art. 78.
À l’article 89-25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, deuxième phrase, les termes « suite à un échec du stagiaire à l’évaluation du
stage conformément aux dispositions de l’article 44, paragraphe 5, alinéa 3, ou si le stagiaire n’a pas pu
se soumettre à l’évaluation du stage pour des raisons indépendantes de sa volonté » sont insérés entre
les termes « En cas de prolongation de stage » et les termes « , la période d’approfondissement débute
le premier jour de la période de prolongation » ;

2° au paragraphe 9, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé
parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu
au chapitre 9 ».

Art. 79.
À l’article 89-26 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes « le début de carrière » sont remplacés par ceux de « la période
d’initiation » ;

2° au paragraphe 8, les termes « pour raisons de santé ou bénéficie d’un congé de maternité ou d’un congé
parental tels que prévus au chapitre 9 » sont remplacés par ceux de « en raison d’un congé tel que prévu
au chapitre 9 » ;

3° à la suite du paragraphe 8, il est ajouté un paragraphe 9 nouveau, libellé comme suit :

« (9) L’employé qui a suivi une période d’approfondissement à l’issue d’une période d’initiation antérieure,
est dispensé de la période d’approfondissement prévue au présent article. ».
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Art. 80.
À la suite de l’article 91, point 1, de la même loi, il est ajouté un point 1bis nouveau, libellé comme suit :

« 1bis. soutenir et accompagner le développement personnel professionnel et psycho-social du
personnel de l’éducation nationale ; ».

Art. 81.
À l’article 95, paragraphe 1er, de la même loi, les termes « , ainsi que du nombre de candidats » sont
supprimés.

Art. 82.
Après l’article 98 de la même loi, il est inséré un chapitre 4bis nouveau comprenant les articles 98-1 à 98-24
nouveaux, libellé comme suit :

« Chapitre 4bis - Les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de l’État
relevant du sous-groupe enseignement.

Section 1ère - Généralités.

Art. 98-1.
Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 80, paragraphe 1er de la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, l’employé de l’État, ci-après « agent », relevant du sous-
groupe enseignement est admis au statut de fonctionnaire de l’État s’il fait preuve d’une connaissance
adaptée au niveau de carrière des trois langues administratives au sens de l’article 3 de la loi modifiée du
24 février 1984 sur le régime des langues et s’il a réussi à l’examen de fin de stage prévu pour le groupe
de traitement dont il entend faire partie.

Art. 98-2.
L’agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l’État doit adresser sa demande au ministre
pour le 15 juin de chaque année au plus tard.

Art. 98-3.
L’examen de fin de stage s’étend sur une année scolaire. Il est organisé par l’Institut.

Section 2 - Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-
groupe enseignement, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement

fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique
d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État.

Art. 98-4.
Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent de la catégorie d’indemnité A, groupe
d’indemnité A2, rubrique enseignement, sous-groupe enseignement fondamental, assurant une tâche
d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut
étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État doit réussir aux
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent est
capable de s’exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une épreuve écrite
et une épreuve orale.
Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.
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Art. 98-5.
Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l’article 5 de la loi modifiée du
6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du règlement grand-ducal pris
en son exécution.

Art. 98-6.
En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées par décision du
ministre :

1. l’agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires, d’établissements
publics ou privés appliquant les programmes de l’enseignement public luxembourgeois, conformément à
la législation concernant l’organisation de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire,
est dispensé des épreuves de luxembourgeois ;

2. l’agent pouvant attester la réussite de l’épreuve préliminaire de luxembourgeois, de l’épreuve préliminaire
de français, respectivement de l’épreuve préliminaire d’allemand dans le cadre du concours réglant
l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental est dispensé
respectivement des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Art. 98-7.
Les modalités d’évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles prévues à l’article 5 de
la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et du règlement
grand-ducal pris en son exécution.
Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.

Art. 98-8.
L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des compétences didactiques
et pédagogiques.

Art. 98-9.
L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de
l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :

1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-10.
Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. Il se compose d’une
observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé d’une tâche d’enseignement.
Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur au moins quatre leçons consécutives,
ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre le jury et l’agent. Le bilan des compétences
didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des trois membres suivants nommés par le
ministre :

1. le directeur de région ;
2. un formateur ;
3. un instituteur nommé à la fonction.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement qu’en
présence d’au moins deux de ses membres.
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Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son conjoint ou
partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou
encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.
Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret des
délibérations.

Section 3 - Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe
enseignement, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation

d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide
à l’enfance et à la jeunesse, dans le Centre socio-éducatif de l’État ou dans la voie de préparation.

Sous-section 1ère - Épreuves préliminaires.

Art. 98-11.
Avant de pouvoir participer à l’examen de fin de stage, l’agent doit réussir aux épreuves préliminaires
de luxembourgeois, de français et d’allemand qui visent à vérifier que l’agent est capable de s’exprimer
correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale.
Le nombre de participations aux épreuves préliminaires n’est pas limité.

Art. 98-12.
Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de six membres effectifs au
moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le président et le secrétaire parmi les
membres effectifs.
Pour l’agent détenteur d’un brevet de maîtrise et pour l’agent détenteur d’un brevet de technicien supérieur,
le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire linguistique.
Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, les contenus, les
questions et les critères d’évaluation des épreuves de langues.
Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales ne peuvent
avoir lieu qu’en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve est notée sur vingt points.
Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.
L’agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre. Pendant les épreuves,
toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même que toute utilisation d’ouvrages ou
de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le jury, sont interdites.
Nul ne peut, en qualité de membre d’un jury, prendre part à l’examen de son conjoint ou partenaire au titre
de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent
ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Art. 98-13.
En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées par décision du
ministre :

1. l’agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un diplôme
d’enseignement supérieur sanctionnant un cycle d’études dans ce pays ou cette région d’au moins deux
ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires respectivement de français ou d’allemand ;

2. l’agent justifiant d’une scolarité d’au moins treize années dans le système luxembourgeois ou l’agent
détenteur d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires classiques, de fin d’études
secondaires générales, d’un diplôme de technicien ou d’un brevet de maîtrise est dispensé de l’épreuve
préliminaire de luxembourgeois, visée à l’article 98-11 ;

3. l’agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen commun de
référence pour les langues et attestant qu’il a atteint le niveau de compétences requis pour la carrière
qu’il vise au sein de l’État, à savoir :

a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l’agent doit être détenteur d’un
certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l’oral que pour l’écrit ;
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b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, l’agent doit être détenteur d’un certificat
attestant le niveau de compétence B1 tant pour l’oral que pour l’écrit.

Art. 98-14.
À l’issue des épreuves préliminaires, est exclu de l’examen de fin de stage l’agent :

1. dont la moyenne des notes de l’épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois,
de français ou d’allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou

2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l’épreuve écrite, soit à l’épreuve orale des
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou d’allemand.

Sous-section 2 - Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes d’indemnité A1, A2 et B1,
sous-groupe enseignement, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire,
dans la formation d’adultes, dans la formation professionnelle, dans les Centres de compétences,
à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État.

Art. 98-15.
L’examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire ont lieu dans la ou les disciplines dans
lesquelles l’agent a enseigné en tant qu’employé de l’État.
L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’une épreuve pratique.

Art. 98-16.
L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de
l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :

1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation spécifique au contexte professionnel ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et

apprentissage tout au long de la vie.

Art. 98-17.
L’épreuve pratique est cotée sur 40 points. Elle se compose d’une observation d’une leçon dans une
classe pour laquelle l’agent est chargé d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte
les préparations de cours portant sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le
développement professionnel entre le jury et l’agent.
L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé des trois membres suivants nommés par le ministre :

1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un enseignant fonctionnaire de l’enseignement secondaire du même groupe de traitement et enseignant

la même discipline que l’agent.

Le jury de l’épreuve pratique ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux de ses
membres.
Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée
du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au
quatrième degré inclusivement.
Les membres du jury de l’épreuve pratique sont tenus au secret des délibérations.
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Sous-section 3 - Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2,
sous-groupe enseignement secondaire, assurant une tâche d’enseignement

dans la voie de préparation de l’enseignement secondaire général.

Art. 98-18.
L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des compétences didactiques
et pédagogiques.

Art. 98-19.
L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de
l’Institut. Il porte sur les thématiques suivantes :

1. organisation de l’État et de l’administration ;
2. statut de l’agent de la fonction publique ;
3. législation scolaire ;
4. protection de l’enfance et de la jeunesse.

Art. 98-20.
Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points.
Il se compose d’une observation d’une leçon dans une classe pour laquelle l’agent est chargé d’une tâche
d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations de cours portant sur au moins quatre
leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre le jury et l’agent.
L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par un jury composé des
trois membres suivants nommés par le ministre :

1. le directeur d’établissement ;
2. un conseiller didactique ;
3. un instituteur de l’enseignement secondaire.

Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement qu’en
présence d’au moins deux de ses membres.
Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son conjoint ou
partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou
encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclusivement.
Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret des
délibérations.

Section 4 - Les conditions de réussite.

Art. 98-21.
(1) Les épreuves de l’examen de fin de stage sont évaluées lors d’une première session. L’Institut procède
à l’issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats des épreuves. Cette mise en
compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites épreuves.
(2) L’agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total
des points pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points
à chacune des épreuves a réussi à l’examen de fin de stage.
(3) L’agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les deux tiers du total des points pouvant être
obtenus à l’ensemble des épreuves et qui n’a pas obtenu la moitié des points à une épreuve se présente
dans l’épreuve correspondante à une seconde session.
Le résultat obtenu lors de cette seconde session est mis en compte avec le résultat de l’épreuve pour
laquelle l’agent a obtenu, lors de la première session, au moins la moitié du total des points pouvant être
obtenus.
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L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans l’épreuve
correspondante a réussi à l’examen de fin de stage.
L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins la moitié des points dans l’épreuve
correspondante a échoué à l’examen de fin de stage.
(4) L’agent qui, lors de la première session, n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des points
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves se présente à une seconde session aux épreuves pour
lesquelles il n’a pas obtenu au moins les deux tiers du total des points pouvant être obtenus. Les résultats
obtenus lors de cette seconde session sont mis en compte soit avec les résultats des épreuves pour
lesquelles l’agent a obtenu lors de la première session au moins les deux tiers du total des points pouvant
être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de la seconde session si l’agent n’a obtenu à aucune
des épreuves de la première session au moins les deux tiers du total des points pouvant être obtenus.
L’agent qui a obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des points pouvant être
obtenus à l’ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points à chacune des épreuves
a réussi à l’examen de fin de stage.
L’agent qui n’a pas obtenu, lors de cette seconde session, au moins les deux tiers du total des points
pouvant être obtenus à l’ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à chacune des épreuves
a échoué à l’examen de fin de stage.
(5) Les résultats des épreuves de la première et, le cas échéant, de la seconde session sont transmis à
l’Institut qui les communique à l’agent.
(6) La commission de validation prévue à l’article 44 valide les résultats à l’issue de la première et de la
seconde session. La décision de la commission de validation est transmise, par voie écrite, à l’agent, au
directeur d’établissement ou au directeur de région et au ministre.
(7) En cas d’échec à l’examen de fin de stage, l’agent peut se présenter une seconde fois aux épreuves
sanctionnant l’examen de fin de stage. À cet effet, l’agent adresse une nouvelle demande dans les
conditions prévues à l’article 98-2.

Art. 98-22.
Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l’extérieur, de même que toute
utilisation d’ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le jury, sont interdites.
L’agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se présenter une nouvelle
fois lors d’une session ultérieure.

Section 5 - Indemnités des évaluateurs.

Art. 98-23.
(1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu aux articles 98-9, 98-16 et 98-19, ont droit,
par copie corrigée, à une indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût
de la vie au 1er janvier 1948.
(2) Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques prévu aux articles 98-10
et 98-20, ont droit, par bilan évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice
pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.
(3) Les membres du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 98-17, ont droit, par épreuve évaluée, à une
indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.

Section 6 - Nomination et classement des fonctions.

Art. 98-24.
Conformément aux dispositions de l’article 80 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut
général des fonctionnaires de l’État, l’employé de l’État relevant du sous-groupe enseignement et dont
le contrat d’engagement auprès de l’État a commencé à partir du 1er octobre 2015 est nommé, en
qualité de fonctionnaire, au grade et échelon auquel il appartenait avant sa fonctionnarisation. L’employé
de l’État, relevant du groupe d’indemnité A1 du tableau indiciaire transitoire de l’enseignement, sera
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classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E7 du tableau « Régime transitoire de la rubrique
« Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon
immédiatement supérieur.
L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité A2 du tableau indiciaire transitoire de l’enseignement,
sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E5 du tableau « Régime transitoire de la rubrique
« Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint avant sa fonctionnarisation ou, à défaut, à l’échelon
immédiatement supérieur.
L’employé de l’État, relevant du groupe d’indemnité B1 du tableau indiciaire transitoire de l’enseignement,
sera classé au moment de sa fonctionnarisation au grade E3 du tableau « Régime transitoire de la
rubrique « Enseignement » », au même échelon qu’il avait atteint ou, à défaut, à l’échelon immédiatement
supérieur. ».

Art. 83.
À l’article 103 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° le paragraphe 3 est abrogé ;
2° à la suite du paragraphe 6, sont ajoutés les paragraphes 7 à 9 nouveaux, libellés comme suit :

« (7) Les fonctionnaires ou employés de l’État appelés à gérer une division peuvent être autorisés à porter
le titre de responsable de division sans que ni leur classement ni leur traitement n’en soient modifiés. Ils
sont nommés pour une durée renouvelable de cinq ans.
Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points
indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 2, ni avec un autre
accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif.
Des tâches de développement et de coordination peuvent être assurées par des chargés de mission au
sein de l’Institut. Les chargés de mission sont recrutés parmi les fonctionnaires et employés de l’État
assurant une tâche complète auprès de l’Institut. Ils sont nommés pour une durée renouvelable de cinq
ans. Pendant la durée de leur mandat, ils bénéficient d’une indemnité non pensionnable de 45 points
indiciaires. Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec celle prévue à l’alinéa 1er, ni avec un autre
accessoire de traitement ou une majoration d’échelon pour le même motif.
(8) Le ministre peut affecter des instituteurs spécialisés en développement scolaire, ci-après « I-DS »,
à l’Institut.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans le domaine du développement scolaire, reconnu

par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.
L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la loi modifiée
du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un groupe de traitement
supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supérieur au sien, soit selon les
conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.
Les I-DS interviennent au niveau des écoles d’une ou de plusieurs directions de région afin
d’accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en œuvre du plan de développement de
l’établissement scolaire. Ils collaborent étroitement avec les directeurs concernés. Les I-DS ont pour
missions :

1. d’encourager les écoles à mettre en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et utiles à
l’amélioration des apprentissages, ainsi que de contribuer à leur diffusion dans le contexte du plan
de développement de l’établissement scolaire, ci-après « PDS » ;

2. de prêter assistance au président du comité de l’école ou de son délégué dans la coordination des
travaux d’élaboration, de rédaction, d’implémentation et d’évaluation du PDS ;

3. de tenir le directeur de région concerné au courant sur l’avancement du PDS ;
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4. de soutenir les enseignants qui demandent une assistance personnalisée dans leur travail
pédagogique. Dans le contexte de leur tâche, les I-DS doivent :

1. participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en
relation avec leur mission ;

2. participer aux réunions de mise en réseau des I-DS organisées par l’Institut.
Les besoins en matière d’accompagnement des écoles, dans le cadre de la mise en œuvre du PDS,
sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut
se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement fondamental afin de déterminer, le cas
échéant, le nombre d’I-DS à recruter.
Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant le 1er mai.
Les postes vacants d’instituteurs spécialisés sont publiés avant le 15 mai.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae et les pièces à l’appui renseignant
sur leurs études de « master » ainsi que les activités de formation continue dans le domaine du
développement scolaire.
La décision de l’affectation des instituteurs spécialisés est prononcée par le ministre au vu des dossiers
de candidature.
(9) Des instituteurs spécialisés en compétences numériques, ci-après « I-CN », sont affectés à l’Institut.
Ils interviennent au niveau des écoles fondamentales, collaborent étroitement avec les directeurs des
régions concernées et agissent sous l’autorité de ces derniers lors de l’organisation et la réalisation des
interventions auprès des élèves et du personnel enseignant et éducatif.
Ils accompagnent et soutiennent les écoles et le personnel enseignant et éducatif dans la conception et
la mise en pratique d’un enseignement et d’un apprentissage se basant sur l’utilisation de technologies
numériques et favorisant le développement de compétences-clés en lien avec les médias et ces
technologies.
Les I-CN ont pour missions :

1. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les
équipes pédagogiques dans leur travail pédagogique auprès des élèves en ce qui concerne
l’implémentation et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, ci-après
« TIC » ;

2. d’accompagner et de soutenir activement le personnel enseignant et éducatif ainsi que les
équipes pédagogiques à mettre en œuvre auprès des élèves des pratiques pédagogiques
innovantes et utiles à l’amélioration des apprentissages aux et par les médias ;

3. de collaborer étroitement avec les enseignants déchargés pour la gestion du parc informatique
en ce qui concerne l’animation pédagogique d’activités en rapport avec l’initiation des élèves à
l’informatique ;

4. d’accompagner et de soutenir le comité d’école et la communauté scolaire dans l’élaboration
d’une pédagogie des médias numériques et de son implémentation dans le cadre du plan de
développement de l’établissement scolaire ;

5. de se concerter et de collaborer avec les I-DS au sujet du développement scolaire dans le
domaine de l’intégration des TIC ;

6. de coordonner l’implémentation des TIC avec le directeur de région concerné ;
7. de se tenir au courant des évolutions technologiques et pédagogiques dans le domaine des

médias et d’aider les écoles à adapter continuellement leurs approches méthodologiques et
didactiques en fonction de ces évolutions ;

8. de collaborer avec le Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques
et technologiques dans les domaines des technologies numériques et des médias ;

9. de collaborer et de s’échanger au moins deux fois par mois avec les autres I-CN dans le cadre
du réseau I-CN, organisé et coordonné par l’Institut ;

10. de participer pendant au moins 16 heures par année scolaire à des modules de formation en
relation avec leur mission.

Les besoins en matière d’accompagnement et soutien pédagogique des écoles dans le cadre de
l’implémentation et de l’utilisation des TIC sont signalés annuellement au directeur de l’Institut et ceci
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avant le 15 avril. Le directeur de l’Institut se concerte avec le collège des directeurs de l’enseignement
fondamental afin de déterminer, le cas échéant, le nombre d’I-CN à recruter.
Le directeur de l’Institut transmet les demandes de vacance de poste retenues au ministre avant le 1er mai.
Les postes vacants d’I-CN sont publiés avant le 15 mai.
La décision de l’affectation des I-CN est prononcée par le ministre au vu des dossiers de candidature.
Afin d’être admissibles, les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1. être nommés à une fonction d’instituteur depuis au moins deux années ;
2. être détenteurs d’un grade de « master » dans un domaine en relation avec l’enseignement et

l’apprentissage aux et par les médias et les technologies numériques, reconnu par le ministre
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.

L’accès à cette fonction peut également se faire soit selon les conditions et les modalités de la loi modifiée
du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonctionnaire à un groupe de traitement
supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supérieur au sien, soit selon les
conditions et modalités de l’article 54 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.
Les instituteurs spécialisés sont classés dans la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1,
sous-groupe « enseignement fondamental », selon l’article 13 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le
régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État, et sont
placés sous l’autorité du directeur de l’Institut. ».

Art. 84.
Aux articles 114 et 115 de la même loi, les termes « stagiaires fonctionnaires » sont remplacés par ceux
de « fonctionnaires stagiaires ».

Chapitre 2 - Modification de la loi modifiée du 16 avril
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État

Art. 85.
À l’article 80, paragraphe 2, de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de
l’État, les termes « à déterminer par règlement grand-ducal tenant compte des contraintes spécifiques du
secteur de l’enseignement » sont remplacés par ceux de « déterminées par la loi modifiée du 30 juillet 2015
portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ».

Chapitre 3 - Modification de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour
objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de

l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de
Gestion informatique de l’Éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique

Art. 86.
À l’article 3 de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination
de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de Gestion
Informatique de l’Education ; c) l’institution d’un Conseil scientifique, le point 6 est supprimé.

Art. 87.
À l’article 4 de la même loi, le paragraphe 6 est abrogé.

Art. 88.
À l’article 25 de la même loi, les paragraphes 4 et 5 sont abrogés.
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Chapitre 4 - Modification de la loi modifiée du 6 février
2009 portant organisation de l’enseignement fondamental

Art. 89.
À l’article 2 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, sont
apportées les modifications suivantes :

1° au point 15, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN, tel que défini au point 23, ».
2° au point 26, les termes « au SCRIPT » sont remplacés par ceux de « à l’IFEN ».

Chapitre 5 - Modification de la loi modifiée du 6 février 2009
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

Art. 90.
À l’article 11bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement
fondamental, les termes « ainsi que les missions des I-DS » sont supprimés.

Art. 91.
À l’article 11quater de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° le paragraphe 4 est remplacé par la disposition suivante :

« (4) Le ministre affecte les I-DS à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les dispositions
prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation
nationale. » ;

2° le paragraphe 5 est remplacé par la disposition suivante :

« (5) Le ministre affecte les I-CN à l’Institut de formation de l’éducation nationale selon les dispositions
prévues dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation
nationale. ».

Chapitre 6 - Abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2
à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation

de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant
planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire

Art. 92.
La loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de
l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins
en personnel enseignant de l’enseignement secondaire est abrogée.
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Chapitre 7 - Dispositions transitoires

Art. 93.
Les fonctionnaires, les employés de l’État et les stagiaires affectés ou détachés auprès de la division du
développement des établissements scolaires du Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation
pédagogiques et technologiques à l’entrée en vigueur de la présente loi sont repris dans le cadre du personnel
de l’Institut de formation de l’éducation nationale.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre de l’Éducation nationale,  
de l’Enfance et de la Jeunesse,

Claude Meisch

La Ministre des Finances,
Yuriko Backes

Cabasson, le 8 juillet 2022.
Henri

Doc. parl. 7894 ; sess. ord. 2020-2021 et 2021-2022.
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